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COUR  DE  CASSATION. 

JJe  billet  à  ordre  entre  marchands ,  causé  vovk  valbur  bbçux 
COMPTANT,  les  rend^il  justiciables  des  tribunaux  de  corn- 
merce  et  passibles  de  la  contrainte  par  corps?  (Rés.  afif,) 

Un  tribi^nal  de  première  instance  peut-il  prononcer  en  der^ 
nier  ressort  sur  l'exception  d^ incompétence  ,  lorsi/uô 
l'objet  de  la  demande  n^ excède  pas  looo  Jr»  (Rés,  aff.) 

Veuve  Ligné  et  D-abdel,  G.  Bombarb. 

La  veuve  Ligné,  marchande,  avait  souscrit  au  profit  du 
fiieur  Dardelj  qui  exerçait  aussi  le  commerce ,  un  billet  à 
ordre  de  725  fr. ,  pour  valeur  reçue  comptant.  Dardel  négo- 
cia ce  billet  au  sieur  Bonibard;  celui-ci  le  fit  protester  faute 
de  paiement  à  l'échéance,  et  assigna  de  suite  les  débiteurs  de- 
vant le  ti*ibunal  de  commerce  de  Rennes ,  pour  les  faire  cou* 
damner,  solidairement  et  par  corps ,  à  lui  en  rembourser  le 
montant.  —  Les  défendeurs  proposèrent  le  déclinatoire  i  ils 
soutinrent  que  le  billet  par  eux  souscrit  et  négocié,  n'étant  pas 
causé  pour  marchandise,  mais  pour  valeur  reçue  comptant, 
ne  devait  pas  être  considéré  comme  un  effet  de  commerce  ; 
ipi'ea  conséquencje  les  juges  ordinaires  pouvaient  seuls  con-* 
naître  de  la  demande  formée  par  Bombard. 

Le  7  frimaire  an  12,  jugement  en  dernier  ressort,  par  le- 
quel le  tribunal  de  commerce  de  Rennes,  sans  s'arrêter  au 
déclinatoire ,  condamne  les  défendeurs,  solidairement  et  par 
corps ,  â  payer  les  726  fr.  réclamés. 

?ourv6i  en  cassation  de  la  part  de  Dardel  et  de  la  veuve 
Ligné.  —  Le  jugement  du  7  frimaire,  a  dit  leur  défenseur  ^ 
4»utient  plusieurs  contraventions  à  la  loi.  —  Et  d'abord  , 
quoique  fait  entre  marchands ,  un  billet  à  brdre  causé  valeur 
reçue  comptant  n'est  point  un  gSsX  de  commerce ,  mais  bien 
Tome  y.  i 
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un  effet  orditMiire  :  dès  lors  les  juridictions  commerciale»  sont 
absoln tuent  incompétentes,  puisque  le-  titi'e  12  de  l'ordon- 
nance de  1675  ne  range  pas  les  actes  de  celte  nature  dans 
leurs  attributions.  Le  tribunal  de  commerce  de  Rennes  n'a 
donc  pu,  sans  violer  la  loi,  connaître  de  la  demande  qui  lui 
jetait  soumise.  —  D'un  autre  côté,  le  tribunal  a  prononcé  en 
dernier  ressort  sur  le  déclin atoire  proposé  ; 'cependant  les 
tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent  juger  qu'à  l^ 
charge  d'appel  toutes  le»  fois  qu'il  s'agit  d'une  densande  dont 
l'objet  est  indéterminé  ou  intéresse  Tordre  public.  Or  lés 
juridictions  sont  d'ordre  public,  et  par  suite  l'appel  est  tou- 
jours reçevable  quand  il  s*agit  d'incompétence. 

M.  Lecoutour^  avocat-général,  a  démontré  le  peu  de  so- 
lidité de  ce»  deux  njoyens.  —  Le  billet  dont  il  est  question  , 
a-t-il  dit,  est  souscrit  pai*  wn  marchand  en  faveur  d'un  autre 
marchand;  il  est  par-là  même  un  effet  de  commerce,  ainsi 
que  le  décident ,  et  l'ai't.  i«'  du  titre  7  de  l'ordonnance  de 
1675 ,  et  l'art,  i»*  du  titre  2  de  la  loi  du  i5  germinal  an  6  r 
les  débiteurs  sont  donc  justiciables  des  tribunaux  consulaires. 
Point  de  reproche  à  faire  à  cet  égard  au  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Rennes.  —  Mais  ce  tribunal  a-t-il  pu 
prononcer  en  dernier  ressort  snr  le  déclinatoîre  qui  lui  était 
proposé  ?  Cette  question  ne  saurait  être  douteuse.  C'est  par 
la  valeur  du  fonds  même  de  l'aftaire  qu'il  faut  déterminer 
si  les  juges  de  première  instance  peuvent  connaître  sans  ap- 
pel des  contestations  qui  s'élèvent  enti'e  les  parties.  Or  l'arti- 
cle 4  du  titre  12  de  la  loi  d'août  1790  décide  spécialement 
que  les  tribunaux  de  commerce  pro^nonceront  en  dernier  res- 
sort sur  toute»  les  demandes  dont  l'objet  n'excédera  pas 
1 ,000  fr.  —En  vain  voudrait-on  opposer  que,  dans  les  affaires 
à  juger  au  premier  chef  de  l'édit,  les  présidiaux  ,  quoique 
juges  en  dernier  ressort,  ne  jugeaient  les  questions  de  compé- 
tence qu'à  la  charge  de  l'appel  ;  cela  ne  fait  rien  à  la  cause. 
Ce  n'est  pas  la  législation  ancienne,  mais  la  législation  nou- 
velle, qui  doit  noui^  servir  de  règle.  La  loi  de  1 790  est  précise  : 
«lie  attribue  |,  sqlt  aux  tribunaux  civils  de  première  instance 


(tit.  4 7  aï*t.  5),  8oit  aux  tribiiDat^x  de  commerce  { tit.   li  ^ 
art-  4) ,  la  connaissance  en  dernier  ressort  de  toutes  les  con- 
testations dont  l'objet  principal  n'excède  pas  i  ,ooo  fr. ,  sani 
distinguer  la  contestation  du  fond  et  la  contestation  pr^ji 
minaire  sur  le  déclinatoîre.  Toutes ,  dans  ce  cas,  peuvent  et 
doivent  être  jugées  sans  appel.  Dans  l'espèce  actuelle,  l'objet 
principal  de  la  demande  n'était  que  de  7^5  fr.  t  il  faut  donc 
reconnaître  que ,  sous  ce  second  point  de  Vue  comme  sous  le 
premier,  le  jugement  du  tribunal  de  Rennes  est  inattaquable. 
Du  9  vendémiaire  an  i5,  MM^tr  de  la  Cotir  de  cassation  , 
section  des  requêtes,  présiden:  M.   Muraîre ^  rapporteur 
M.  Cassai'gne,  avocat-général  M.  Lecoutour^  par  lequel: 
^    «  LA  COUR,  —  Attendu  !•  que ,  dans  le  droit,  les  négo- 
rians  et  marchands  qui  signent  des  billets  pour  Valeur  reçue 
comptant  sont  par  cela  même  justiciables  dèi  tribunaux  dé 
commerce,  et  sujets  à  la  contrainte  pat*  corps  ,  à  tnoins  que 
\àt»  termes  des  billets  ou  de  quelque  autre  preuve  également 
décisive  it  ne  résulte  qu'ils  sont  pour  autre  causé  que  pouiT 
marchandises;  que  ce  principe ,  qui  repose  sur  la  nature  de 
ces  billets ,  était  déjà  consacré  par  la  déclaration  du  4  dctobre 
i6i  1 ,  et  qu'il  l'est  encore  par  l'article  i«»,  titre  d,  de  la  lôî  du 
1 5 germinal  an  6;  que,  dans  l'espèce,  rien  ne  prouve,  en 
Fabsence  du  billet  en  question  qui  n^est  point  représenté , 
qu'il  ait  été  consenti  pour  autre  cause  que  pour  marchan* 
dises;  cfu'au  contraire ,  le  jugement  attaqué  constate  qu'il 
était  pour  valeur  reçue  comptant;  que  la  veuve  Ligné,  qui, 
Tavait  souscrit,  Dardel,  qui  l'avait  endossé ,  étaient  tnar-* 
chands ,  et  qu'en  un  mot  la  créance  reposait  sur  un  titre  in« 
contestable,  et  était  suffisamment  vérifiée;  d'où  il  suit  qu'en 
retenant  (a  cause  et  en  condamnant  par  corps  la  veuVe  LigU^ 
et  Dardel  au  paiement  de  ce  billet,  le  jugement  attaqué  n'a 
fait  que  se  conformer  aux  lois  citées;  «^  Attendu  !i<»  qUe^  te 
billet  qui  formait  l'imique  objet  de  la  côUtestation  n'étant 
ifut  de  la  somme  de  7*5  fr. ,  le  tribunal  de  cotniUeirce  était 
Compétent  pour  statuer  en  dernier  ressort  au  fond;  <pic^9  pM' 
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une  suite,  il  Tétait  également  pour  prononcer  de  même  sur 
sa  compétence^  —  Rh jette,  etc.  » 

Nota.  Par  arrêt  du  9.6  vendémiaire  an  7 ,  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé  qu'un  billet  souscrit  entre  marchands  pour  ar^ 
gent  prêté  n'était  pas  un  effet  de  commerce.  Cette  décision 
semble  contraire  à  celle  que  nous  venons  de  rapporter  5  mais 
les  questions  de  cette  nature  dépendent  des  circonstances. 
(Voir  à  cet  égard ,  et  sur  l'état  de  la  législation  actuelle  ,  les 
observations  qui  précèdent  l'arrêt  du  26  vendémiaire ,  tome 
i*'  de  ce  recueil,  page  a88.  ) 

.  Quant  au  point  de  savoir  si  les  tribunaux  de  première  in- 
stance peuvent  prononcer  en  dernier  ressort  sur  ledécHnaioire 
qui  leur  est  proposé^  lorsque  l'objet  principal  de  la  demande 
n'excède  pas  i  ,000  fr . ,  autrefois  la  question  était  controversée  ; 
outre  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter ,  il  en  existe  un 
autre  de  la  section  civile,  rendu  le  i5  vendémiaire  an  10 y  , 
au  rapport  de.M*  Babille  ^  qui  a  également  jugé  que  les  tri- 
bunaux compétens  pour  juger  en  dernier  ressoii:  la  question 
du  fond  devaient  l'être  aussi  pour  connaître  de  l'exception 
d'incompétence^  jnals  le  Code  de  procédure  a  levé  toutes 
difficultés;  il  porte  (art.  454)  •  *  Lorsqu'il  s'agira  d'incom- 
pétence, l'appel  sera  recevable ,  encore  que  le  jugement  ait 
été  qualifié  en  dernier  ressort.  » 

COUR  RE  CASSATION. 

Reut-on  ,  avant  qu^il  ait  été  statué  sur  lé  fond,  se  pourvoir 
en  cassation  contre  un  jugement  qui  ordonne  une  exper^ 
tise?{Jké$.d$.) 

La  Régie  X)e  L^ENRBGisTRiirtiiENT ,  C  Seyeux. 

•         * 

Joseph^Gabriel  Seyeux,  ayant  hérité  de  la  forge  de  Mon- 
corps,  en  fait  la  déclaration  à  la  Régie  pour  le  droit  de  mu- 

tation.  —  Des  difficultés Vélèveilt  sur  la  valeur  des  biens  dé- 

'    ■.   ■ 

darés.  La  Régie  demande  qu'on  prenne  pour  base  une 
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ventilation  précédemment  fiiîte  entre  le  propriâaite  et  son 
fermier.  Le  sieyr  Seyeux  s'y  oppose.r  . 

Le  6  ventôse  an  1 1  ^  jugement  du  tribunal  civil  de  Laval-, 
qui,  avant  faire  droit,  ordonne  une  expertise. 

La  Régie  se  pourvoit  en  cassation.  Son  adversaire  la  sou- 
tient non  recevable  :  il  prétend  que  le  jugement  attaqué ,  ne 
contenant  qu'un  avant  faire  droit,  sans  décider  aucune 
question,  est  .simplement  préparatoire;  qu'en  conséquence, 
le  recours  en  cassation  est  inadmissible. 

Du  9  vendémiaire  an  i5,  arbIt  de  la  section  civile', 
rapporteur  M.  DutoCi/ ,  plaîdans  MM.  Huart^Duparc  et 
Goumajr,  par  lequel  : 

«c  LA.  COUR ,  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  ordonne!* 
une  expertise ,  c'était  virtuellement  décider  en  définitive  que 
la  ventilation  dont  la  Régie  voulait  se  prévaloir  ne  serait  pas 
prise  pour  base  ;  —  Rejette  la  fin  de  non  recevoir.  » 

Nota.  Voir  les  art.  45i  et  4^2  du  Code  de  procédure,  re- 
latifs aux  jugemens  préparatoires  et  interlocutoires. 


COUR  DE  CASSATION. 

.  Un  propriétaire  qui  se  réunit  à  un  marchand  pour  vendre 
à  un  autre  marchand  une  quantité  considérable  dC' den- 
rées dont  son  covendeur  fait  le  négoce  peut-il  être  traduit 
devant  les  tribunaux  de  commerce  à  raison  de  càtte 
ve/i/e?  (Rés.  aflf.) 

BoissoNNE^u,  C.  Martinet. 

Le  1 1  tliermidor  an  9 ,  le  sieur  Martinet,  propriétaire ,  et 
le  sieur  Chambon,  marchand,  vendent  conjointement  au 
sîcur  BoissonneaUy\\m  faisait  aussi  le  commerce,  cent  quin-^ 
taux  de  prunes  qu'ils  promettent  de  livrer  le  28  fructidor 
suivant.  —  Cette  livraison  ne  s'effectuant  pas  à  l'époque  con- 
venue ,  Boissonneaû  fait  assigner  les  vendeurs  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Marmande,  pour  obtenir  contre  eux 
une  condamnation  solidaire  à  des  dommages  intérêts.  — 


Max*tiiiet  comparait  leul  sur  cette  demande,  et  soutient  qur^ 
n'étant  pas  marchand ,  il  ne  peut  être  justiciable  du  tribuiiat 
de  commerce  :  m  conséquence  il  se  borne  à  proposer  U  dé- 

fdlnatoireè 

Le  7  vendémiaire  an  lo,  jugement  qui  rejette  cette  excep-^ 
tion ,  attendu  qu'il  s'agît  dans  la  cause  d'une  opéiation  com- 
merciale. 

Martinet  interjette  appel }  et  la  Cour  d'Agen ,  par  arrêt  du 
1 1  fVimaîre  an  1 1 ,  réforme  le  jugement  de  première  in- 
itance  »  ^  renvoie  les  parties  devant  les  juges  ordinaires ,  sur 
le  motif  que  Martinet  n'est  pa»  marchand ,  et  que  la  vente 
dont  il  s'agit  n'est  pas  essentiellement  une  opération  de  cpm- 
merce  »  puisque  Martinet  peut  avoir  recueilli  sur  ses  biens 
les  prqn^  qu'il  a  vendues. 

Boissonneau  se' pourvoit  en  cassation  pour  violation  des 
règles  sur  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce^       -  ,* 

hç  I  p  vendémiaire  on  1 3 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
fection  civile,  M,  de  Maleviîle  président,  M.  Fergès  rap- 
porteur, MM,  Mailhe  et  O^Arai/c?  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  CODR ,  '—  Sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Pons, 
liVQcat-^énér^l; — Vu  l'art,  i4  du  tit,  la  de  l'ordonnance 
de  16755  — Considérant  que,  8?il  résulte  de  cet  article  que 
les  juges-consuls  sont  tenus  de  déférer  au  déclinatoire  lorsque 
la  cpnne^issanoe  de  l'affaire  nç  leur  appartient  pas ,  il  eu  ré- 
sulte nécessairement  aussi  qu'ils  sont  tenus  de  rejeter  le  dé- 
elinatoire  lorsque  Tafifaire  qui  leur  est  soumise  est  de  leur 
compétence  j  — ^Que  le  marché  qui  a  donné  lieu  au  procès 
constitue  essentiellepaent  vc^e  opération  de  commerce  ;  qu'il 
^t  en  elTet  reconnu  que  Martinet  s'est  réuni  le  1 1  thermidor 
an  g  à  Chç^mbon,  xnarche^nd  de  profession,  pour  vendre  au 
demandeur  cent  quintaux  deprupes,  à  raison  de  trente  francs 
le  quintal;  —  Qu'il  est  également  reconnu  que  Martinet  et 
Chambop  s'obligèrent  conjointement  à  livrer  cette  quantité 
de  prunes  avant  le  18  fructidor  suivant;  —  Que  ce  marché^ 
eonsisnti  en  fa^veur  du  demandeur,  négociant  de  profession, 
TffkV  Chai^bpn ,  aussi  néyoeiant^  et  par  Martinet  conjointe^ 
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m^it,  forme  un  yeri table  traite  de  commerte;  —  Que,  ' 
quoique  Martinet  ne  fut  pas  négociant,  il  a  tufil  quMl  ait  fait 
luie  association  avec  Chamhon,  négociant,  et  qu'il  se  soit 
obligé ,  conjointement  avec  Chambon ,  à  livrer  une  quantité 
de  prunes  aussi  considérable  à  un  négociant,  pour  qu'il  ait 
été  soumis  à  la  même  juridiction;  —  Qu'il  résulterait  du  sys^ 
tème  contraire  que  le  demandeur  n'aurait  pu  agir  devant 
les  juges-consuls  ^e  contre  Chambon,  et  qu'il  aurait  été^ 
obligé  d'agir  contre  Martinet  devant  les  juges  ordinaires;  — 
Que  cette  forme  de  procéder  ne  peut  être  admise  diaprés  la 
nature  du  traité ,  d'après  l'unité  de  l'obligation  contractée 
çoujointement  par  Mai^ttnet  et  Chambon,  et  diaprés  les. 
effets  qui  doivent  nécessairement  dériver  d'une  telle  obliga- 
tion ,  en  vertu  des  lois  commerciales;  —  Casse ,  etc.  » 

Nota.  Voy.  les  art.  65i ,  652  et  638  du  Code  àt  «ow- 
ntrce. 

COUR  DE  CASSATION. 

Celui  qui  abandonne  son  pajrs  pour  aller  aux^  armées  oan^ 
serve-t'il  son  domicile  d^ origine  tant  qu'il  n'a  pas  mani- 
festé d'une  manière  expresse  et  positive  ^intention  de- 
s'établir  ailleurs  ?  (  Rés.  alF.  ) 

DesTAîNG  ,  C.  LA  DAM^  NaZO. 

Avant  la  révolution,  le  général  Destaing  exerçait  la  profes-- 
sion  d'avocat  dans  la  ville  d'AurîUae,  sa  patrie.  En  1795,  il  par- 
tit pour  l'armée  à  la  tête  du  bataillon  du  Cantal.  Après  avoir 
fait  plusieurs  campagnes,  il  se  rendit  à  Paris,  où  il  mourut 
victime  d'un  point  d'honneur.  Peu  de  temps  après  son  dé- 
cès ,  la  dame  Nazo ,  sa  veuve ,  réclama  sa  succession  contre 
le  sieur  Destaing  père ,  qui  était  enr  possession  des  biens  qui 
la  composaient.  —  Cette  demande  fut  portée  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Paris.  Le  sieur  Destaing  père  ^éclina  la  juri- 
diction de  ce  tribunal  :  il  soutint  que  son  fils  avait  consei'vé- 
soB  domicile  d'ori^ne,  puis(|ii'il  ne  l^Tmit  (fnitté  qu'^ti  par*- 
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tant  pour  le  service  militaire ,  et  qu'il  n'avait  jamais  montre 
poûtivement  l'intention  de  s'établir  ailleurs^  que  dès  lors,  sa 
succession  s'étant  ouverte  à  Aurillac,  l'action  de  la  dame 
Nazo  ne  pouvait  être  soumise  qu'aux  tribunaux  de  cette 
ville. 

Le  4  messidor  an  1 2 ,  un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Paris  rejeta  ce  dëclinatoire,  sur  le  motif  que  le 
changement  de  domicile  s'opérait  par  le  fait  d'une  habita- 
tion réelle  dans  un  autre  lieu ,  jointe  à  l'intention  d'y  fixer 
son  principal  établissement^  que  feu  Destaing  n'habitait  pi  us 
Aurillac  depuis  environ  1 5  ans  \  que  lors  d^  sou  décès  il  ré- 
sidait à  Paris  depuis. plusieurs  mois,  et  qu'il  avait  manifesté 
souvent  l'intention  de  s'y  fixer,  etc. 

Le  sieur  Destaing  père  a  demandé  l'annulation  de  ce  ju- 
gement par  voie  de  règlement  de  juges. 

Du  1 1  vendémiaire  an  i5 ,  akret  de  la  Cour  de  cassation  ,. 
section  des  requêtes,  au  rapport  de  M.  Pajon,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Lecoutour,  avocat-général  ^  plai- 
dant M.  Molinier^Montplaqua ,  par  lequel  i 

«  LA  COUR,  —  Attendu  !•  qu'il  est  de  principe  que  le 
domicile  d'origine  se  conserve  tant  que  la  volonté  de  le 
remplacer  par  un  autre  n'est  pas  indiquée  d'une  manière 
expresse  et  positive;  —  2»  Qu'il  est  prouvé  que  le  général 
Destaing  n'avait  quitté  la  commune  d'AuriUac,  lieu  de  sa' 
naissance,  où  il  exerçait  alors  la  profession  du  barreau,  que 
pour  se  rendre  à  l'armée  d'Orient ,  et  qu'en  conséquence  il 
avait  été  inscrit  en  l'an  9  comme  notable  domicilié  de  ladite 
commune  sur  la  liste  départementale  du  Cantal  ;  —  S*  Que  les 
actes  produits  par  la  dame  Nazo,  sa  veuve,  énoncés  aux 
motifs  du  jugement  du  4  messidor,  ne  sont  ni  concluans,  ni 
justifiés  d'une  manière  légale  et  suffisante  :  d'où  il  suit  que 
la  succession  dudit  général  Destaing  doit  être  censée  ouverte 
à  Aurillac;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  —  Renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  d'arrondis^ment 
d' Aurillac.  » 
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Nota.  Voir  les  art.  io5  et  io4^u  Code  civil,  et  le  tom.  5 
de  ce  recueil ,  pag.  6. 

COUR  DE  CASSATION. 

Les  tribunaux  de  commerce  peuvent-ils  connaître  de  V ac- 
tion en  restitution  de  marchandises  enlevées  à  un  mar^ 
chandpar  un  autre  marchand  qui  soutient  les  avoir  acné" 
te'es?  (Rés.  nëg.) 

BONNEFON,    C.   VeYSSI. 

Le  sîenr  Bonne/on ,  marchand  de  pierres,  vendit  une  cer- 
taine quantité  de  pierres  dites  de  Moulangesau  sieur  Veyssi, 
qui  faisait  le  même  commerce.  Bientôt  après  il  se  plaignit  de 
ce  que  Veyssi  avait  furtivement  distrait  une  partie  de  ces 
pierres ,  et  le  traduisit  devant  le  tribunal  de  commerce ,  pour 
le  faire  condamner  a  les  restituer  ou  à  lui  en  payer  la  valeur. 

Le  17  friniaire  an  10,  un  jugement  prononça  cette  con- 
damnation. 

Mais ,  sur  l'appel ,  la  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  5o 
prairial  de  la  même  année,  infirma  ce  jugement,  comme 
incompétemment  rendu  ,  sur  le  motif  qu'il  ne  s'agissait  pas 
entre  les  parties  d'un  marché,  mais  d'un  enlèvement  de 
pierres,  et  que  cet  enlèvement  présentait  à  décider  une  ques- 
tion de  propriété,  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
ordinaires ,  ou  constituait  wn  délit  dont  les  tribunaux  crimi- 
nels pouvaient  seuls  connaître. 

Bonnefon  se  pourvoit  en  cassation.  —  L'art.  4  du  tit.  12 
de  l'ordonnance  de  1675,  a  dit  son  défenseur,  attribue  aux 
juges  de  commerce  la  connaissance  de  toutes  les  contestations 
qui  s'élèvent  entre  marchands  pour  vente  de  marchandise^. 
Or,  dans  l'espèce,  les  parties  exercent  toutes  deux  le  com- 
merce, et  la  difficultjB  qui  les  divise  portesurune  vente  d'ob- 
jets dont  elles  font  le  trafic.  Le  tribunal  de  commerce  était 
donc  compétent,  et  la  Cour  de  Bordeaîix,  en  déclarant  le 
contraire ,  a  méconnu  l'article  cité  de  l'ordonnance. 

Du  1 1  vendémiaire  an  \^ ^  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
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tion,  section  civile,  au  rapport  de  M.  Doj'er,  sur  \t%  coiirln— 
fions   conformes   de  M.    Pons,  avocat-géuéral ,    plaidaos 
MM.  Sirejr  et  Mailke,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  doivent  connaîti*e ,  d'après  les  lois  de  leur  établissement , 
que  des  affaires  de  eommerce  entre  négocians  et  marchands , 
pour  fait  de  marchandises,  et  nullemeiit  de  tous  les  différends 
q^uelconques  qui  peuvent  s'élever  entre  commerçans: — Mais 
que  dans  l'hypothèse  il  ne  s'agissait  que  d'un  enlèvement 
d'objets  mobiliers,  qui,  entre  particuliei's ,  de  quelque  pro- 
fession qu'ils  soient,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action 
civile,  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  ,  lorsque 
celui  qui  s*en  plaint  ne  veut  pas  prendre  la  voie  criminelle; 

•—  BjE JETTE.  »  (i) 

COUR  DE  CASSATION. 

Peut^on  poursuivre  un  prévenu  pour  crime  de  faux ,  lors 

même  que  la  pièce  prétendue  fausse  ne  subsiste  plus? 

(Rés.  aff.) 

Boulai. 

Etienne  Boutai,  prévenu, de  faux  en  écriture  publique, 
est  traduit  devant  la  Cour  de  justice  Griminelle  spéciale  de 
Saône-et-Loire. — X.a  pièce  arguée  de  faux  n'existait  pluà. — 
Le  28  thermidor  an  12  ^  arrêt  par  lequel  la  Cour  de  justice 
criminelle  se  déclare  incompétente. — Elle  donne  de  sa  déci- 
sion deux  motifs  :  le  premier,  que  la  prévention  de  faux 
contre  Boulai  n'est  pas  suilisamment  justifiée;  le  second, 
'  «  que  d'ailleurs  la  suppression  de  la  pièce  présumée  fausse 
«  ne  permet  plus  de  constater  légalement  l'identité  de  l'écri- 
«  ture  et  de  ki  signature  prétendues  fausses ,  et  que  la  préven- 
«  tion  du  crime  de  faux  cesse  là  où  l'objet  qui  animait  pu  le 
<  constater  s'est  évanoui  » . 


(1)  Voir  TarL  63i  du  Codr  de  commerce,  d'apràt  lequel  la  quettton 
•émit  iugée  de  xoèait* 
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Cet  arrêt  est  transmis  à  la  Cour  de  cassation ,  pour  j  subir 
yexamei)  prescrit  par  la  loi. 

Le  ta  vendémiaire  an  i5,  aksAt  de  la  section  criminelle , 
M .  Vermeil  président  d'âge ,  M.  Borel  rapporteur,  M .  Jourdm 
avocat-général ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, -- Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  rendu  le 
a8  tliermidor  dernier  par  la  Cour 'de  justice  criminelle  spé- 
ciale du  département  de  Saône-et-Loire,  qu'elle  n'a  pas  cru 
la  prévention  de  faux  suffisamment  établie  à  l'égard  d'Etienne 
Boulai ,  pour  suivre  la  procédure  commencée  à  son  égard  : 
—  Saris  approuver  le  principe  énoncé  dans  les  motifs  dudit 
arrêt,  «  que  la  prévention  du  crime  de  faux  cesse  là  où  Tob- 
«  jet  qui  aurait  pu  le  constituer  s'est  évanoui  »  ,  principe  évi- 
demment contraire  à  la  disposition  de  l'art.  7  du  tit.  i*'  de 
l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1 757 ,  qui  laisse  à  la  prudence 
des  juges  de  statuer  ainsi  qu'il  appartiendra,  suivant  l'exi- 
gence des  cas ,  lorsque  les  pièces  prétendues  fausses  se  trou- 
veront avoir  été  soustraites  ou  être  perdues ,  ou  lorsqu'elles 
seront  entre  les  mains  de  celui  qui  sera  prévenu  du  ciûme  de 
fauxj — CoNriRME,  etc.  » 

COtIR  DE  CASSATION. 

Zj' autorité  judiciaire  est-elle  seule  compétente  pour  Juger 
les  contraventions  aux  règlemens  de  voirie  qui  ordonnent 
la  démolition  ou  Malignement  d'un  édifice ,  a  V effet  d*é^ 
largir  une  rue  qui  n*est  ni  grande  rouie  ni  traverse  de 
grande  route?  (Rés.  afF.) 

fJsi'^e  letribunalcorrectipnnel,  et  non  celui  de  simple  police, 
qui  doit  connaître  de  ces  contraventions  ?  (Rés.  aff.) 

Le  Commissaire  de  police  de  Saint-Omer, 

Le  sieur  iV....  avait  acquis  de  la  nation  l'église  de  Sainte* 
Aldegonde,  située  à  Saint-Omer.  Le  procès  verbal  d'adju* 
dication  l'obligeait  à  démolir  ou  retrancher  les  murs  de  Vé^ 
difice,  pour  donner  plus  de  largeur  à  la^voie  publique.  Faute 
par  lui  de  remplir  cette  obligation ,  le  commissaire  de  pollen 
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le  cita  devant  le  tribunal  de  simple  police,  pour  îe  faire  con- 
damner aux  peines  établies  par  Fart.  6o5  du  Code  du  5  bru- 
maire an  4. — Le  24  ventôse  an  12,  jugemeiit  par  lequel  le 
tribunal  se  reconnut  incompétent,  et  déclara  qu^auiL  terme» 
de  l'art.  18  du  tit.  1"  de  la  loi  du  ig  juillet  1791  ,  il  n'ap- 
partenait qu'au  tribunal  correctionnel  de  connaître  du  délit 
imputé  à  l'adjudicataire. 

Le  commissaire  de  police  se  pourvut  en  cassation ,  pour 
violation  de' l'art.  6o5  du  Code  du  5  brumaire  et  pour  fausse 
application  delà  loi  du  19  juillet  1791. — Il  demanda  subsi- 
diairement  le  renvoi  de  l'affaire  à  l'autorité  administrative. 

Du  1 2  vendémiaire  ara  1 5 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
section  criminelle,  M.  /^erm^i?  président  d'âge,  M.  Borel 
rapporteur ,  M.  Jourde  avocat-généi'al ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  — Attendu  que  l'art.  6o5  du  Code  des  délits 
et  des  peines  s'applique  à  ceux  qui  embarrassent  et  dégradent 
les  voies  publiques^  que  cette  disposition  ne  peut  s'étendre 
aux  faits  de  propriétaires  qui  laissent  subsister,  contre  le 
vœu  dés  règlemens  de  voirie,  d^  bâtiipens  qui  doivent  être 
supprimés  ou  autrement  alignés;  que  ces  deiTiicrs  faits  sont 
prévus  par  l'art.  i8.du  tit.  i^'de  la  loi  du  ig  juillet  1791» 
qui  prononce  des  peines  qui  excèdent  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  simple  police;  —Attendu,  à  l'égard  du  renvoi 
demandé,  à  l'autorité  administrative,  que  la  loi  du  29  flo- 
réal an  10  attribue  aux  conseils  de  préfecture  la  connais- 
sance des  contraventions  eu  matière  de  grande  voirie  seule- 
ment; que  cette  administration  ne  comprend  que  les  aligne-, 
mens  et  autres  actes  de  conservation  dans  les  injes  des  villes, 
bourgs  et  villages  qui  servent  de  grandes  routes;  cjue  le 
règlement  des  alignemens  et  autres  matières  de  petite  voi- 
rie appartient  aussi  au  pouvoir  administratif;  ntais  que  la 
connaissance  des  contraventions  à  ces  règlemens  cet  attri- 
buée, hors  les  grandes  routes,  aux  tribunaux  correction - 
nels,  aux  termes  de  l'art.  iS  .de  la  loi  du  22  juillet  1791, 
.  tit.  i«' ,  ce  qui  6s.clif  jt  à  cet  égard  la  compétence  du  pouvoir 
administratif;  ^  Attendu  que  dans  l'espèce  il  s'agit  de  l'eité- 


GOUK   I»J(   CASSATION.  l5 

cu^osi  d'un  règleiBent  de  voirie  contenu  dans  le  procès  veiv 
bal  d'adjudication  de  ia  ci-devant  église  de  Sair)te-Alde- 
gonde  j  que  la  rue  ou  place  dont  l'élargissement  est  ordonné 
par  ledit  règlement  de  voirie  n'est  pas  située  sui?  une  grande 
1  oute  ni  traverse  de  grande  route;  —  Rejette.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

LéC  minîHère  publié!^  est-il  recevable\s^  pourvoir  en  cassa^ 
tien  comre  l'ordonnance  de  rnise  en  liberté  d'un  accuse' 
4jue  lejurjr^  déclaré nàn- convaincu?  (Rés.  nég.) 

Le  Ministère  public^  C.  Joseph  Resseleh. 

Joseph  Resseler,  acctwéd'un  (léiit  devant  la  Cour  de  jus- 
tice criminelle  de  la  Meuse,  fut  déclaré  non- convaincu  parle  ' 
jury  de  jugement ,  et  èi)  eenséquence  mis  en  liberté  par  oi**- 

m 

donnance  du  président  de  la  Cour.  —  Le  procureur-général  • 
se  pourvut  ien  cassation  contre  cette  ordoniiance.  Son  pour- 
voi était-il  recevable? 

Du  1^  vendémiaire  an  i5,  AimiT  delà  Cour  de  cassation,  - 
section  criminelle ,  au  rapport  de  M.  Seignetie,  sur  les. con- 
clusions de  M.  lourde,,  avocat-général,  qui  juge  la  négative 
par  les  motifs  q)Lie  voici  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que,  par  la  déclaration  du  JU17 
de  jugement,  Faccusé  Joseph  Resseléi'  a  étÉ  déclaré  non  con- 
vaincu; que  la  légalité  du  jury,  ni  la  forme  de  sa  déclaration, 
ne  sont  pas  attaquées;  qu'aux  termes  de  l'art.  24  du  Code  des 
dâits  et  des  peines ,  le  président  a  dû ,  comme  il  l'a  fait,  pro^ 
noncerque  ledit  Joseph  Resseler  étai*.  açqtfllté,  et  cela  sans 
consulter  les  juges  ni:  entendre  la  partie  publique;  et  qu'aux': 
termes  de  l'art.  426 ,  lin  iiï3ividu  afnsi  acq'ixîtté  île  peut  pl'is 
être  repris  de  justice  ïii  accusé  à  râiscai  du  même  fait;  -^  * 
Déclare  le  procureur-générarprès  la  Cour'  de  justice  crimi- 
nelle de  la  Meuse  non  recevable  dans  son  pourvoi.  ^ 

Notap  Voir  Içs  art.  246,  247  et  56o  du  Code  d'instruction 
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criminéHe,  d'après  lesquels  la  question  reoerrait  unt  solutio» 

semblable. 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES. 

V acquéreur  qui  est  en  droit  d^ expulser  le  locataire  est-il 
tenu  d'observer  dans  le  congé  qu'il  lui  donne  les  délais 
Jixés  par  Vusage  des  lieux  pour  les  congés  ordinaires  ? 
(Re's.  aflf.) 

Dans  tous  les  cas,  peut^il  l'expulser  de  sa  propre  auto^ 
rite ,  sans  permission  du  juge*,  en  déplaçant  les  effets 
mobiliers  qui  garnissent  la  maison  louée?  (Rés.  nég.) 

Fauconnier,  C.  la  damé  Vanfrasew. 

Le  24  prairial  an  is,  le  sieur  Fauconnier  achète  une  inai<< 
son  sise  à  Bruxelles ,  occupée  par  la  dame  Vanfrasen ,  loca- 
taire par  bail  verbal.  — Aussitôt  il  fait^  signifier  à  cette  dame 
une  sommation  de  sortir  et  vider  les  lieux  dans  l'espace  de 
cinq  jours  :  la  locataire  n'obéit  pas.  A  l'expiration  du  délai , 
l'acquéreur,  sans  autorisation  du  juge  ,  fait  déplacer  les 
meubles  qui  garnissent  les  appartemens  loués.  La   dame 
Vanfrasen  forme  alors  contce  le  çîeur  Fauconnier  une  ac- 
tion en  dommages  et  intérêts.  Il  devait,  disait-elle,  me  don- 
ner le  délai  ordinaire  de  trois  mois,  conformément  %  l'usage 
de  la  ville  de  Bruxelles.  Fût-il  fondé  à  m'expulser-  dans  le 
délai  de  cinq  jours  ,âl  a  violé  les  principes  de  l'ordre  social , 
qui  ne  permettent  à  personne  de  se  rendre  justice  à  soi-^ 
même  :  il  aurait  dû  se  faire  autoriser  par  le  )\iffe  au  dépla- 
cement de  mes  meubles  et  effets . 

Jugement  de  première,  instance  qui  accorde  à  la  dame  Van- 
frasen les  dommages  et  intérêts  Téclam^5. 

Appel  de  la  part  4u  sieur  Fauconnies.  —  La  dame  Van-^ 
frasen ,  dit-on  pour  l^appelant,  ne  peut  se  plaindre  que  Ton 
n'ait  pas  observé  à  son  égard  les  délçiis  ordinaires  des  congés. 
L'art.  1756  du  Code,  qui  en  impose  Tobligatiou,  ne  concerné 
«(ue  le  preneur  et  le  bailleur  :  aussi  se  ti*ouve-t-il  placé  au  mi*- 
lieu  des  dispositions  qui  règlent  les  devoirs  mutuels  du  loea- 
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taire  et  de  celui  qui  donne  à  loyer.  S'il  était  relatif  à  l'acquë- 
reur,  on  l'aurait  reporté  après Tart.  174^  ,  qui,  lepremier, 
parle  de  celui  qui  achète  la  maison  louée.  Cela  seul  démon- 
tre que  le  si cùr  Fauconnier  pouvait  expulser  la  dame  Van- 
frasen  en  ne  lui  donnant  qu'un  délai  $u£Ssant  pour  enlever 
ses  meubles  ;  cela  démontre  encore  que  la  dame  Yanfraseti 
ne  peut  réclamer  aucuns  dommages  et  intérêts.  L'art.  1760  est 
d'ailleurs  formel  à  cet  égard  :  il  porte  que  l'acquéreur  n'est 
tenu  d'aucuns  dommages  et  intérêts  si  le  bail  n'est  pas  authen- 
-^que  ou  n'a  pas  de  date  certaine;  et  c'est  précisément  ce  qui 
se  rencontre  dans  l'espèce. 

Du  i5  vendémiaire  an  1'^^  ARRiT  delà  Cour  d'appel  de 
Bruxelles ,  chambre  des  vacations ,  plaidans ,  MM.  Crassous 
pour  l'appelant,  et  Vanooghten  pour  l'intimée,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  le  fait  et  l'aveu  des  partie» 
ont  expliqué  la  déclaration  faite  au  contrat  de  vente,  que  la 
maison  était  occupée  sans  bail ,  dans  ce  sens ,  que  le  bail  était 
verbal;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1756  du  Code 
civil,  si'  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne 
pourra  dotiner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais 
fixés  par  l'usage  des  li'eux  ;  —  Que  cette  règle  générale ,' 
d'ailleurs  conforme  au  principe  d'équité ,  n'est  détruite  par 
aucune  exception;  —  Q«e,  suivant  l'art.  1748,  l'acquéreur 
étant  tenu  de  l'avertissement  usité  dans  le  lieu  même,  lorsque 
l:\  faculté  d'expulser  a  été  réservée  dans  le  bail ,  on  reconnaît, 
dans  cet  article,  l'esprit  de  la  règle  générale  ,  à  Tégard  du 
délai  à  observer  pour  les»  congés  ;  —  Que  l'art.  1760,  en  dé- 
chargeant l'acquéreur  des  dommages  et  intérêts,  lorsque  lebai^ 
n'est  pas  fait  par  acte  authentique  ou  n'a  point  de  date  cer- 
taine, ne  le  dispense  pas  dipT(Aligation  d'avertir  et  d'accor- 
der le  délai  d'usage  ;  — Attendu  que^  dans  l'usage  de  la  ville 
cleBi-uxelles,  c«nstaté.par  Tart.  127  de  la  Coutume,  le  congé, 
au^cas  particulier ,  devait êti'e  notifié  trois  mois  d'avance;  — 
Attendu  que  ,"dans  le  cas  ménie  oh  le  titre  d'acquéreur  au- 
rait autorisé  Fauconnier  à  expulser  l'intimée  dans  le  plus 
bref  délai ,  il  n'aurnît  pu  îc  faire  de  sa  propre  autorité  ,  et 
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par  une  sorte  de  voie  de  fait,  ainsi  qu'il  en  a  usé  (L.  176, 
if. ,  de  reg^jitr,;  Voet,  ad,  ff.,  loçat,  conduct»,  n®  1.8)5  — ^ 
Met  l'appellatiou  au  néant ,  avec  amende  eX  dépens.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Peut-on  suppléer  par  des  certificats  et  d^ autres  preuy^s  au 
défaut  de  mention,  dans  un  jugement,  de  l'audition  du 
ministère  public?  (Rés.  nég.) 

Les  acmEURS  Mirback,  C.  de  Reitz. 

Un  "jugement  rendu  le  1 2  fî'uctidor  an  lo ,  par  le  tj-ibunat' 
rivil  du  Rhin-et-Moselle|  conti^e  les  mineurs  Mirback,  au 
profit  du  baron  de  Reitz,  ne  constatait  pas  quele^ministèi:e 
public  eût  été  entendu  dans  la  cause» 

Les  mineurs  Mirback ,  se  prévalant  de  cette  circonstance , 
dénoncèrent  ce  jugement  à  la  Cour  de  cassation,  comme 
contenant  une  contravention  à  l'art.  5  du  tit.  8  de  la  loi  du 
24  août  1790,  qui  veut  que  le  ministéi*e  public  soit  entendu 
dans  les  affaires  qui  intéressent  les  mineurs. 

Le  baron  de  Reitz  soutint  que  le  commissaire  3u  gouver- 
nement avait  poii;é  la  pa'Tole  et  donné  ses  conclusions  :  il  rap- 
porta,  pour  prouver  ce  fait,  un  certificat  des  juges  qui  avaient 
rendu  le  jugement  attaqué,  et  uueattes{^acion  du  commissaire 
lui-même.  S'il  reste  encore  desdoiites,  disait-il,  on  peut  faire 
constater  la  vérité  devant  le  tribunal  dé  Rhin-et-Moselle , 
contradictoirement  avec  les  mineurs,  et  alors  il  sera  com- 
plétement  déraonti-é  que  le  ministère  public  a  été  réellement 
euteîîdu.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  supplée  par  ce  moyen  à 
la  prétendue  irrégularité  qui  existerait  dans  le  jugement  du 
12  fructidor  :  car  la  mention  de-l'audition  du  ministère  pu- 
blic  n'est  formellement  exigée  que  dans  les  affaires  correc- 
tionnelles, et  il  s'agit  ici  d'une  instance  purement  civile. 

Les  faits  qui  concourent  à  la  perfection  d'un  jugement,  a 
dit  M.  Giraud ,  avocat-général,  doivent  être  prouvés  par  le 
jugement  lui-même.  Le  défaut  de  mention  d'une  formalité  es- 
sentielle opère  une  preuve  implicite  que  cette  foi'malité  n'a 
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pas  été  remplie,  preuve  qui  ne  peut  être  détruite  par  des  at- 
testations extra  judiciaires,  lors  même  qu'elles  émaneraient  ' 
<lès  fonctionnaires  publics  qui  oiit  rendu  le  jugement. 

Du  i6  vendémiaire  a/i  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^ 
section  civile,  au  rapport  de  M.  Ruperou,  plaidans  MM.  Gas^ 
ckon  et  Lavaux,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Vu  Part.  5  du  titre  8  de  la  loi  du  24  août 
1790^  —  Et  attendu  que  les  mineurs  Mirback  ont  perdu  leur 
procès  sans  qu'il  paraisse  que  le  commissaire  ait  été' entendu 
sur  les  moyens  de  défense  qu'ils  pouvaient  avoir,  et  que  la  ' 
preuve  de  son  assistance  devrait  se  trouver  dans  le  jugement 
même,  et  non  dans  des  attestations  extra) udiciaires  auxquelles  : 
la  Cour  ne  peut  s'arrêter;  —  Casse,  etc.  » 

iVb/û.Voir,  tome  i«'  de  ce  recueil,  pag.  65,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  section  civile,  du  7.cn  fructidor  an  5,  qui 
a  jugé  la  question  dans  le  même  sens. 

COUR   DE   CASSATION. 

Une  commune  peut^elle  invoquer  contre  un  ci-devant  sei'-^ 
gneur  qui  n'est  pas  le  sien,  les  lois  des  28  aoiU  1792  et 
\ojuin  179^,  d'après  lesquelles  toute  commune  estpré-^ 
sumee  avoir  été  dépouillée,  par  V effet  de  la  puissance 
féodale,  des  biens  dont  elle  a  joui  précédemment  et  qui 
sont  possédés  par  son  ci-devant  seigneur?  (Rés.  nég.) 

Les  seigneurs  de  Menetey  et  Cheviôny,  C.  la  comsiuns 

DE    FrASNE. 

9  t 

Les  seigneurs  de  Menetey  et  Chevignjr  possédaient  à  titre 
de  propriétaires  une  partie  de  bois  située  dans  la  commune 
de  Frasne.  En  179^ ,  cette  commune  prétendit  avoir  été  dé- 
pouillée de  ces  bois  par- l'effet  de  la  puissance  féodale,  et 
demanda  en  conséquence  que  les  seigneurs  de  Menetey  et 
Chevigny  fussent  tenus  dé  lui  en  délaisser  la- propriété.  La 
.  commune  fondait  sa  redamatiov.  sur  les  lois  des  28  août  179a 
et  10  juin  1795.  Les  seigneurs  de  Menetey  et  Chevigny  ré^ 
Tome  K  '  ^ 
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pc^dir^nt  qu'ils  u'avaieut  jamais  eu  la  seigneurie  de  FFasne, 
qu'ainsi  les  lois  invoquées  ne  leur  étaient  pas  applicables.  Un 
jugement  arbitral  du  27  t«ndémiaire  an  2  les  condatnua 
néanmoins  au  délaissement  des  bois  dont  il  s'agit. 

Ils  se  pounrureut  en  cassation. 

Et,  le  17  v^T^àémiaire  an  \^^  Aimâr  de  la  section  civile , 
M.  ^eAfaZew7Ze président,  M. /Joi/^^eai/rap  wi:eur,M.  Gi- 
raud  avocat-général ,  par  lequel  ; 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'art.  8  de  la  loi  du  28  août  1792  j  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  ladite  loi,  et  des  termes  mêmes  de 
celle  du  10  juin  179^5,  ait.  9,  que  l'esprit  de  ces  lois  a  été  de 
réprimer  seulement  les.  abus  de  la  puissance  féodale ,  et  les 
usurpations  ;  qu'ainsi ,  lorsqu'elles  établissent  une  présomp* 
tion  contre  les   ci-devcmt  seigneurs ,   ce  ne  peut  être  que 
contre  ceux  qui  étaient  seigneurs  du  territoire  même  dans 
lequel  les  communes  possédaient,  et  avaient  pu,  pjar  consé- 
quent ,  souffi'ir  de  l'abus  de  leurs  prérogatives  ;  —  Attendu 
que  la  commune  de  Frasne  a  elle-même  reconnu ,  dans  la 
délibéi^ation  du  26  juillet  179?^ ,  que  les  auteurs  des  deman- 
deurs n'avaient  jamais  été  seigneurs  de  leur  commune ,  ni 
possédé  d'a.utre  fonds ,  sur  son  territoire ,  que  le  bois  dont  il 
s'agit;  qu'ils  n'ont  pu  par  conséquent  abuser  delà  puissance 
féodale  contre  les  habitans  de  Frasne;  que  des  titres,  nou 
méconnus,  constatent  .qu'ils  avaient  un  droit  d'usage  dans 
les  bois  communaux  de  Frasne,  >et  que  ce  droit  a  été  con- 
verti ,  pour  l'avantage  de  tous.,  en  la  propriété  de  5o  arpens 
de  bois ,  à  titre  de  cantonnement  ;  que  cette  opération  aurait 
pu ,  tout  au  plus ,  donner  lieu  à  l'action  en  révision ,  indiquée 
en  l'art.  6  de  la  loi  d'août  1792,  si  Ton  eût'été  encore  à 
temps  utile  pour  la  former;  mais  non  à  l'expropriation  des 
fL-^^niandeurs,  qui  n'exerçaient  leur  droit  d'usage  que  comme 
particuliers,  sans  aucune  puissance  féodale,  à  l'égard  de  la 
commune  de  Frasne; — Qu^ainsi ,  le  jugement  attaqué,  en 
réintégrant  la  commune  de  Frasne  dans  la  propriété  des  5o 
nrp^is  de  bots  dont  il  s'agit,  sous  prétexte  qu'elle  en  avait 
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été  dépouillée  par  l'effet  de  la  puissance  féodale ,  a  lait  une 
Tausse  application  des  lois  ci-dessus  citées  ^  —  €ass«.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque  les  deux  parties  ont  pris  des  conclusions  sur  le 
fond,  etqu^une  d* elles  refuse  de  plaider,  le  jugement  qui 
intervient  est-il  contradictoire,  et  par  conséquent  non  sus^ 
ceptible  (T opposition?  (Rés.  aff.)  > 

Heleine  ziT  Marguerite  ,  C  Laporte  et  Gosselin. 

En  Tan  lo,  les  sieurs  Laporte  et  Gosselin  interjettent  ap- 
pel, devant  le  tribunal  de  Bayeux,  d'un  jugement  rendu  à 
leur  préjudice  par  le  juge  de  paix  de  Lacombe ,  en  faveur 
des  sieurs  Héleine  et  Marguerite.  La  cause  est  placée  au  rcle 
des  affaii*es  provisoires.  Elle  est  appelée  le  1 5  fructidor  an  i  o  ;n 
toutes  les  parties  prennent  leurs  conclusions^  et  le  tribunal 
l'envoie  la  plaidoirie  après  les  vacances.  —  Le  17  brumaire 
an  II ,  l'affaire  est  appelée  de  nouveau.  Héleine  et  Margue- 
rite demandent  une  remise  :  Laporte  et  Gosselin  s'y  opposent. 
Le  tribunal  ordonne  de  plaider  sur  Iç  fond.  Les  appelans 
répètent  leurs  conclusions  ^  mais  les  intimés  refusent  de  plai- 
der. Le  même  jour ,  jugement  qui  donne  défaut  contre  ces 
derniers,  et,  pour  le  profit ,  déclare  qu'il  a  étémal  jugé  par  le 
|uge  de'paix. 

Héleine  et  Marguerite  y  forment  opposition  ;  mais  ifs  en 
sont  déboutés  par  un  nouveau  jugement,  du  1  ^^  nivôse  an  }  1 , 
attendu  que  celui  du  17  brumaire  précédent  a  été  rendu  à 
tour  de  rôle. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  l'art.  5 
du  titre  55  de  l'ordoîinaBce  de  1667. 

Le  t7  vendémiaire  an  i5*,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile  ,  président  M.  d0  ^ateville  ^  rapporteur 
M.Boj-er,  avocat- général  M.  Giraud,  plaidans  MM.  Du- 
pont et  Dumesnil'MeruUé ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  que  des  faits  constatés  par 

M 
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le  jugement  dénoncé  ii  résulte  qu'à  la  pénultième  audience 
tenue  par  le  tribunal  de  Bayeux  avant  la  vacation  de  l'an  lo, 
la  cause  d'entre  les  parties  avait  été  appelée,  et  que  toutes 
jr  avaient  pris  des  conclusions  formelles  sur  le  fond  de  la 
contestation  ;  qu'il  suit  de  là  que  fa  cause  était  dès  lors  con- 
ti^adictoirement  engagée  entre  elles,  et  qMe,  nonobstant  le 
refus  que  firent  les  demandeurs  en  cassation  de  plaider  sur  le 
fond ,  lorsque  la  cause  fut  de  nouveau  appelée  à  l'audience 
du  17  brumaire  an  m,  le  jugement  rendu  contre  eux  ce 
même  jour  n'en  était  pas  moins  un  jugemen^r  contradictoire, 
contre  lequel  la  voie  de  l'opposition  n'était  pas  admissible  de 
la  part  des  demandeurs  en  cassation;  —  Qu'ainsi  le  jugement 
dénoncé,  qui  a  déclaré  cette  opposiiioii  non  recevabîe,  n^a 
fait  que  se  conformer,  à  cet  égard,  aux  règles  de  la  procédure  j 
—  Et  qu'il  n'importe,  d'après  cela,  que  les  juges  aient  mal 
à  propos  fondé  leur  décision  sur  le  vain  prétexte  que  le  ju- 
gement du  17  brumaire  avait  été  rendu  à  tour  de  rôle,  dès 
lors  qu'abstraction  faite  de  ce  motif,  cette  décision  n'est  pas 
moins  en  harmonie  avec  les  lois  sur  la  procédure  judiciaire; 
qu'ainsi,  et  par  la  même  raison,  il  devient  inutile  de  discuter 
le  mérite  des  moyeii%  proposés  par  les  demandeurs  en  cassa- 
tion ,  et  qu'ils  tirent 'de  Fa  fausseté  ou  de  l'irrégularité  de  ce 
liiême  motif  îiUégué  par  les  juges;  —  Rejette,  été.  » 

Nota,  On  devrait  juger  de  même  aujourd'hui  d'après  Tar- 
tlcle  545  du  Code  do  procédure  civile. 

COUR  DE  CASSATION. 

Lorsqu'un  jugement  contiept  deux  dispositions  distinctes , 
l'une  définitive  et  Vautre  préparatoire ^  la  partie  qui  le 
fait  signifier  sans  réserve  ^  mais  avec  sommation  de  con- 
courir au  préparatoire  ordonné^  doit^elle  être  présumée, 
par  cela  seul,  avoir  acquiescé  à  la  disposition  définitive? 
(Rés.  nég.) 

Le  SIEUR  RÉVILLON,  C.  tA*DAME  HUGUEWET. 

La  dame  Huguenot  poursuivait  la  rescision,  pour  cause  de 
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lésion  d'outre-moitié,  d'une  vente  qu'elle  avait  passée  au 
sienr  Reyillon.  Celui-ci  soutenait  que  le  prix  réel  de  la  vente 
«tait  de  i2,5oo  francs,  au, lieu  de  10,000  fr.,  prix  énoncé 
^ans  l'acte.  Le  tribunal  civil  de  Bar-sur-Aube ,  saisi  de  la 
contestation,  a  rendu,  le  7  fructidor  an  6,  un  jugement  qui 
contient  deux  dispositions  tiistinctes  :  la  première  fixe   à 
1 7.,5oo  fr.  le  prix,  compté  réellement  par  Revillon  ^  la  secon* 
de  prescrit  une  estimation  par  experts  de  l'immeuble  afiéné. 
La  dame  Huguenet  fit  signifier  ce  jugement  a  Revillon,  avec 
sommation  d'assister  à  la  prestation  de  serment  des  experts  et  à 
leurs  opérations. — L'expertise  a  lieu  ;  et ,  le  1 7  messidor  an  i  o, 
ie  tribunal  déclare  la  demanderesse  mal  fondée  dans  sa  récla^ 
mation. — Alors  la  dame  Huguenet  interjette  appel  de  la  dis- 
position du  jugement  du  7  fructidor  an  6  qui  a  porté  le  prix 
de  la  vente  à  i2,5oo  fr.  Revillon  soutient  qu'elle  eçt  non  re- 
cevable  parce  qu'elle  a  acquiescé  à  ce  jugement  en  le  faisant 
signifier  sans  réserve. 

Le  27  germinal  an  1 1 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
qui  rejette  la  fin  de  non  recevoir  proposée ,  attendu  que  la 
signification  d'un  jugement  n'est  regardée  comme  un  ac- 
quiescement formel  qu'autant  qu'on  ne  peut  présumer  dans 
celui  qui  Ta  signifié  d'autre  intention  que  celle  de  l'exécu- 
ter, et  que ,  dans  l'espèce ,  le  îjugement  du  7  fructidor  an  6 
renfermant  deux  dispositions  distinctes,  dont  l'une  exigeait 
la  surveillance  et  la  poursuite  delà  dame  Huguenet,  l'on  ne 
pouvait  induire  de  la  signification  qu'elle  en  avait  fait  faire 
qu'elle  eût  eu  l'intention  de  l'exécuter  dans  la  disposition 
qui  lui  était  préjudiciable. 

Le  sieur  Revillon  se  pourvoit  en  cassation.  Il  prétend  que 
la  Cour  de  Pans  a  violé  l'art.  5  du  titre  27  de  l'ordonnance 
de  1667,  qui  défend  d'interjeter  appel  des  jugemens  aux- 
quels on  a  formellement  acquiescé. 

Du  i*]  vendémiaire  tfn  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile,  M.  de  Maleville  ^vésiàent^  M.  ^«er^é^  rappor- 
teur, M.  G/raBûf  avocat-général^  MM.  Musnier-Desclozeaux 
et  Maûhe  avoeats ,  par  lequel  : 
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LA  COUR, --Considérant  que  le  jugement  du  7  fructidor 
an  6  contient  deux  dispositions  5— ^Que  par  Tune  de  ces  dis- 
positions le  pri^i  de  la  vente  dont  s'agit  fut  fixé  à  la  somme 
de  i2,5oo  fi*ancs3 — Que  par  la  seconde  disposition  ce  juge- 
ment ordonne  une  expertise  ^  —  Considérant  que  ie  deman- 
deur n'a  pas  pu  induire  de  la  'signification  que  fit  faire  la 
▼euve  Hugiienet  de  ce  jugement  qu'elle  eût  acquiescé  à  la 
pi*eaiière  disposition  qui  lésait  ses  intéi*éts;>- Rejette.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Un  tribunal  de  police  peut-il,  sans  excès  de  pouvoir,  eon^ 
damner  à  une  réparation  publique  celui  qUÎ  s'est  rendu 
coupable  d* injures  verbales?  (Rés.  riég.) 

Antoine  Moband,  C,  Georges  Morand. 

Par  jugement  du  i"  ventôse  an  12,  le  tribunal  de  policé 
du  canton  de  Verny,  département  de  Ja  Moselle,  a  déclaré 
Antoine  Morand  coupable  du  délit  d'injures  verbales  envers 
Georges  Morand  son  frère  :  en  conséquence ,  il  l'a  condam- 
né à  trois  joui's  d'emprisonnement,  à  looo  fr.  de  dommages 
intérêts ,  et  à  venir  à  l'audience  du  tribunal ,  la  tête  nue,  dé- 
clarer que,  méchamment,  à  tort  et  contre  la  vérité,  il  avait 
publié  dans  le  canton  que  Georges  Morand  était  un  faussai* 
l*e  et  un  coquin. 

Antoine  Morand  s'est  pourvu  en  cassation  pour  excès  de 
pouvoir  :  il  a  soutenu  que  le  tribunal  de  police  n'avait  pas 
eu  le  droit  de  le  condamner  à  faire  une  réparation  publique^ 
puisque  cette  peine  n'était  prononcée  par  aucune  loi. 

Le  20  vendémiaire  ofii^y  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  criminelle,  M.  Vermeil  président  d'âge,  M.  Minier 
rapporteur,  M.  Gaschon  avocat,  par  lequel  9 

«  I44  COUR , — Sur  les  conclusiotis  conformes  de  M.  Jo.ut^ 
de,  avocat-général  -,  —Vu  l'art.  4^6  du  Cçde  des  délits  et  des 
peines  ;  -r-  Attendu  que  k  juge  de  paix  du  canton  de  Verny  a 
commis  une  véritable  usurpation  de  pouvoir  en  ordonnant. 
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par  son  jugement  du  i.«'  ventôse  dernier,  qu'Antoine  Morand 
oona paraîtrait  à  l'audience  pour  y  faire  une  réparation  pu- 
blique à  Georges  Morand  et  lui  demander,  excus^  ;  qu'une 
pa^ilie  peine  n'étant  prononcée  par  aucune  loi,  il  ne  lui 
était  évidemment  pas  permis  de  l'infliger  à  Antoine  Morand  y 
— ^^CASsx,etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Dans  les  pays  allêdiaux ,  c'est-à-dire  dans  ceux  oà  ton 
suivait  hz' maxime  Nul  seigneur  sans  titre,  le  dtxtii  de- 
Cbampart  dû  au  ci-devant  seigneur  du  territoire  dans  le- 
quel se  trouve  l'héritage  redevable  ,  doit-il  être  présume 
féodal  et  conséquemment  éteint  par  la  suppression  dès 
droits  féodaux  y  lorsque  le  êi-devant  seigneur  ne  rapporte 
pas  le  titre  primitif,  pour  prouver  que  le  ckampart  est 
purement  foncier?.  {^é&,  nég.  ) 

Les  sieur  et  dame  Lasali^e  ,  C.  Jacoux  et  autres. 

En  l'an  7 ,  les  sieur  et  dame  Lasalle,  propriétaires  de  la 
ci-devant  seigneurie  de  Bianzat ,  située  dans  la  province 
d'Auvergne,  font  assigner  Biaise  Jacoux^et  diâerens  auties^ 
particuliers,  possesseurs  de  deux  tenemens  dépeudaus  du  tej- 
ritoire  de  Bianzat,  pour  se  voir  condamner  ^à  leur  payer  un 
droit  de  champart,  connu  sous  le  nom  de  percière.  Ils  s'ap- 
puient sur  deux  reconnaissances  notariées,  en  date  du  10  mai 
1772. 

Le  26  pluviôse  an  10,  jugement  par  défaut,  rendu  au  tii- 
bunal  de  première  instance,  qui  leur  adjuge  leurs  conclusions. 

Le&  détenteurs  interjettent  appel . 

Toutes  redevances  dues  à  des  ci  -  devant  seigneurs  ,  di- 
sent-ils ,  sont  présumées  féodales  par  les  lois  des  25  août 
1792  et  17  juillet  1795.  En  cette  qualité,  elles  sont  suppri- 
mées :  la  seule  ressource  du  seigneur  est  de  justifier,  par  le 
titre  consititùtif ,  que  la  redevance  par  lui  réclamée  n'est  pas 
féodale.  Les  demandeurs,  à  la  vérité ,  rapportent  un  titre 
récognitif;  mais  faute  par  eux  de  rapporter  le  titi-e  origjl- 
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naire ,  la  redevance  présumée  féodale  est  comprise  dans  la 
suppression. 

Le  22  «ventôse  an  1 1 ,  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de 
Riom ,  confirmatif  du  jugement  de  première  instance.  Ses 
motifs  sont  : 

Que  la  Coutume  d'Auvergne  était  essentiellement  ano<» 
diale^  que,  sous  l'empire  de  cette  Coutume ,  toutes  personne 
noble  ou  roturière  pouvant  y  tenir  héritages  francs,  quittes 
et  allodiaux ,  tous  les  biens  étaient  présumés  libres  ,  si  le 
contraire  n'était  pas  prouvé  :  que  le  contrat  de  vente  de  la 
terre  de  Bianzat ,  du  21  février  j  788,  portait  que  cette  terre 
était  tenue  en  fi'anc-alleu  ;  que ,  relativement  à  des  biens  te* 
nus  en  franc-alleu ,  un  contrat  de  concession  n'emportait  pas 
directe  seigneurie,  s'il  n'y  en  avait  stipulation  expresse  :  qu^ 
généralement,  dans  les  pays  coutumiers,  le  droit  de  cham-> 
part  n'était  pas  seigneurial  ;  que  la  Coutume  d'Auvergne  ne 
parlait  de  la  percière  que  comme  de  tous  autres  droits  pure-^ 
ment  fonciers  5  qu'à  la  diflférence  du  cens ,  dont  elle  ne  per- 
mettait de  demander  que  les  trois  dernières  années  d'arré- 
rages ,  on  pouvait  demander  vingt-neuf  années  d*arrérages 
où  fruits  de  la  percière  ,  comme  de  toute  rente  foncière^  à 
moins  que,  par  le  titre,  la  percière  ne  fût  expressément  de 
condition  censnelle;  que  des  actes  du  10  mai  1772 ,  il  ne  ré- 
sultait rien  qui  annonçât  que  les  droits  de  percière  récla- 
més par  les  sieur  et  dame  de  Lasalle  fussent  censuels  ou 
coùstitués  avec  mélange  de  cens  ou  de  quelque  droit  sei- 
gneurial ,  et  que  les  lois  des  25  août  ^792  et  16  juillet  1795 
n'avaient  supprimé  le  champart  que  lorsqu'il  était  seigneu- 
rial de  droit  ou  par  convention  ;  mais  qu'elles  n'avaient  pas: 
entendu  ni  pu  entendre  dénaturer  les  redevances  et  les  rendre 
seigneuriales^  lorsqu'elles  étaient  essentiellement  foncières  « 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pai1;  des  détenteurs* 

Il  faut  bien  distinguer ,  a  dit  leur  avocat ,  le  champart 
dû  à  des  particuliers  non  seigneurs  et  le  champart  dû  à 
des  ci-devant  seigneurs..  Le  premier,  qui  ne  tient  pas  à  la 
féodalité,  est  entièrement  conservé,— ^  Quant  au  second,  l'ckr 
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t:icle  5  de  la  loi  diu  7.5  août  1792  avait  supprimé  toute  près* 
tation  foncière  due  au  ci-devant  seigneur ,  à  moins  qu'elle 
«c  fôt  prouvée  y  par  le  rapport  du  titre ,  avoir  pour  cause  la 
concession  primitive  du  fonds.  L'art.  1 7  de  la  même  loi  ex- 
cepte de  ses  dispositions  les  cbamparts  et  redevances  dues  à 
des  non-seigneurs;  mais  ceui  dûs  à  des  seigneurs  restent 
compris  dans  la  disposition  ^e  l'art.  5  :  en  conséquence  ils 
sont  supprinaés,  à  moins  qu'on  ne  prouve  par  le  rapport  du 
litre  constitutif  qu'ils  sont  purement  fonciers.  Le  défaut  de 
rapport  du  titre  les  fait  présumer  féodaux ,  à  cause  de  la 
qualité  du  créancier.  Les  art.  5  et  17  de  la  loi  de  1792  ont  été 
expliqués  en  ce  sens  par  la  Convention  elle-même  et  par  les 
lois  suivantes. —  La  Convention  est  consultée  sur  la  question 
de  savoir  si  ta  régie  de  l'enregistrement  peut  recevoir  le 
remboursement  offert  d'une  rente  de  cinq  muids  de  froment 
due  à  un  seigneur ,  mais  dont  le  titre  originaire  n'était  pas 
connu.  Il  fut  répondu ,  le  6  messidor  an  2,  que,  la  rente  étant 
comprise  dans  la  suppression ,  il  n'y  avait  pas  lieu  au  rem-> 
boursement.  —  La  loi  de  floréal  an  5  s'occupe  du  mode  de 
liquidation  des  rentes  foncières  dues  parla  république.  L'ar- 
ticle' 4  de  cette  loi  porte  :   a  Lorsqu'il  ne  sera  pas  évident 
«  qu'une  rente  à  liquider  est  d'une  origine  purement  fon*- 
«  cière,  le  liquidateur  exigera  le  rapport  du  titre  constitutif, 
«  conformément  aux  lois  des  aS  août  1792  et  17  juillet  1795; 
<  a  défaut  de  quoi  la  rente  sera  rejetée  de  la  liquidation.  » 
—  Il  est  donc  bien  certain  que  le  ci-devant  seigneur  ne  peut 
exiger  la  rente  foncière  dont  il  ne  rapporte  pas  le  titre  con- 
stitutif. Il  en  est  de  même  du  cbampart  et  de  la  percière,  qui 
sont  des  redevances  à  portion  de  fruits ,  au  lieu  d'être  des 
redevances  en  argent. 

Dans  l'espèce ,  les  sieur  et  dame  de  Lasalle ,  propriétaires 
de  la  ci-devant  seigneurie^  ne  rapportent  pas  le  titre  con^ 
stitutif  :  ils  sont  donc  mal  fondés  dans  leur  demande.  —  On 
oppose  que  la  Coutume  d'Auvergne  est  ailodiale;  que  la  per- 
cière  n'est  pas  un  droit  seigneurial  de  sa  nature.  —  Mais  la  . 
loi  de  1792  ne  fait  aucune  distiction  entre  les  pays  aliodiaux 
ctl^  pays  non  aliodiaux,  entre  les  redevances  qui,  de  leur 
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nature,  sont  ou  ne  sont  pas  foncières.  Elle  veut  abtd^Iuaient  , 
que  le  ci-devant  seigneur  ne  puisse  exigei*  la  redevance  fon- 
cière, qui  lui  était  précëdemment  pay^,  qu'en  rappor*»* 
tant  le  titre  constitutif,  «^  D'ailleurs  les  seigneurs  d'Auver- 
gne avaient ,  dans  l'étendue  de  leur  seigneurie ,  les  mêmes 
droits  que  les  autres  seigneurs  :  le  droit  de  déshéraice,  le  droit 
de  confiscation ,  la  propriété  des  terrains  vacans.  N'avaient- 
ils  pas  obtenu  le  tinage  des  communaux  ,  malgré  les  récla- 
mations qui  furent  présentées  dans  les  premiers  temps  ,  et 
qu'on  fondait  particulièrement  sur  l'allodialité  de  la  pro- 
vince ? 

Le  Ministère  public  a  dit  :  —  Le  champart  réclamé  par 
un  ci -devant  seigneur  e^t-il  présumé  féodal,  par  cela  seul 
que  le  titre  n'en  est  pas  rapporté  ? 

Le  champart  n'est  pas  de  sa  nature  un  droit  seigneurial. 
La  loi  du  25  août  1792  reconnaît  elle-même,  art.  17 ,  qu'il 
existe  des  cbamparts  qui  ne  tiennent  pas  à  la  féodalité*  — 
Pour  savoir  si  le  champart  dû  à  un  ci-devant  seigneur ,  sur 
une  pièce  de  terre  qui  est  située  dans  le  détroit  de  sa  seigneu- 
rie ,  était  ou  non  un  droit  féodal ,  il  faut  distingue^  les  pays 
soumis  à  la  règle  Nulle  terre  sans  seigneur,  et  les  pays  al- 
lodiaux.  —  Dans  les  premiers,  le  terrain  compris  dans  le  dé- 
troit de  la  seigneurie  était  présumé  dans  la  mouvance,  féodale. 
Le  champart  ne  peut  donc  plus  exister,  soit  comme  tenant 
lieu  du  cens ,  soit  comme  dû  au  seigneur  féodal  du  terrain 
champarté.  Dans  les  pays  allodiaux  ,  oi^  l'on  admet  le  prin- 
cipe Nul  seigneur  sans  titre  ,  le  champart ,  quoique  pos- 
sédé par  un  seigneur  ,  n'était  pas  réputé  seigneurial ,  parce 
que ,  pour  avoir  ce  caractère  ,  il  eut  fallu  que  les  héritages 
sur  lesquels  il  se  percevait  eussent  été  concédés  par  le  sei- 
gneur qui  en  faisait  la  perception ,  sous  la  réserve  du  do- 
maine direct,  et  que  cette  concession  fut  prouvée  par  le  titre. 
—Aussi  les  auteurs  des  pays  allodiaux  s'accordent  à  nous  en- 
seigner que  l'existence  du  champart  ne  présuppose  pas  la 
directe  sur  Théritage  champarté  ;  notamment  Dolive,liv.  2, 
chap.  24;  Graverol,  sur  le  Traité  des  Droits  seigneuriaux 
àt  Laroche;  BoutariC|  DroUs  seigneuriaux ,  chap.  5,  »•  5; 
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Rv^etoanier ,  tnv  Henris,\om.  1**^  lir.  i^,  quest.  54  >  aux«- 
cjtiels  on  peut  ajouter  les  nouveaux  éditeurs  de  Deuisart  | 
au  tnotChamparf* 

Les^  demandeurs  s'élèvent  contre  la  dbtinctioa  entre  let 
-^ays  allodiaux  et  les  pays  non  aUodiaus  :  ils  opposent  les 
^BLVt.  5  et  17  de  la  loi  du  28  août  1792.  —  L'art.  5  concei*ae 
l\?s  reutes  dues  aux  seigneurs  des  fonds  redevables.  L'art.  19 
<icclare  conserver  les  champarts  dus  par  des  particuliers  â 
^es  particuliers  non  seigneurs  et  possesseurs  defie&,  les  diam- 
parts  qui  ne  tiennent  point  à  la  féodalité ,  c'est-à-dire  dus 
à  des  seigneurs  qui  n'ont  pas  la  mouvance  sur  le  fonds 
redevable.  Ce  n'est  donc  pas  la  qualité  de  seigneur  féodal,  en 
général,  qui  a  déterminé  le  législateur,  mais  la  qualité  de  se:* 
^eur  féodal  du  fonds  redevable^  Ainsi ,  lorsque  lecréanciei* 
de  la  redevance ,  quoique  seigneur  féodal ,  n'est  pas  seigneur 
fëodaldu fonds  redevable,  à  l'égard  du  débiteur,  il  est  simple 
partieidier  ,  et  sa  redevance  doit  lui  être  conservée,  comme 
avant  la  suppression  de  la  féodalité.  Aussi  la  loi  du  17  juillet 
1 795  conserve ,  art.  a  ,  d'une  manière  générale ,  les  presta- 
tions purement  foncières  et  non  féodales.  -^  La  circonstance 
que  le  fonds  redevable  du  champart  était  dans  le  détroit  de 
ia  seigneurie  ne  suffisait  pas ,  sous  l'ancien  régime  ,  pour 
procurer  au  seigneur  le»  avantages  de  la  féodalité  ^  elle  ne 
doit  pas  suffire  ,  sous  le  nouveau ,  pour  lui  en  procurer  les 
désavantages.  Le  cbampart,  à  son  égaird,  ne  doit  pas  être 
présumé  féodal  :  il  suffit,  pour  s'en  assurer  le  paiement ,  qu'il 
rapporte  un  titre  récognitif  régulier.  Point  ce  raison  poui' 
te  priver  de  son  droit ,  faute  par  lui  de  rapporter  le  titre 
originaire.  Si  le  débiteur  réclame  la  suppression  du  cham- 
part, c'est  à  lui  d'en  prouver  la  féodalité.  — <^  On  oppose  en-* 
core  le  décret  du  6  messidor  an  2  :  il  n'est  pas  applicable  à 
l'espèce.  Il  parle  d'une  redevance  due  en  pays  non  allodial 
au  seigneur,  sur  un  héi^itage  de  sa  seigneurie. 

On  se  prévaut  enfin  de  la  loi  du  1 1  floréal  an  3,  relative 
vmx  rentes  réclamées  contre  la  république ,  comme  purement 
foBciidres ,  et  qui  veut  que,  lorsqu'il  n'est  pas  évident  que  la 
rente  à  liquider  est  purement  foncière ,  le  liquidateur"  soit 
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autorisé  à  exiger  le  rapport  du  titre  constitutif,  et  à  défaut' 
de  ce  rapport,  à  refuser  la  liquidation  de  la  rente.  — C'est 
ici  une  disposition  particulière,  dont  l'intérêt  du  fisc  est  le 
seul  motif  5  elle  n'est  pas  applicable  aux  rentes  dues  à  des 
particuliers.  On  voit  d'ailleurs  que,  même  à  l'égard  du  fisc, 
le  propriétaire  de  la  rente  foncière  n'est  pas  tenu  de  rappor- 
ter le  titre  constitutif ,  quand  il  a,  soit  (art.  i)  trois  titres 
récognitifs  et  la  possession  actuelle,  soit  (art.  2)  un  seul 
titre  récognitif  avec  la  possession  quarantenaire.  —  Mainte- 
nant que  les  objections  sont  détruites,  les  principes  que 
nous  avofis  établis  doivent  être  appliqués  à  la  cause ,  parc  e 
que  la  coutume  d'Auvergne  était  allodiale ,  en  ce  sens  que  le 
franc-alleu  s'y  présumait  de  plein  droit  5  que  toutes  les  terres, 
dans  le  doute ,  y  étaient  censées  franches ,  et  qu'on  y  tenait 
la  maxime  Nul  seigneur  sans  titre,  (  M.  le  procureur-général 
est  enti*é  dans  le  détail  des  preuves  de  l'allodialité  de  cette 
coutume). — On  objecte,  à  la  vérité,  qu'en  Auvergne,  comme 
dans  les  pays  non  allodiaux ,  les  seigneurs  jouissaient  du  droit 
de  déshérence ,  de  celui  de  confiscation ,  de  celui  de  s'appro- 
prier les  biens  vacans ,  et  de  celui  du  triage  sur  les  biens  com- 
munaux. Mais  ces  droits  leur  appartenaient  à  cause  de  la 
haute  justice ,  ils  ne  leur  appartenaient  pas  à  cause  de  la  féo- 
dalité.— En  résumé ,  la  terre  de  Blanzat  est  assise  en  la  pro- 
vince d'Auvergne.  Les  demandeurs  rapportent  un  titre  au- 
thentique du  champart  par  eux  réclamé.  Les  tenemens  sur  les* 
quels  ils  réclament  sont,  à  la  vérité,  dans  le  détroit  de  la  com- 
mune de  Blanzat ,  dont  ils  étaient  précédemment  seigneurs; 
mais  nulle  preuve  rapportée  qu'ils  fussent  dans  la  mouvance 
féodale  de  la  seigneurie.  Le  champart  dû  sur  ces  mêmes  te- 
nemens était  donc  une  redevance  purement  foncière  et  non 
féodale.  L'arrêt  dénoncé  qui  en  ordonne  la  continuation  ne 
présente  pas  de  contravention  à  la  loi  sui*  la  suppression  des 
droits  féodaux  :  c'est  le  cas  de  le  laisser  subsister. 

Du  24  vendémiaire  âTi  i5 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ^ 
section  civile ,  après  un  long  délibéré  en  la  chambre  du  con- 
seil ,  M.  de  MaUeviUe  président ,  M.  Ruperou  rapporteur  ^ 
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tl.  Merlin  a vocat- général ,  MM.  Dufresneau  et  Guichard 
vocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  y — Attendu  que  la  Coutume  d'Auvergne  était 
pureoient  allodiale  ,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  combinaison  < 
de  plusieurs  de  ses  articles  et  de  la  jurisprudence  constante 
du  paysj  —  ,Que  par  conséquent  toutes  les  redevances  dues 
sur  les  biens  situés  dans  le  ressort  de  cette  coutume ,  qui 
était  soumise  à  la  maxime  Nul  seigneur  sans  titre,  étaient  de 
leur  nature  réputées  purement  foncières ,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  fût  positivement  stipulé  par  acte  valable  5 — Qu'il 
est  d'autant  moins  permis  de  supposer  qu'en  Auvergne  les 
redevances  connues  sous  le  nom  de  percières  étai^t  excep- 
tées  de  cette  conséquence  générale  résultante  del'allodialité, 
et  réputées  de  leur  nature  seigneuriales  ou  censuelles,  que, 
de  l'aveu  des  demandeurs,  il  n'en  est  pas  dit  un  mot  dans  les 
divers  titres  de  la  Coutume  qui  concernent  les  droits  féodaux 
et  seigneuriaux,  et  qui  en  font  une  longue  énumération;  et 
qu'en  outre  la  Cour  d'appel  met  en  fait,  ce  quî'n'est  pas  con- 
testé non  plus ,  qu'il  est  de  principe  reconnu  qu'à  la  dififé* 
rence  du  cens,  dont  la  Coutume  ne  permettait  de  demander 
que  les  trois  dernières  années  d'arrérages,  on  pouvait  au 
contraire  demander  vingt-neuf  années  d'arrérages  ou  fruits 
de  la  percière; — Que  l'art.  5  de  la  loi  du  aS  août  1 79!^  n'ob- 
lige que  les  propriétaires  des  droits  féodaux  ou  ceûsuels  à  re^ 
présenter  le» titre  primitif,  et  que  l'art.  1 7  dispose  que  les  rentes 
et  cbamparts  purement  fonciers  ne  sont  point  compris  dans^ 
la  dispositi<m  de  cet  art.  5 ^  que,  si  ce  même  art.  17  ajoute  : 
«  Et  autres  redevances  qui  ne  tiennent  point  à  la  féodalité , 
«  et  qui  sont  dues  par  des  particuliers  a  des  particuliers  noiii 
«  seigneurs  fii  possesseurs  de  fiéfs  » ,  on  ne  saurait  induire  de 
ces  déî*nières  expressions^    non  seulement  que  le  législa- 
teur ait  dit,  mais  encore  qu'il  ait  entendu  dire  que,  désor- 
mais et  par  dérogatipn«iai}>|  lois  ajaterieures ,  Iputes  les  rentes 
purement  foncières ,  lorsqu'efles  se  trouveront  dues  à  des  ci- 
devant  seigneurs  ou  possesseurs  de  fîefs,  seront  présumées 
féodales,  et  obligeront  les  propriétaires  à  représenter  le  titre 
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primitif; — Attendu  eniia  que  par  aucune  des  clauses  de^ 
actes  produits  au  procès  il  n*est  établi  que  les  deux  percières 
dont  il  s'agit  eussent  un  caractère  féodal  ou  seigneurial  ;  — 
R&7BTTB ,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Lef  fHédtres  ont^ds  qualité  pour  se  plaindre  des  délits  corn-- 
mis  à  V égard  de  leurs  domestiques ,  lorsque  ces  délits 
peuvent  compromettre  leurs  propres  intérêts?  (Rés.  afF.) 

RaMBERT-BiBET  ,  C.  GmAUTEL. 

Le  sieur  Rambert-Bibet ,  receveur  du  droit  de  passe, 
dans  le  département  de  la  Loire ,  avait  dressé  procès  verbal 
d'une  prétendue  contravention  commise  par  le  domestique 
du  sieur  GirauteL  II  paraît  que  ce  délit  était  imaginaire. 
C'est  pourquoi  le  sieur  Girautel ,  regardant  l'imputation  faite 
à  son  domestique  comme  pouvant  nuire  à  lui-même,  porta 
plainte  en  faux  contre  Rambert-Bibet.  La  Cour  de  justice 
criminelle  spéciale  de  la  Loire,  saisie  de  l'aiFaire ,  se  déclara 
compétente  par  arrêt  du  21  floréal  an  12. 

Rambert-Bibet  se  pourvoit  en  cassation  :  il  soutient  que  le 
sieor  Girautel  n'a  pas  eu  qualité  pour  rendre^ plainte  d'un 
délit  commis  à  l'égard  de  son  domestique;  que  celui-ci  pou- 
vait seul  attester  ou  désavouer  des  faits  qui  lui  étaient  per- 
sonnels; qu'en  conséquence  toute  la  poiu:suite  devait  être 
déclarée  nulle. 

Du  26  vendémiaire  an  t3,  AanâT  de  la  Cour  de  c^^ssaûon , 
fteotion  criminelle ,  M.  f^ermeil  président ,  M.  Lachèze  rap- 
porteur, M.  Jourde  avocât^généraj ,  par  l^qud  : 

a  LA  COUR  y — Attendu  que  les  i|]^îtres  sont  recerables  à 
rendre  plainte  des  délits  epaymU  à  l'yard  de  leurs  dômes- 
tiques ,  Ipi^qnie  ces  délits  coBipr^çj^nt  ou  tendit  à  com- 
pi;oniettre  leurs  intérêts  ;  —  Rsjbtte#  » 
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COUR  DE  CASSATION. 

Les  poseurs,  jaugeurs  et  mesureurs  publics,  ont-ils  un  droit 
exclusif  aux  pesées,  jaugeages  et  mesuritges,  qui  se  font 
dans  un  port,  une  halle ,  un  marché,  pour  le  compte  d'un 
particulier  et  pour  sa  seule  satisfaction  personnelle  ? 
(R^.  nég.) 

Pourvoi  du  Ministère  public. 

Les  sieurs  Duguej  frères ,  négocians  à  Caen  ,  faisaient 
ti*ansporter  dans  leur  magasin  des  marchandises  qu\in  na* 
vire  leur  avait  apportées.  Ces  marchandises  étaient  pesées 
par  leurs  employés  à  mesure  du  déchargement  sur  le  port. 
Pendant  qu'on  s'en  occupait,  le  sieur  Duprejr,  adjudicataire 
des  poids  et  mesurages  de  la  ville  de  Caen,  se  piésciita,  et 
prétendit  qu'il  avait  seul  le  droit  de  peser  les  objets  qui  se 
trouvaient  sur  les  ports,  dans  les  halles  et  dans  les  marchés; 
qu'en  conséquence ,  les  frères  Duguey  devaient  lui  remettre 
cette  opération.  Ceux-ci  refusèrent  d'y  consentir,  et  sou- 
tinrent que,  ne  pesant  que  pour  leur  propre  compte,  et 
n'étant  en  contestation  avec  personne,  ils  ne  contre  v  ci  mi  en  ta 
'     aucune  loi.  Duprey  les  fit  aussitôt  assigner  devant  le  tribunal 
de  police,  pour  contravention  à  la  loi  du  129  floréal  an  10, 
et  à  l'ordonnance  du  maire  de  Caen,  du  5  vendcmiaire 
an  13. 

Le  1 5  floréal  an  i  ^ ,  un  jugement  condamna  en  elTet ,  sur 
ce  motif,  les  sieurs  Duguey  frères  en  l'amende  d'une  journée 
de  travail  et  à  12  fr.  de  dommages-intérêts  envers  l'adjudi- 
cataire du  mesurage  de  la  ville,  avec  défenses  de  faire  peser 
leurs  marchandises  par  d'autres  que  les  préposés  au  mcsurap;e» 

Les  frères  Duguey  ne  se  pourvurent  en  cassation  qu'après 
les  délais  fixés  par  le  Code  des  délits  et  des  peines  :  leur  |>oiir- 
voi  fut  rejeté;  mais  le  procureur-général  demanda  lui-iiicme 
la  cassation  du  jugement  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Et,  le  26  vendémiaire  an  î5 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
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tion,  section  criminellç,  M.  Aftmer  rapporteur,  ^.  Jourct^ 
avocat-général ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  i®  que  l'art.  i«'  de  la  loi  du 
29  floréal  au  10  porte  que  nul  ne  sera  forcé  de  se  servir  dts. 
mesureur  public,  si  ce  n* est' en  cas\de  contestation; —  a»  Que 
l'ordonnance  de  police  du  maire  de  la  ville  de  Caen ,  datée 
du  5  vendémiaire  an  1 2 ,  approuvée  par  le  préfet ,  le  1 1  du 
même  mois,  ne  contient  rien  de  contraires  la  disposition 
de  l'art,  i"  de  la  loi  du  29  floréal  an  105  que  l'art.  20  de 
cette  ordonnance  ne  fait  que  reconnaître  le  droit  des  adju- 
dicataires du  mesurage,  de  peser,  pour  le  public,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loij  5»que,  dans  l'espèce,  il  est  reconnu  que 
les  frères  Duguey  n'étaient  en  contestation  avec  personne  ; 
qu'ils  ne  vendaient  pas,  mais  faisaient  peser,  pour  se  rendre 
compte  à  eux-mêmes,  les  poudres  végétative*  qui  leur  étaient 
expédiées  de  Rouen  à  Caen  ,  sur  un  navire  chargé  pour  leur 
propre  compte,  et  destinées  à  être  transportées  dans  leur  ma-* 
gasin;  d'où  il  résulte  clairement  que  le  tribunal  de  police  du 
canton  de  Caen  a  fait  une  fausse  application  de  l'ordonnance 
de  police  susdatée ,  et  violé  l'art,  i"'  de  la  loi  du  29  floréal  an 
f  o,  dont  il  a  fait  une  fausse  interprétation  j  —  Par  ces  motifs 
et  conformément  à  la  deuxième  disposition  de  l'art.  456  du 
C)de  des  délits  et  des  peines.  Casse  et  Awnulle  ,  etc.  » 

• 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  propriétaire  ou  V usager  peut-il  faire  une  coupe  d* ar- 
bres dans  une  forêt,  sans  la  permission  des  agens  fores-- 
tiers  7  (  Rés.  nég.  ) 

Pourvoi  du  Ministère  public. 

Le  sieur  Antoni,  habitant  de  la  commune  d'Omessa  , 
avait  coupé  soixante  arhi'es  de  sapin  dans  le  bols  national  dit 
Pinetto.  Le  garde  forestier  en  dressa  procès  verbal,  et  par 
suite  Antoni  fut  cité  à  l'audience  corroctionelle  du  tribunal 
de  Corté ,  comme  étant  contrevenu  aux  lois  sur  les  forêts.  — 
Mais ,  par  jugement  du  8  nivôse  an  12,  ce  tribunal  le  dé- 
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'  chargea  de  toute  poursuite  ,  sur  les  motifs  i®  que  les  habi- 
tans  d'Omessa  jouissaient ,  depuis  un  temps  immémorial ,  du 
droit  de  couper  dans  la  forêt  de  Pinetto  les  arbres  de  sapin 
qui  leur  étaient  nécessaires  pour  constructions  et  répara^ 
tions;  a*  que  Tait.  2  de  la  loi  du  ii  décembre  1789,  qu- 
fait  défenses  aux  communes  de  se  mettre  en  possession ,  par 
voie  de  fait,  d^aucuns  bois  et  pâturages,  ne  s'appliquait  qu'à 
celles  qui  n'avaient  pas  cette  possession  antérieurement  au  4 
août  précédent ,  et  que,  les  habitans  d'Omessa  ayant  justifié 
de  leur  possession  immémoriale,  cçs  défenses  ne  pouvaient 
les  atteindre;  5®  enfin  que,  ces  habitans  s'étant  conformés 
aux  dispositions  de  la  loi  du  28  ventôse  an  1 1 ,  qui  oblige  les 
communes  et  particuliers  qui  se  prétendraient ,  en  vertu  de 
titres  ou  de  leur  possession ,  autorisés  à  exercer  des  droits 
d'usage  dans  les  forêts,  à  déposer  leurs  titres,  ou  à  faire  con- 
naître leurs  actes  possessoires  aux  secrétariats  des  préfectures 
ou  SQus-préfectures,  Antoni  avait  pu  user  du  droit  de  couper 
des  arbres  de  sapin  déins  la  foret  de  Pinetto. 

Ce  jugement  fut  confirmé  le  3  germinal  suivant ,  par  ar- 
rêt de  la  Ck>ur  de  justice  criminelle  du  Golo. 

M.  le  procureur-général  près  la  Cour  de  cassation  a  requis 
d'office  que  cet  arrêt  fût  annulé  ,  pour  violation  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forets  de  1 669 ,  et  pour  fausse  application 
de  la  loi  du  28  ventôse  an  1 1.  Comme  les  motifs  de  son  ré- 
quisitoire ont  été  adoptés  et  reproduits  par  la  Cour  ,  nous 
croyons  inutile  de  les  analyser.  f^' 

Du 27  vendémiaire  a/i  i3,  arrêt  de  la  Cour  de^cassatioo^ 
section  criminelle  ,  au  rapport  de  M.  Seignette ,  sur  les 
conclusions  de, M.  Jourde^  avocat-général,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  l'art.  5  du  tit.  26  de  l'or- 
donnance de  1669  défend  à  tous  possesseurs  de  bois  de  haute 

futaie,  assis  à  dix  lieues  de  la  mer,  et  à  deux  des  rivières 

I 
navigables,  de  les  vendre  ou  faire  exploiter  qu'ils  n'en  aient , 

six  mois  auparavant ,  donné  avis  au  contrôleur  général  des 

finances  et  aux  grands-maîtres  ,  à  peine  de  5,oqo  livv  d'a^ 

mende  et  de  confiscation  des  bois  coupés  et  vendus  j  —  Que 

Tome  V.  3 
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Je  règlement  du  i^^  mars  lySy  a  fait  cesser  cette  dijp^ence  à 
raison  de  la  situation  des  bois  ^  qu'il  flsni|ettit  tout  proprié- 
taire de  bois  futaie,  bois  ëpars,  balivaux  ou  taillis,  dan» 
quelques  lieux  et  endroits  qu'ils  soient  situés,  et  à  quelque 
distance  que  ce  soit  de  la  mer  ou  des  rivières  navigables,  d'en 
faire ,  six  moif  avant  de  les  couper ,  déclaration  au  greffe 
de  la  maîtrise  particulière  des  lieux  oà  les  bois  qu^^on  veut 
faire  couper  sont  situés  ,  et  ce  à  peine  de  5,ooo  liv.  d'amende 
et  de  confiscation  des  bois  coupés  ;  —  Que  cette  prohibition, 
qui  regarde  le  propriétaire,  s'applique  a  plus  Ibrte  raison  aux 
bois  des  communes  et  aux  simples  usagers;  qu'il  &llait  en- 
core ,  dans  ceç  deux  derniers  cas  ,  un  martelage  pour  ce  qui 
était  en  coupe  réglée;  —  Qu'il  serait  inutile  d'examiner  quel 
genre  de  peines  Antoni  avait  encouru ,  puisqu'il  a  été  plei- 
ment  déchargé  de  l'action  ,  e^  qu'on  ne  peut  contester  qu'il 
y  eût  délit  de  sa  part ,  même  en  admettant  que  la  commune 
d'Omessa  £ut  usagère ,  puisqu'il  n'est  apparu  d'aucune  dé- 
datation  ni  permission  poiu*  autoriser,  la  coupe  ;  —  Qu'en 
vain  le  tribunal  correctionnel  de  Coi^é  s'est  autorisé  de 
l'art.  2  de  la  loi  de  décembre  1789  ,  qui  défend  aux  commu- 
nautés de  se  mettre  en  possession  des  bois ,  si  elles  n'étaient 
en  possession  avant  le  4  s^oût  1789,  en  disant  que  cet  article 
ne  regardait  pas  te  prévenu  ,  sa  commune  ayant  justifié  de 
sa  possession  immémoriale;  que  la  conséquence  que  le  tribu- 
nal cçrrectionnel  en  tire ,  en  déclarant  Antoni  exempt  de 
faute ,  etîf  erronée,  la  loi  sur  laquelle  il  se  fonde  n'ayant  eu 
d'autre  but  que  de  fixer  les  droits  de  propriété  et  d'usage  que 
les  communes  pouvaient  avoir  dans  Itt  forêts  ,  mais  qu'elle 
n'a  rien  changé  à  celles  préexistantes  sur  la  manière  dont  les 
droits  d'usage  des  communes  ,  dans  les  forets  ,  doivent 
être  exercés  ;  —  Que  la  Cour  de  justice  ciûminelle  du  Golo, 
en  rejetant  la  requête  d'appel  ,  sans  en  doimer  de  motifs , 
est  censée  avoir  adopté  -  les  motifs  du  jugement  qu'elle  con- 
firme ;  -T-  Casse  ,  etc.  » 
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La  copie  de  V  exploit  tient-elle  lieu  d'original  pour  le  défen-* 
deur,  etceluircipeut^il  arguer  des  vices  qui  se  trouvent 
dans  cette  copie,  lors  même  que  V original sej^ait  régulier^ 
(Rës.  aff.) 

FArdet,  C.  Greilh. 

Cette  question  a  déjà  été  jugée  dans  le  même  sens  par 
âeux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  25  floréal  an  9  et  4 
brumaire  an  10,  rapportés  dans  le  second  volume  de  ce  re- 
cueil, pag.  i5  et  169.  Voici  un  troisième  arrêt  absolument 
semblable. 

Le  18  prairial  an  7 ,  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
Âe  la  Charente,  au  profit  de  Greilh  contre  Fardetet  sa  femme< 
—  Ces  derniers  se  pourvoient  en  cassation^ Leur  requête  est 
admise. — Et ,  le  6  floréal  an  8,  l'arrêt  d'admission  est  notifié* 

Greilh  demande  la  nullité  de  cette  notification,  et  par  suite 
la  déchéance  du  pourtoi  en  cassation  < 

11  n'est  pas  besoin,  dit-il,  d'entrer  dans  le  mérite  du  fond. 
La  nullité  de  l'exploit  est  évidente.  L'art.  2  delà  loi  du  7  ni- 
vôse an  7  obligeait  les  anciens  huissiers  à  énoncer  dans  leurs 
exploits  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exerçaient  leurs 
fonctions.  La  copie  qui  m'a  été  signifiée  ne  contient  pas  la 
mention  du  tribunal  dans  le  ressort  .duquel  l'huissier  avait 
droit  d'instrumenter.  La  signification  est  nulle. 

Les  demandeurs  justifient  la  validité  de  la  signification  par 
le  rapport  de  l'original ,  qui  contient  la  mention  omise  dans 
la  copie.  ' 

Du  I  «^  brumaire  an  1 5 ,  arrIt  de  la  Cour  de  cassation , 
section  civile,  M.  de  Maleville  président,  M.  J^oj-er  rappor- 
teur, M.  Gimw^  avocat-généi'al ,  plaidans  MM.  Mathias  et 
5os^iit7/o/i>  par  lequel  : 

«  LA  COUR^  — ^^Atténdu  que^  dans  la  copie  fournie  au  dé- 
fendeur .à  la  cassation,  le  ?6  floréal  an  8,  de  l'exploit  de  si- 

,gnification  de  l'arrêt  de  la  section  fies  requêtes ,  du  5  germi^. 

5* 
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liai  précédent,  portant  admission  du  pourvoi  formé  par  les] 
demandeurs  en  cassation,  Thuissier  exploitant  n'a  pas  énoncé 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  avait  le  droit  d'exercer 
ses  fonctions  ; 

«  Attendu  que  l'observation  de  cette  formalité  dans  l'ori- 
ginal du  même  exploit  ne  peut  couvrir  le  vice  résultant  de 
son  inobservation  dans  la  copie,  laquelle  tient  lieu  d'original 
dans  l'intérêt  du  défendeur  à  la  cassation;  et  qu'ainsi  la  si- 
gnification dont  il  s*agit  doit  être  réputée  nulle  à  l'égard  de 
ce  dernier  5  —  Déclare  nulle  la  signification^  etc.  » 

« 

COUR  DE  CASSATION .       . 

Lorsque  plusieurs  parties  y  dont  les  intérêts  sorte  differens , 
se  pourvoient  en  cassation  contre  le  même  jugement  et 
par  la  même,  requête,  doivent -elles  chacune  consigner 
V amende  Jixée  par  les  règlemens  ?  (Rés.  aff.  ) 

Michel  et  AUTRes,MÎ.  Burgraff. 

Les  sieurs  Michel  h  èves^  Lajard  et  Durieux,  se  sont  pour- 
vus en  cassation  par  la  même  requête  contre  un  arrêt  de  la 
Cowr  d'appel  de  Paris",  rendu  en  faveur  du  sieur  i5 m rg^r^j^.  Ils 
liront  consigné  qu'une  seule  amende.  Question  de  savoir  si 
cette  consignation  était  suffisante.  La  négative  résulte  de 
Tarrêt  suivant  : 

Du  i*"^  brumaire  /zn  i5  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  des  requêtes,  M.  Delacoste  président,  M.  d" Outre" 
^90/2/ rapporteur,  M.  Mailhe  avocat,  par  lequel  ; 

«  LA  COUR,  —  De  l'avis  de  1^,  Arnaud,  avocat-général, 
—  Attendu  que  les  frères  Michel ,  ainsi  que  Durieux  et  La- 
jard ,  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  un  arrêt  rendu 
contradictoirement ,  et  que  l'amende  à  consigner  pour  cha- 
que partie  qui  se  pourvoit  contre  un  tel  arrêt  doit  être  de 
î5o  fr.;  —  Que  les  prétentions  des  frères  Michel  sont  abso- 
lument distinctes  et  séparées  de  celles  de  Durieux  et  Lajard; 
que  chacun  d'eux  demande  la  cassation  de  l'arrêt  d'appel 
"dans  son  intérêt  particulier)  que ,  de  même  que  les  frères 
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'Michel  ont  été  condamnés  en  une  amende  de  60  francs ,  et 
-Durieux  et  Lajard  en  une  amende  de  60  francs ,  lorsqu'ils 
ont  succombe  en  instance  d'appel ,  ils  devaient  aussi ,  pour 
se  pourvoir  eu  cassation ,  consigner  chacun  une  amende  de 
i5o  francs,  et  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  leur  requête  ne  doit 
pas  être  reçue,  'selon  l'art.  6  du  tit.  4  de  la  première  partie 
du  règlement  de  17^8  }  —  Déclare  les  demandeurs  non  re- 
cevables  dans  leur  pourvoi.  » 
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La  femme  peut-elle  acquérir  pour  sori  propre  cornpte  sans 
V aulorisation  de  son  mari?  (Rés.  nég.) 

La  femme  Grandjard,  C.  Guichelet  et  Jantet. 

Par  acte  public  du  6  pluviôse  an  5 ,  Ennemond  Grand jard 
donne  à  Pierrette  Durand,  sa  femme,  pouvoir  d'acquérir 
pour  lui  et  en  son  nom.  Le  17  vendémiaire  an  4»  la  femme 
Grandjard  acquiert,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
fondée  de  la  procuration  de  son  mari,  plusieurs  immeubles 
dépendans  de  la  succession  du  sieur  Bertin,  —  Le  5  vendé- 
miaire an  7,  le  siëufl*  Grandjard  les  revend,  sans  le  concours 
de  sa  femme  ,  aux  sieurs  Guichelet  et  Jantet*  Celle-ci  pré- 
tend alors  qu'ayaut  fait,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sou 
mari,  l'acquisition  de  ces  immeubles,  elle  en  est  coproprié- 
taire pour  moitié. 

La  Cour  d'appel  de  Lyon  repousse  sa  demande  par  arrêt 
du  7  fructidor  an  1 1 ,  sur  le  fondem'ent  qu'une  femme  en 
puissance  de  mari  ne  peut  valablement  contracter  sans  une 
autorisation  spéciale  de  son  mari ,  et  que ,  la  femme  Grand- 
jard n'ayant  pas  été  autorisée  à  acquérir  pour  son  compte,  la  ' 
stipulation  faite  à  son  profit,  dans  le  contrat  du  17  vendé- 
miaire an  4 1  était  une  contravention  au  mandat  et  ne  pou- 
vait par  conséquent  produire  aucun  effet  en  sa  faveur. 

Pourvoi  en  cassation.— La  demanderesse  soutient  qu'elle  a 
eu  le  droit  d'acquérir  pour  son  propre  compte  sans  Tautori- 
tttiôn  de  son  mari 5  qu'aucune  loi  ne  le  défendait;  qu'au 
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Contraire,  les  lt>is  romaines  permettaient  même  aux  femmes 
mariëés  d'acquérir  de  leurs  époux. 

Dû  !•'  brumaire  an  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion des  requêtes,  président  M.  Delacoste,  rapporteur 
M.  Genevois,  plaidant  M.  Geoffrenet,  par  lequel  : 

a  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Merlin,  procu- 
reur-gënéral; — Attendu  que,  par  la  procuration  du  6pluviôd 
se  au  5 ,  Ennemond  Grandjard  n'avait  point  donné  à  sa  fem- 
me le  mandat  d'acheter  pour  elle,  mais  uniquement  pour 
lui ,  et  Pierrette  Durand  ^yant  ensuite  acheté  en  vertu  de 
cette  procuration,  l'acte  de  vente  du  17  vendémiaire  an  4 
n'a  pu  lui  acquérir  aucun  droit  personnel  sur  les  immeubles 
vendus  par  cet  acte;— D'où  il  suit  qu'Ennemond  Grandjard, 
son  mari ,  a  pu  disposer  de  la  totalité  des  objets  compris 
dans  cette  vente  comme  lui  apparteuans  cxclusivementj — 
— Rejettb,  etc,  » 

Nota,  Voyez  l'art,  217  du  Code  civil ,  qui  a  consacré  le 
principe  reconnu  par  la  Cour  de  cassation, 
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fjorsqu^  deux  accuse's  sont  prévenus  d^un  même  délit,  et 
sont  passibles,  à  raison  de  circonstances  particulières  à 
chacun  d*eux,  l'un  d'une  peine  qui  ne  peut  être  pronon-^ 
cée  que  par  une  Cour  de  justice  criminelle,  et  Vautre  ûf'ii» 
ne  simple  peine  correctionnelle  ,  faut-il  diviser  Vinstruc-^ 
tion?  (Rés.  aff.) 

X4Z  Ministère  pubi^ic,  C.  les  fii^les  Noin«>HoMikiE. 

Anne^Mar^uerite  et  Anne  Noir^Homme  sont  condamnées, 
par  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Nancy,  du  6  plu-.- 
vi^se  an  1 2 ,  à  deux  ans  d'emprisonnement ,  pour  vol  d'un 
coupon  d'indienne  dans  la  boutique  d'un  marchand  de  la 
mém^  ville. 

Sur  l'appel  respectif  des  filles  Noir- Homme  ^tdu  procu-r 
rpur-général  de  la  Cour  de  justice  criminelle  du  département 
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de  la  Meurthe,  un  arrêt  du  S  germinal  an  12  prononce  la 
nullité  du  jugement  du  6  pluviôse  précédent ,  et  de  l'ordon- 
nance du  directeur  du  jury,  portant  renvoi  de  l'affaire  à  la 
police  correctionnelle,  attendu  que  Anne  Noir-Homme  ^ 
ayant  déjà  été  condamna  pour  un  délit  de  même  nature, 
devait  être  jugée  par  le  tribunal  criminel  et  punie  des  peines 
portées  au  Code  pénal. 

Par  suite  de  cet  arrêt ,  les  filles  Noir-Homme ,  chargées 
d'une  accusation ,  sont  traduites  devant  la  Cour  de  justice 
criminelle  de  la  Meuse ,  qui ,  le  1 7  prairial ,  surseoit  à  l'in- 
struction. 

Deux,  considérations  Tembarrassaient  :  l'une ,  que  Margue- 
rite Noir-Homme,  qui  avait  commis  le  vol,  n'étant  passible 
que  d'une  peine  correctionnelle,  u'avait.pu  être  chargée  du 
poids  d'une  accusation  ;  l'autre  ,  que  Anne  Noir-Homme , 
quoiqu'on  récidive,  n'étant  prévenue  que  de  complicité,  ne 
paraissait  pas  devoir  subir  une  peine  ^lus  forte  que  l'auteur 
du  dâit. 

Pour  faire  cesser  ce  confflit  et  l'indécision  à  laquelle  il 
donnait  lieu,  M.  le  procureur-général  près  la  Cour  de  cas- 
sation a  requis  d'office  un  règlement  de  juges. 

Du  i«'  brumaire  an  i5,  abrkt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  des  requêtes,  M:  i?ore/ rapporteur,  M.  Jourde  avo- 
cat-général ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  — Vu  les  art.  219  et  220  du  Code  des  délits 
et  des  peines,  l'art.  i5,  2"  sect.,  tit  2,  du  Code  pénal,  et  Içs 
art.  4  et  i5  de  la  loi  du  25  frimaire  an  8; — Attendu  qu'il  ré- 
sultait des  premiers  actes  de  l'instruction ,  à  l'égard  de  Anne 
Noir-Homme,  la  prévention  d'un  délit  prévu  par  l'art.  4  de 
la  loi  du  25  frimaire  an  8,  lequel ,  au  moyen  de  ce  qu'il  était 
commis  par  récidive ,  emportait  une  peine  afflictive ,  et  exi- 
geait la  traduction  de  la  prévenue  devant  un  jury  d'accusa- 
tion i  que  la  prévention  de  complicité  de  ce  délit  entraînait 
l'application  de  l'art.  220 ,  comme  celle  d'être  auteur  prin- 
cipal, puisque,  suivant  le  Code  pénal,  la  peine  qu'emporte 
la  complicité  d'un  crime  est  la  même  que  celle  pronoucée 
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par  la  loi  contre  le3  auteurs  du  crime }  —  Attendu  qu'à  Té— 
gard  d'Anne-Marguerite  Noir-Homme,  la  prévention  résul-' 
tante  de  l'instruction  n'établissant  pas  la  circonstance  de  la; 
récidive,  l'affaire  n'avait  pour  objet  qu'un  délit  qui  n'em- 
portait pas  peine  afflictive,  et  devait  en  conséquence  être 
renvoyée  par-devant  le  tribunal  correctionnel,  par  applica- 
tion de  l'art.  219  ci-dessus  cité,  ainsi  que  l'a  fait  le  directeuF 
du  jui*y  de  l'arrondissement  de  Nancy^  —  Attendu  que  ces 
caractères  différens  de  la  prévention  existante  à  l'égard  des 
deux  accusées  établissaient  la  nécessité  de  diviser  l'instruc- 
tion  et  le  jugement ,  pour  sîiivre ,  à  l'égard  de  chacune  d'el- 
les ,  les  règles  de  la  compétence  posées  par  les  art.  21 9  et  22a 
ci-dessus  cités  5 — Statuant  par  voie  de  règlement  de  juges  sur 
le  réquisitoire  du  procureur-général,  .saiîs  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  la  disposition  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  la  Meurthe,  du  5  germinal  dernier, 
relative  à  Anne-Margi^erite  Noir-Homme,  lequel  arrêt  de- 
meurera nul  et  sans  effet  à  son  égard ,  ensemble  tout  ce  qui  a 
suivi ,  renvoie  les  pièces  et  les  prévenues  par-devant  la  Cour 
de  justiée  criminelie  du  département  de  la  Moselle  pour  sta- 
tuer à  l'égard  de  Anne-Marguerite  Noir-Homme  sur  l'appel 
interjeté  du  jugement  rendu  contre  elle  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Nancy,  le  6  pluviôse  an  1 2 ,  et  à  l'égard  d'Anne 
Noir-Homme,  pour  être  procédé  à  son  égard  par  la  voie 
criminelle,  sur  Tacte  d'accusation  admis  à  Lunéville,  le  5o 
germinal  dernier.  » 

Nota,  Aujourd'hui  l'indivisibilité  du  délit  entraîne  néces^ 
sairement  celle  de  la  procédure;  et  c'est  un  principe  con- 
stant et  invariable  que  tous  les  prévenus  d'un  même  délit  doi- 
vent être  traduits  devant  le  même  tiibunal.  M.  Legrave- 
rend,  après  avoir  établi  cette  règle  dans  son  Traite'  de  la  Ze- 
glslation  criminelle,  tom.  2,  chap.  i»"",  §  3,  pag.  25,  en  dé- 
veloppe ainsi  les  conséquences  : 

«Lorsque,  parmi  les  prévenus,  les  uns  sont  justiciables 
des  tribunaux  ordinaii'cs  et  les  autres  des  tribunaux  d'excep- 
tion ou  d'attribution,  tous  doivent  être  renvoyés  devant  les 
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tribunaux  ordinaires,  et  si  quelque  circonstance  paiticulière, 
relative  à  l'un  des  prévenus,  obligeait  à  renvoyer,  en  ce  qui 
le  concerne ,  la  connaissance  du  délit  à  un  tribunal  d'un  or* 
dre  supérieur  à  celui  qui  serait  compétent  suivant  les  règles 
générales  de  juridiction ,  tous  les  autres  prévenus  devraient 
également  être  traduits  devant  ce  tribunal  j  mais ,  quoiqu'il  y 
ait  indivisibilité  dans  l'instruction  de  la  procédure  et  dans  le 
fugement  du  délit,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  indivisibilité 
de  peine  ^  et  lorsque,  par  exemple,  sous  l'empire  du  Code 
précédent,  la  récidive,  qui  changeait  la  nature  de  la  peine  à 
l'égard  de  celui  qui  se  trouvait  dans  ce  cas  ,  donnait  lieu  de 
faire  juger  par  le  tribunal  correctionnel  une  contravention 
de  police ,  ou  par  la  Cour  d'assises  un  délit  correctionnel ,  le 
tribunal  ne  pouvait  appliquer  la  peine  plus  grave  résultante 
de  la  récidive  qu'à  celiii  qui  se  trouvait  dans  cette  situation 
particulière.  » 

Ces  principes  ont  même  été  reconnus  par  la  Cour  de  cas- 
sation dans  deux  arrêts  des  8  prairial  an  8  et  29  brumaire  an 
12(1),  contraires  à  celui  que  nous  venons  de  rapporter.  A^ 
surplus,  la  question  paraît  aujourd'hui  décidée  définitive- 
ment par  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  14  août  1812,  que 
nous  comprendrons  dans  ce  recueil  à  sa  date.  Voir  d'ailleurs 
l'art.  555  du  Code  d'instruction  criminelle  et  l'art.  1 5  de  la 
loi  du  20  décembre  i8i5. 

COUR  DE  CASSATION. 

Un  testament  revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  env^igueur  à  l'époque  de  sa  confection  devient- il 
nul  et  sans  effet  lorsque,  avant  la  mort  de  son  auteur,  une 
loi  nouvelle  a  changé  ces  formalités?  (  Rés,  nég.  ) 

Veuvb  Devillers  ,  C.  les  demoiselles  Dudbkun. 

Le  28  ventôse  an  g,  Robert^ Charles  Dudekun  fait  un  tes- 
tament, à  Bruxelles,  en  présence  d'un  notaire  et  de  deux  té- 

—  i     1.  Il        I  II     ..Il  II  1 1    i      II  '  « 

(i)  Tom.  !«',  pag.  393,  et  toni.  4 ,  pag.  7g. 
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moins;  par  ses  dispositions  il  gratifie  particulièremeut  ses 
deux  nièces,  les  demoiselles  Limmîngh.  Le  25  ventôse  an  lo, 
il  fait,  dans  la  même  forme  et  dans  la  même  ville,  un  second 
testament,  par  lequel  il  ajoute,  au  profit  des  mêmes  per- 

* 

sonnes,  de  nouvelles  libéralités  à  ceMeç  contenues  dans  le 
premier.  Cependant,  vers  la  fin  de  floréal  an  1 1 ,  les  articles 
du  Code  civil  relatifs  aux  formalités  des  testamens  sont  publiés 
à  Bruxelles;  et,  le  lo  prairial  suivant,  c'est-à-dire  un  mois 
après  la  publication  desdits  articles ,  le  sieur  Dudekun  nàeurt 
sans  avoir  refait  ses  dispositions  de  dernière  volonté. 

Alors  une  troisième  nièce,  la  dame  Desenfans,  veuve />«- 
çiîlers  ,  attaque  les  deux  testamens  et  soutient  qu'ils  sont  nuls, 
sur  le  fondement  que,  n'ayant  pas  été  passés  devant  deux 
notaires  et  deux  témoins ,  mais  seulement  devant  un  notaire 
et  deux  témoins,  ils  ne  sont  pas  conformes  à  l'art.  97 r  du 
Code  civil. 

Le  5  fructidor  an  1 1 ,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  qui  la  déboute  de  sa  demande. 

Appel;  et,  le  i5  frimaire  an  12 ,  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  qui  confirme  le  jugement  de  pi*emière  instance 
parles  motifs  que  voici  i-^a  Considérant  que  la  loi  du  i5  flo- 
«  réal  an  1 1 ,  qui  prescrit  les  formalités  à  suivre  pour  la  vali- 
«  dite  des  testamens,  ne  touche  nullement  à  ceux  faits  avant 
«  sa  promulgation,  conforméiïient  aux  règles  lors  d'usage, 
«  et  n'ordonne  point  qu'ils  soient  recommencés  en  cas  de 
«  survie  du  testateur;  qu'en  principe,  un  acte  est  valable  ou 
«  nul  dès  l'instant  de  sa  confection ,  suivant  que  les  parties  se 
«  sout  conformées  ou  ont  contrevenu  aux  lois  existantes 
a  quand  elles  ont  contracté;  —  Que  les  dispositions  nouvelles 
«  du  Code  ,  relatives  à  la  forme  des  testamens ,  n'ont  pu  et 
«  n'ont  dû  être  observées  qu'à  dater  de  sa  promulgation  ; 
tt  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  testamens  et  codicilles 
«  dont  il  s'agit  sont  revêtus  des  formes  déterminées  par 
«les  lois  anciennes,  et  notamment  par  l'édit  perpétuel  de 
m  161 I.  » 

(4a  dame  Desenfans  se  pourvoit  eu  cassation  pour  vioiutiou 
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de  l'art.  971  du  Code  civil,  qui  règle  la  forme  dès  testamens. 
Elle  propose  deiii  moyens.  — Elle  soutient  d^abord  que  jus- 
qu'au décès  de  son  auteur  le  testament  n'est  qu'un  simple 
projet  susceptible  d'être  révoqué ,  que  jusques  là  les  héritiers 
n'ont  ni  droit  ni  qualité ,  qu'enfin  ce  n'est  qu'à  cetter  époque 
que  les  actes  de  dernière  volonté  reçoivent  l'existence  ;  d'où 
elle  conclut  qu'il  faut  consulter  les  lois  du  moment  pour  sa- 
voir si  les  formalités  qu'elles  prescrivent  ont  été  observées. — 
L.a  demanderesse  ajoute ,  en  second  lieu ,  que  d'ailleurs  les 
testamens  dont  il  s'agit  n'ont  pas  une  date  certaine  antérieure 
à  la  publication  du  Code  civil ,  que  dès  lors  rien  ne  prouve 
qu'ïls  n'aient  pas  été  faits  depuis. 

Dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  a  dit  M.  le  procureiu* 
général,  il  faut  bien  distinguer  ce  qui  tient  à  leur  forme  pu- 
rement probante  d'avec  ce  qui  est  relatif  à  la  capacité  des 
personnes  et  au  fond  des  dispositions .  —  Pour  tout  ce  qui 
concerne  la  capacité  des  personnes  et  le  fond  des  disposi- 
tions, il  est  de  principe  qu'on  doit  s'attacher  principa- 
lement a\ix  lois  qui  existent  au  moment  où  nait  et  s'ac- 
quiert le  droit  dérivant  des  actes.  Ainsi ,  pour  savoir  si 
un  testateur  a  pu  disposer  et  s'il  n'a  pas  transgressé  les 
bornes  légitimes,  on  doit  consulter  la  loi  du  jour  où  il 
est  décédé,  parce  que  c'est  de  ce  jour  seulement  qu'a  pu  naître 
le  droit  de  ses  héritiers  institués  ou  de  ses  légataires.  —  Mais 
dans  tout  ce  qui  tient  à  la  forme  purement, probante,  il  n'y 
a  et  lie  peut  y  avoir  d'autre  loi  à  suivre  que  celle  du  lieu  et 
du  moment  où  l'acte  se  passe.  Une  fois  l'acte  passé  dans  une 
forme  probante,  non  seulement  il  prouve  d'une  manière  au- 
thentique tout  ce  qu'il  contient ,  mais  le  droit  de  le  prouver 
lui  est  irrévocablement  acquis ,  et  il  ne  peut  pas  plus  être  dé** 
pouiilé  de  ce  droit ,  qu'il  ne  peut  être  dépouillé  de  la  forme 
qu'il  a  reçue.  Cette  doctrine  est  celle  de  tous  les  jurisconsultes, 
de  Balde,  sur  le  titre  de  summa  trinUate,  au  Code,  n»  8f  ;  de 
fioulnois,  dans  son  Traité  des  statuts  réels  et  personnels  ^ 
tom.  2,  pag.  68,  de  Paul  de  Castres,  sur  la  loi  29,  C,  de 
test€tmeniù;  de  Yasquius,  de  successionibus ,  n*  9;  de  Wc- 
5el,  sur  les  Nouvelles  ordonnances  d*Utrecht,  art,  79.,  }x^  55, 
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Au  surplus ,  il  a  été  constamment  reconnu  que  les  iestamen» 
n'étaient  pas  annulés  par  l'effet  des  lois  nouvelles  qui ,  du 
vivant  des  testateurs ,  prescrivaient  des  formes  différentes  de 
celles  dont  ils  avaient  été  valablement  revêtus.  Ce  principe 
n'a  pas  été  créé  par  les  auteurs  :  il  est  puisé  dans  deux,  lois 
romaines  qui  l'ont  proclamé  long-temps  avant  eux,  la  loi  29^ 
au  Code,  de  Testamentis^  et  la  novelle  66 ,  chapitre  1  *'.  Ea— 
fin,  l'ordonnance  de  lySS  le  consacre  lorsqu'elle  déclare, 
art.  80 ,  que  «  les  testamens  dont  la  rédaction  ou  la  suscrip- 
«  tion  auront  une  date  certaine  et  authentique  avant  la  pu- 
«  blication  des  présentes...  seront  exécutés  ainsi  qu'ils  au— 
«  raient  pu  ou  dû  l'être  avant  la  présente  ordonnance ,  et  ce  , 
«  encore  que  le  testateur  ne  décède  qu'après  qu'elle  aurait 
•«  été  publiée  ». 

Le  Code  civil  a  implicitement  reconnu  et  adopté  ce  même 
principe,  en  déclarant  pour  tous  les  cas  indistinctement ,  par 
son  deuxième  article,  que  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir^ 
et  qu'elle  n'a  point  d'effet  rétroactif. 

Sur  le  deuxième  moyeu,  M.  le  procureur-général  ajou- 
tait :  Il  est  vrai  que  les  actes  qui  sont  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement  ne  reçoivent  une  date  certaine  que  par 
l'accomplissement  de  cette  formalité;  mais  il  n'est  pas  moins 
vrai  que ,  lorsqu'ils  ont  été  enregistrés  dans  le  délai  fixé ,  ils 
font  foi  de  leur  date,  du  jour  de  leur  confection  :  ainsi,  le 
délai  pour  faire  enregistrer  les  contrats  est  tantôt  de  dix  , 
tantôt  de  quinze  jours ,  et  cependant  un  contrat  qui  n'a  été 
enregistré  que  le  dixième  ou  le  quinzième  jour  de  sa  passa- 
tion n'en  fait  pas  moins  foi  qu'il  a  été  passé  le  jour  dont  il 
porte  la  date.  Le  délai  pour  faire  enregistrer  un  testament 
est  de  trois  naois  après  la  mort  du  testateur:  donc  les  testa- 
mens enregistrés  dans  ce  délai  (et  dans  l'espèce  ils  l'ont  été) , 
doivent  avoir  le  même  privilège  que  les  contrats  enregistrés 
le  dixième  ou  le  quinzième  jour  de  leur  passation.  L'enre- 
gistrement fait  eh  temps  utile  doit  donc  garantir  l'authenti- 
cité de  la  date  que  porte  un  testament ,  comme  il  garantit 
celle  que  porte  un  contrat.  . 
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Par  ces  considérations,  M.  le  procureur-général  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi.  ^ 

Du  1*'  bi'umaire  au  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
section  des  requêtes,  M.  Siej-es  rapporteur,  M.  Gdrardin, 
avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  le  testament  et  le  codicille 
dont  il  s'agit  ont  été  faits  à  Brus;^elles,  conformément  aux 
formalités  prescrites  par  Tédit  perpétuel  de  i6i  i ,  qui  régis- 
sait la  Belgique  au  moment  de  leur  confection  ;  que  cet  édit 
de  i6i  I  n'a  cessé  d'être  la  loi  du  pays  sur  cette  matière  que 
par  la  promulgation  de  la  loi  du  i5  floréal  an  1 1 ,  qui  fait 
partie  du  nouveau  Code  civil  ;  que  l'ordonnance  de  lySS  n'y 
a  jamais  été  publiée;  — Attendu,  quant  à  la  forme  de  ces 
actes,  qu'ils  sont  et  restent  réguliers  lorsqu'ils  sont  revêtus 
de  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  en  vigueur  dans 
le  moment  de  leur  confectioh ,  encore  que  ces  formalités 
fussent,  par  la  suite,  changées  ou  modifiées  par  de  nouvelles 
lofs;  que  ces  lois  ne  disposent  que  pour  l'avenir,  et  ne  peuvent 
avoir  d'effet  rétroactif,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  2  du  titre 
préliminaire  du  Code  civil;  —  REJÈ»rTE,  etc.  a 

Nota.  La  Cour  de  Paris  avait  déjà  jugé,  par  arrêt  du  i5 
messidor,  an  12,  entre  Dupucé,  Bojrard  et  Barbier,  qu'un 
testament  fait  avant  le  Code  civil ,  mais  dont  l'auteur  n'est 
décédé  que  depuis  ce  Code ,  est  valable  s'il  eçt  d'ailleurs  re- 
vêtu des  formalités  prescrites  par  les  lois  en  vigueur  au  mo- 
ment de  sa  con^fectJQn.  Elle  a  considéré  qu'un  acte  authen- 
^tique  est  parfait  lorsqu'il  est  revêtu  de  toutes  les  formalités 
que  la  loi  exige  au  jour  de  sa  date;  —  Que,  suivant  l'art.  2  du 
Code  civil,  les  lois  nç  disposent  que  pour  l'avenir;  — Que  la 
loi  du  i5  floré'al*(titi'e  des  Donations  et  des  Testamens)  n'or- 
donne  poii^it  qtie  le;^  testamens  faits,  avant  sa  promulgation 
soient  recqmmeïM^és; —  Que  lît  loixlu  2^  ventôse,  sur  For- 
ganisation  des  notaires,  fixe  la  date  •certaine  des  actes  passé» 
devant  eux  au  jour  où  ils  les  ont  reçus,  et  non  au  jour  de 
l'euregistren^ait  ;  — Enfin,  que  le  testament  dont  il  s'agissait 
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était  à  la  date  du  21  germinal^  qu'il  avait  été  reçu  par  deuf 
notaires ,  qu'il  avait,  par  couséquent  une  date  ceitaine^  et 
qu'ayant  précédé  la  publication  de  la  loi  du  i5  floréal,  il 
suffisait,  pour  sa  validité,  qu'il  fût  revêtu  de  toutes  les 
formes  prescrites  par  les  lois  antérieures  et  notamment  par 
l'ordonnance  de  1 755. 

COUR  DE  CASSATION. 

En  temps  de  guerre  maritime,  les  canonniers  gardes'^tes 
sont^ils  justiciables  des  tribunaux  militaires,  et  non  des 
tribunaux  criminels,  pour  les  délits  qu'ils  commettent? 
(Rés.aflF.) 

Pourvoi  du  sieuh  Stable. 

Christophe  Stable,  canonnier  garde-côte,  condamné  à 
mort  par  arrêt  de  la.  Cour  criminelle  du  département  du 
Yar ,  se  pourvut  en  cassation*  pour  cause  d'incompétence  :  il 
soutint  qu'il  n'était  justiciable  que  des  tribunaux  inilitaires. 

Et,  le  5  brumaire  a/i  i3,  ARRiT  de  la  Cour  de  cassation, 
section  criminelle,  rappoi^ur  M.  il/£n£&r^  avocat-général 
M.  Jourde,  par  lequel  t 

«  LA  COUR ,  -^  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  en- 
voyées au  greffe  de  la  Cour ,  en  exécution  de  son  arrêt  in- 
terlocutoire du  i5  floréal  dernier,  que  Christophe-  Stable, 
porté  sur  les  conti*ôles  de  la  94*  compagnie  de  canonniers 
gardes-côtes,  en  qualité  d'appointé,  depuis  la  fornmtion  de 
cette  compagnie  jusqu'au  i«' messidor  dernier,  était  consi- 
déré comme  militaire  à  l'époque  du  5  pluviôse  an  12 ,  d'a- 
près la  décision  du  conseil  d^tat,  du  1 1  thermidor  an  1 1  ,qui 
porte  que  le  conseil  d'Etat  est  d'avis  qUfe  les  individus  for- 
mant les  cent  compagnies  de  gardes-côtes  doivent  être  con- 
stamment soumis,  pendant  la  guerre  maritime ,  à  la  même 
discipline  et  police  et  «ux  mêmes  peines  que-le  reste  des 
troupes  françaises-j  —  Considérant  que  ledit  Std:)le ,  consi- 
déré comme  militaire,  devait  être  renvoyé  par  le 'dh^cteuir 
du  jury  de  Grasse  devant  ses  juîTes  iiatiirels  et  ncm  devant  la 
Cour  criminelle  du  Var,  pour  i'instruMioiitlu  crime  dont  il 
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était  prévenu;  que,  sa  qualité  de  canonaier  garde-cote  étant 
connue  du  directeur  du  jury,  puisque  Stablel'ayait  prise  dans 
son  premier  interrogatoire,  il  a  violé  les  règles  de  compétence 
en  renvoyant  à  la  Courcriminelle  du  y  aria  connaissance  d'un 
^crime  qui  ne  lui  était  point  dévolu;  que  cette  Cour  s'est  ap- 
proprié cette  violation  en  la  retenant,  et  qu'il  y  a  consé- 
quemment  lieu  de  casser  pour  violation  des  règles  de  com- 
pétence, conformément  à  la  sixième  disposition  de  l'art.  456 
du  Code  des  délits  et  des  peines;  — Casse,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque  le  crime  ne  peut  être  excusé  par  V  intention,  le  juge 
doit~il  s'abstenir  de  soumettre  aujurj-  la  question  inten- 
tionneib?  (Rés.  aff.  ) 

Le  Ministère  public  C.  Coudebc. 

11  est  des  crimes  dans  lesquels  le  fait  matériel  suppose  né- 
cessairement uue  intention  coupable.  Qu'un  homme,  par 
exemple ,  s'introduise  dans  une  maison  à  l'aide  de  fausses  clés 
ou  avec  effraction ,  et  y  commette  un  vol ,  il  est  constant 
qu'il  n'a  violé  par  des  efforts  et  des  tentatives  réfléchies  l'a* 
sile  d'un  citoyen ,  et  ne  s'est  emparé  indûment  de  sa  pro- 
priété,  que  dans  la  volonté  très-clairement  prononcée  de 
prendre  le  bien  d'autrui.  S'il  y  a  guet-apens,  assassinat  et 
vol,  ces  actes  ne  peuvent  concourir  sans  une  volonté  né- 
cessairement criminelle.  Il  est  une  foule  d'autres  cas  où  l'in- 
tention est  inséparable  du  délit  qu'elle  est  dans  l'impuissance 
d'excuser.  Alors  il  est  évident  qu'exiger  des  jurés  une  décla- 
ration sur  l'intention  de  l'accusé,  c'est  leur  faire  entendre 
que  le  délit  est  excusable;  c'est  les  induire  en  erreur;  c'est 
leur  faire  entrevoir  la  fausse  lueur  d'une  funeste  indulgeace; 
c'est  les  provoquer  à  dérober  à  la  vindicte  publique  un  »rand 
exemple  qu'elle  réclame;  c'est  trahir  le  vœu  de  la  loi ,  l'ordre 
public  ei  l'intérêt  delà  société. 

Dans  l'espèce,  Jean^ Antoine  Couderc,  fils  de  Jean  Cou- 
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derc,  concierge  de  la  maisou  d'arrêt  de  Villefranche,  dépar- 
tement deTAveyron ,  a  été  accusé  d'avoir  fait  évader  itfanTe- 
Anne  Andriéu,  détenue  dans  cette  maison  comme  prévenue 
d'avoir  empoisonné  son  mari. 

Un^arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  de  l'Aveyron, 
du  i5  thermidor  an  12 ,  l'a  déchargé  de  l'accusation,  sur  la 
déclaration  du  jury  de  jugement,  poii;aiit  qu'il  était  constant 
4|u«  Marie-Anne  Andrieu •  s'était  évadée,  que  Couderc  fib 
avait  favorisé  son  évasion ,  qu^  cette  évasion  était  l'eQet  de  la 
connivence  de  Couderc  fils  avec  Marie-Anne  Andrieu,  mais 
--  que  Couderc  ne  l'avait  pas  fait  méchamment ,  ni  à  dessein 
de  nuire  à  autrui. 

Le  pourvoi  en  cassajtion  du  procureur-général  près  la 
Cour  criminelle  de  l'Aveypon  était  motivé  sur  l'impossibilité 
que  Couderc  fils  eût  favorisé  l'évasion  de  la  femme  Andrieu, 
par  une  intelligence  avec  elle,  sans  avoir  eu  l'intention  de 
le  faire,  sans  avoir  eu  la  volonté  de  se  permettre  un  acte 
défendu  parla  loi  de  soustraire  cette  accusée,  et  à  ses 
juges,  et  au  supplice  dont  elle  était  menacée.  Comment 
croire  qu'il  ne  l'a  pas  fait  méchamment  et  à  dessein  de 
nuire  ,  lorsqu'il  sait  qu'il  prive  la  société  d'un  grand 
exemple  ,  et  qui  pouvait  arrêter  de.  semblables  forfaits  ; 
lorsque  l'évasion  a  pour  unique  objet  de  mettre  le  prévenu  à 
Tabri  de  l'atteinte  de  ia  vengeance  publique  qui  le  poursuit; 
lorsqu'elle  est  préméditée ,  combinée  et  réfléchie.  Il  n'y  a 
doue,  dans  l'espèce,  d'après  la  nature  du  délit  et  des  circon- 
stances qui  l'accompagnent ,  aucun  prétexte  pour  l'excuser. 
Ci' était  évidemment  un  cas  où  les  juges  ne  devaient  pas  poser 
de  question  intentionnelle.  Il  existe  dans  l'établissement  de 
colles  proposées  aux  jurés  une  contradiction  manifeste  qui 
se  propage  dans  la  déclaration  de  ceux-ci,  et  cette  contra- 
diction ,  qui  sauve  un  coupable  à  la  peine  que  lui  inflige  la 
loi ,  en  est  une  violation,  d'où  résulte  Ja  nécessité  de  la  cas- 
sation. 

Du  5  brumaire  an  i5 ,  arrêt  dé  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion criminelle ,  M.  /^ermeiZ  président,  M.  ^Mmonfrappor- 
It'ur,  M.  Jourde  avocat-général,  par  lequel  : 


COUR    DE    CISSATI^O^C.  ^q 

«t  LA  COUR,  — Vu  Tait*  9  de  la  loi  du  4  rettdétoîairé 
an  6,  et  l'art.  456  du  Code  du  5  brumaire  an  4;  —  Attendu 
qu'après  la  question  ai  Couderc  avait  procuré  l'évasion  dé 
Marie-Anne  Andrieu,  par  conùivence  avec  elle,  il  ne  devait 
pas  être  posé  de  question  intentionnelle ,  le  fait  de  conni- 
vence avec  un  détenu  pour  procurer  son  évasion ,  c'est-à-dire 
pour  le  soustraire  à  l'action  des  lois,  étant  par  lùi-méme  u^ 
fait  coupable,  que  la  loi  citée ,  du  4  vendémiaire  an  6 ,  punit 
de  la  peine  de  fers ,  et  qui  ne  saurait  être  excusé  par  rinten"^ 
tien  ;  —  Que  le»  demandes  faites  au  jury  si  Tévàsion  de  là 
femme  Andrieu  avait  été  procurée  par  connivence,  et  si  elle- 
l'avait  été  méchamment  et  dans  Tintenti^n  de  nuire  à  autrui , 
ont  produit  l'erreur  dangereuse  dans. laquelle  il  est  tombé, 
et  l'étrange  déclaration  par  laquelle  il  dit  tout  à  la  fois  qufe 
Couderc  est  convaincu  du  fait  de  connivence ,  fait  qui  a  par 
lui-même  et  essentiellement  le  caractère  de  crime,  et  qu'il 
n'est  pas  convaincu  d'avoir  agi  dans  des  intentions  crimi- 
nelles; — «•  Que  la  Cour  de  justice  criminelle  de  l'Aveyron  n'a 
pu,  sans  méconnaîti*e  les  bornes  de  son  pouvoir,  acquit- 
ter le  prévenu  sur  une  semblable  déclaration,  dont  l'incohé- 
reuce  et  la  contradiction,  et  par  suite  la  nullité,  sont  d'une 
évideuce  palpable;  —  Gassb,  etc.  » 


COUA  DE  CASSATIOPf . 

Lorsque  la  partie  assîgne'e  devant  un  tribunal  de  policé  y 
pour  avoir  fermé  une  voie  publique ,  prétend  que  le  chc'^ 
min  qu'elle  a  clos  était  un  passage  de  tolérance  sur  sa  ' 
propriété i  le  tribunal  doit-il  surseoir  au  jugement ,  fus^ 
qu'à  ce  que  l'autorité  compétente  ait  décidé  la  question 
préjudicielle  qui  naît  de  l'exception  proposée?  (Rés^  aff.) 

Pourvoi  nu  siiun  Coc^agnc. 

Le  sieur  Cocagne  a  fait  clore  un  sentiei^  pratiqué  à  travers 
une  prairie  qui  lui  appartient.  Il  a  été  cité  pour  ce  fait  de- 
vant le  tribunal  de  police.  On  demandait  contre  lui  l'appli- 
Tome  K  4 
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cation  des  peines  que  Tant.  6o5  du  Code  du  5  brumaire  an  4 
inflige  ù  ceux  qui  embairassent  ou  dégradent  les  voies  pu- 
bliques. —  Daus  sa  défense,  le  sieur  Cocagne  a  prétendu  quej 
le  sentier  qu'il  avait  clos  n'était  pas  Une  voie  publique ,  mais 
un  passage  de  tolérance  établi  sur  sa  propriété^  qu'en  con- 
séquence il  n'était  pas  répréhensible.  — Le  tribunal  de  police 
était  évidemment  incompétent  pour  décider  }a  question  de 
propnété  qui  naissait  de  l'exception  proposée.  Néanmoins, 
par  jugement  du  4  messidor  an  12,  il  a  déclaré  qu'il  s'agis- 
sait d'une  voie  publique,  et  a  condamné  le  sieur  Cocagne  à 
une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir.  j 

Et,  le  4  brumaire  an  i5,  arrêt  de  la  section  criminelle,   , 

M.  /^e^7n^/7 président  d'âge,  M.  -fiore^ rapporteur,  M.  Gui-  ^ 

chard  avocat,  par  lequel  :  i 

«  LA  COUR  ,  — De  l'avis  de  M.  Jourde,  avocat-général  ; 
—  Vu  l'art.  4^6  du  Code  des  délits  et  des  peines  5  —  Et  al?- 
tendu  que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  connaître  que 
des  délits  spécifiés  par  les  loisj  qu'en  matière  de  voierie ,  l'ex-  , 
ccplion  de  propriété  élève  une  question  préjudicitlle  qui  soi*t 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  puisqu'il  ne  pei>t  - 
exister  de  délits  qu'alors  qu'il  a  été  jugé  par  les  autorités 
compétentes  que  c<$tte  exception  est  mal  fondée,  et  qu'il 
s'agit  d'une  voie  publique  j  —  Casse  ,  etc.  » 

Nota,  Voir  un  arrêt  analogue,  rendu  par  la  Cour  de  cas- 
sation, le  16  vendémiaire  an  11,  rapporté  dans  ce  recueil, 
tom.  5,  pag.  a5. 

Au  surplus,  la  solution  serait  encore  !a  même  sous  l'enipirc 
du  nouveau  Code  d'insti'Uct.  crimin.  Voici  comment  s'ex- 
prime à  <:e  sujet  M.  Legraverend ,  dans  son  Traité d^  la  Lé- 
gislation criminôîle  en  France ,  tom.  if ,  pag.  87  :  «  Lorsque, 
«  dit  ce  publiciste,  sur  une  prévention  de  contravention  ou 
«  de  délit  qui  peut,  dans  les  cas  ordiinaires,  donner  Heu  de 
«  saisir  les  tribuna^ux  de  répression ,  le  préveniL  excipe  d'un 
«  droit  de  propriété ,  le  jugement  de  la  question  préiudiciclle 


-^{jurefeci)  doit  nécessairement  être  renvoyée  àui  jtiget 
!•«  civils ,  et  rexercjce  de  raction  publique  devant  le5  tribu-» 
«  nauiL  de  répression  se  trouve  dès  lors  suspendue  ju9qu'au 
«  jugement  définitif  d^  tribunaux  civils <  9  (i) 

COUR  DE  CASSATION. 

En  matière  criminelle^  la  partie  plaignante  qui  a  obtenu 
des  dommages  intérêts  est-elle  feceyable  à  intervenir  sur 
le  pourvoi  en  cassation  du  condaniné ,  à  V effet  de  soutenir 
la  œgularité  de  V arrêt?  (Rés.  aff.) 

MAUCONplIlt,  C.  LeLENNIERET  ÀUTRW- 

\ 
Le  sieur  Maucotiduit  fut  condamné  à  la  peine  de  Bit  an-( 

nées  de  fei's  comme  banqueroutier  frauduleux ,  par  arrêt  it 

\  la  Cour  de  justice  criminelle  de  la  Seine-*Inférieure ,  siir  la 

:  p>oursuite  des  sieurs  Lelennier,  Lecarde'  et  Lasne,  ses  créan-» 

I  eiers.  Le  même  arrêt  adjuge  des  dommages-^intéréts  aux  plai  ; 

gitans.  Le  condamné  se  pourvut  en  cassation  «  Les  parties  ci  : 

viles  intervinrent  pour  soutenir  le  bien* jugé  de  la  décision 

*  de  la  Cour  de  justice  criminelle^  Maucondûit  sotitint  qu« 

lair  intervention  n'était  pas  recevable. 

Du  5  brumaire  an  i!J ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion criminelle,  M^  Vermeil  président  d'âge,  M.  Minier 
rapporteur,  MM*  Lebouvier  et  Dupont  avocats ,  peir  lequel  : 
«  LA  COUR ,  ' —  Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne  s*op-' 
pose  à  ce  que  des  parties  plaignantes  et  civiles  qui  ont  obtenu 
;   des  dommages^ intérêts  sur  leur  poursuite  soient  admises  h 
i    soutenir  en  la  Cour  que  l'arrêt. doit  être  maintenu,  que  les 
['  formes  ont  été  religieusement  observées:  et  la  loi  liijen  appli- 
^    quéej  qu'elles  ont  un  intérêt  évident  à  Je  faire  prononcer 
ainsi,  et  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  leur  réclamation  ^  -^ 
I  -Reçoit  l'intervention,  etc. ;i^ 

'  fï)  On  ne  saurait  trop  consnlter  sni*  ces  matières  f  excellent  Traité  de 
M.  Legraverend. 
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COUR  DE  CASSATION. 

ha  règle  non  bis  ia  idem  est-eîle  applicable  en  matière  de 
délit,  lorsqu'on  ne  produit  pas  de  nouvelles  charges  con^ 
tre  le  prévenu?  (Rés.  afF.) 

Le  Ministère  public,  C.  Ghislain. 

Le  sieur  Ghislain^  ex-maire  de  Jumet,  fut  poui'suivi  jwir 
ordre  du  gouvernement,  comme  prévenu  d'avoir  trafiqué 
de  ses  fonctions  en  recevant  de»  sommes  de  plusieurs  conscrits 
des  années  1 1  et  la,  sous  prétexte  de  les  faire  remplacer,  dans 
le  cas  où  le  sort  les  désignerait  pour  le  service  militaire.  — 
J^e  24  prairial  an  12,  le  jury  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  Heu 
à  accusation.  Mais,  le  1 9 messidor  suivant,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  justice  criminelle  de  Jemmapes  annula  cette  déclaration , 
et,  sans  énoncer  d'autres  charges ,  renvoya  le  sieur  GhislaiD 
en  état  d'arrestation  provisoire  devant  le  substitut  du  procu- 
reur-général de  l'aiToudisseinent  de  Mons ,  pour  y  subir  une 
nouvelle  instruction. 

Le  grand  juge  transmit  expédition  de  cet  arrêt  au  procu- 
reur-général près  la  Cour  régulatrice,  pour  qu'il  en  requît  la 
i:assation,  comme  contraire  à  l'art.  255  du  Code  des  délits  et 
des  peines. 

Du  5  brumaire  an  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  sec- 
tion criminelle,  président  M.  J^ermeil^  rapporteur  M.  Mi- 
nier, avocat-général  M.  Jourde ,  par  lequel  t 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  255  et  255  du  Code  des  délits 
et  des  peines;  —  Et  considérant  que,  dans  l'espèce  ,  la  Cour 
de  justi<;e  criminelle  a  excédé  ses  pouvoirs  en  annulant  une 
déclaration  du  jury  d'accusation,  donnée  à  Charleroi,  le  24 
prairial  dernier,  en  faveur  de  Louis- Joseph  Ghislâin  ,  ex- 
maire de  Jumet  ;  —  Que  cet  excès  de  pouvoir  résulte  de  ce 
que  cette  Cour,  par  son  arrêté  du  19  messidor  dernier  ,  a  or- 
donné  la  reprise  des  poursuites  dirigées  originairement  con- 
tre ledit  Ghislain  ,  ex-maire  de  Jumet ,  au  mépris  d'une  dé- 
claration négative  du  jury  d'accusation  ,  et  sans  énom  er  de 
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jiouvelles  charges;  —  Qu'elle  s'est  arrogé  le  droit  de  censu- 
rer une  déclaration  négative  du  jury,  qui ,  ayant  le  caractère 
du  dernier  ressort ,  ne  pouvait  être  soumise,  qu'à  la  censure 
delà  Cour  de  cassation;  —  Casse  ,  etc.  » 


Ma^>SM 


COUR  DE  CASSATION. 

Celui  qui  y  copiant  et  re'unissant  diverses  parties  d*  ouvrages 
déjà  connus ,  les  fond  en  un  seul ,  dont  il  se  prétend 
V inventeur,  peut  il  attaquer  en  contrefaçon  ceux  qui  le 
copient?  {Rés,  né§,  ) 

En  d'autres  termes ,  la  plainte  en  contrefaçon  n* ap partie nt-^ 
elle  qu'à  l' inventeur  primitif  de  l'ouvrage?  fRés.  aff.  ) 

Letôurmy,  C.  Huet-Perdoux. 

Le  sieur  Letournij-  père  ,  dominotier  ,  ou  fabrîcatit  de 
papiers  peints,  avait  gravé  le  dessin  d'un  tour  de  lit,  eu 
réunissant  le  sujet  de  deux,  tentures,  dont  l'une  avait  été 
imaginée  par  les  frères  Fresneaux  ,  et  l'autre  par  le  sieur 
Legendre,  Il  avait  déposé  son  ouvrage  à  la  bibliothèque  na- 
tionale, pour  conserver  le  privilège  d'inventeur.  — '■  Le  sieur 
Huet'Perdoux  copia  ce  dessin  ,  et  en  fit  un  pour  tenture. 
Letôurmy  le  poursuivit  aussitôt  comme  contrefacteur. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Gien  et  la  Cour  de  jus  tic 
criminelle  du  Loiret  rejetèrent  successivement  son  action  e 
sur  le  motif  que  les  lois  protectrices  des  propriétés  littéraire 
et  des  arts  ne  s'appliquaient  pas  aux  ouvrages  grossiers ,  tels& 
que  ceux  de  dominoterie;  que  d'ailleurs  Letôurmy  ne  pour- 
rait pas  s'en  prévaloir,  puisqu'il  avait  lui-même  copié  sur 
deux  dessins  appartenans  aux  sieurs  Fresneaux  et  Legendra 
celui  qu'il  dijt  avoir  composé. 

.  Pourvoi  en  cassation  poui^  violation  de  la  loi  du  19  juillet 
1795.  Cette  loi ,  a  dit  le  demandeur ,  s'applique  à  tous  les 
objets  qui  sont  du  domaine  des  arts  ;  elle  accorde  le  privi^ 
lége  dû  pour  .l'invention  aussi-bien  à  celui  qui  le  premier  lait 
une  gravure  de  dominoterie ,  ou  un  meuble  grossier ,  qu'à 
l'auteur  de  l'ouvrage  le  plus  éclatant.  Il  ne  s'agit  donc  que- 
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de  savoir  si  le  dessin  copié  par  le  sieur  Huet-Perdoux  est 
propriété  particulière.  Or  il  est  certain  que  c'est  moi  qui  ^^ 
premier,  l'ai  fait  paraître ,  qui,  le  premier,  l'ai  déposé  à  1^ 
bibliothèque  nationale.  Peu  importe  que  l'idée  eu  ait  él 
prise  sur  deux  sujets  déjà  connus  :  il  n'en  est  pas  moins  vi 
qu'elle  est  une  invention  ,  et  que  l'ensemble  présente  ui 
objet  entièrement  neuf ,  que  personne  ne  .peut  contrefairi 
sans  violer  le  droit  de  propriété. 

Du  5  brumaire  â/z  i5  ,  arRet  de  la  Cour  de  cassation ,  sec 
jtion  criminelle,  TA,  ^lerm/ffi/ président  d'âge ,  M.  Seignett 
rapporteur  ,  M.  Chabroud  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  -i-De  l'avis  de  M.  Jourde,  avocat-général] 
—  Attendu  que  les  avantages  accordés  aux  auteurs  par 
loi  du  19  juillet  1795  ne  peuvent  être  réclamés  que  par  cet 
qui  sou t  véritablement  auteurs,  par  ceux  auxquels  appai 
tient  la  première  conception  d'un  ouvrage  ,  soit  de  littén 
ture,  soit  des  arts  ;  qme  cette  loi  les  assimile  à  cet  égard;  ^ 
Et  qu'il  a  été  jugé  en  fait  que  Letourmy  père  avait  copié  co 
dessin  sur  ceux  de  Legendre  et  des  fcères  Fresneaux  ^  — *  Rs- 
JETTJS  I  etc,  ^ 

COUR  DE  CASSATION. 

]La  partie  défenderesse  en  cassation,  qui  soutient  que  le  pour- 

voi  na  été  formé  qv^  après  le  délai  prescrit,  peut-elle 

suppléer  au  défaut  de  représentation  de  l'exploit  de  signi^ 

^cation  du  Jugement,  par  des  actes  qui  en  prouvent  VexiS" 

tençe  ?  (  Rés .  nég .  ) 

P0R.TALIS ,  G.  LA  GOMMUrrE  p'Aniouis, 

.  En  l'an  lo,  PortalfS$e  pourvoit  en  cassa^on  contre  un 
jugem^it  arbiti*al  rendu,  le  28  nivôse  an  2,  au  profit  de  la 
commune  à'Ansouis*' — La  commune  le  soutient  non  rece- 
vable  dans  sa  demande ,  attendu  que  le  jugement  dont  il  s^a- 
git  lui  a  été  signifié  le  ^5  pluviôse  an  a.  — 11  est  vrai ,  a  dit  soi 
défenseur,  qu'elle  ne  peut  représenter  l'original  de  l'exploi' 
il<»  signiiicatiau  ^  parce  que  cettts  pièce  est  égarée  deptiis  loug 
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I 

Ltemps^   mais  plusieurs  ciiconstances  établissent  d'une  ma- 
Rnère  certaine  que  cette  signification  a  eu  lieu.  ^^ Un  extrait 
du  registre  des  enregistremens  des  exploits  au  bureau  d'Aix 
prouve  que,  le  2$ pluviôse  an  2 ,  il  a  été  enregistré  en  ce  bu- 
reau une  signification  de  sentence  faite  par  exploit  de  liefj'' 
nier,  huissier  à  Aix,  le  25  du  même  mois ,  à  la  requête  de  la 
commune  d'Ansouis,  contre  Portalis.  —  Dans  un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  d'Apt,  le  i5  vendémiaire  an  4^  il  est 
dit  que ,  le  25  pluviôse  an  2,  le  jugement  arbitral  du  28  ni- 
vôse précédent  «  fut  signifié  à  Portalis,  qui,  par  sa  réponse 
«  au  bas,  témoigna  sa  surprise  de  ce  que  la  commune  l'avait 
«  fait  prononcer  sans  qu'il  eût  été  entendu ,  et  qui  déclara  eh 
«  être  appelant  » . 

D'après  ces  circonstances ,  Tiid  doute  que  la  signification 
du  jugement  arbitral  n'ait  été  faite  le  25  pluviôse  an  2  k  Por- 
talis en  personne.  C'est  huit  ans  après,  en  l'an  10,  qu'il  de- 
,    mande  la  cassation  de  ce  jugement  :  il  est  non  recevable,  faute 
par  lui  de  s'être  pourvu  en  temps  utile. 

Supposons  pour  un  moment,  a  répliqué  le  demandeur, 
que  le  jugement  arbitral  dont  il  s'agit  ait  été  réellement 
signifié  en  l'an  2  :  il  reste  à  examiner  si  cette  signification  a 
été  faite  régulièrement.  Tant  que  l'exploit  n'est  pas  repré- 
senté, cet  examen  est  impossible:  ainsi,  rien  ne  peut  sup- 
pléer l'absence  de  cette  pièce.  En  conséquence  y  il  n'est  pas 
prouvé  .d*une  manière  légale  que  je  me  sois  pourvu  hors  du 
temps  utile. 

Le  ministère  publie  a  dit  :  Les  actes  rapportés  ne  permet- 
tent pas  de  douter  que  le  jugement  arbitral  du  28  nivôse  au  2 
i  n'ait  été  signifié  à  Portalis  le  25  pluviôse  suivant^  mais,  cette 
signification  a-t-elle  fait  courir  le  délai  de  cassation  ?  Oui ,  si 
elle  était  régulière;  non,  si  elle  était  jnfectée  de  quelque  vice 
radical.  C'est  à  la  commune  d'Ansouis,  qui  invoque  cette 
signification,  à  justifier  de  sa  régularité.  Mais  pour  l'établir, 
il  faudrait  qu'elle  rappoi^tât  l'original.  Or  elle  reconnaît  elle- 
même  son  impuissance  à  cet  égard  :  donc  cette  sigiiiOcatiou 
est  présumée  irrégulière  j  ou  plutôt  elle  doit  être  considérée 


Ci6  ^       JOURXfAL    OU    PALAIS. 

comme  n'eiListaat  pas  5  donc  elle  ii*a  pu  faire  courir  le  délai^ 
du  poui'Toi  oonti*e  le  demaudeur;  donc  la  fip  de  non  rece? 
voir  doit  être  rejetée. 

Du  7  brumaire  an  i5^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  seo? 
t5on  civile,  président  M.  de  Malleville,  rapporteur  M.  ^u^ 
ifier^Massîllon,  avocats  MM.  Maîlke.  et  Gournay ,  par 
lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  De  Pavis  de  M.  Pons ,  avocat«-généra1  ^ — 
Attendu  que  la  commune  d'Ansonis  ne  justifie  pas  d'une 
signification  du  jugement  attaqué ,  faite  à  personne  ou  à  do^ 
micile,  conformément  à  Fart,  14  de  la  loi  du  i«'  décembre 
1790;  et  que  lors  même  qu'on  pourrait  induire  des  pièces 
produites  par  la  commune ,  que  ce  jugement  a  été  signifié, 
rien  ne  prouve  que  cette  signification  ait  été  régulière  et  lé-f 
gale;  ce  qui  était  nécessaire  pour  opérer  la  déchéance  du 
pourvoi  en  cassation;  —  Rejette  la  fiii  de  non  recevoir.  » 

Nota.  La  Cour  de  cassation  a  déjà  jugé,  par  un  arrêt  du  6 
thermidor  an  u,  entre  Olivier  et  Chauvet,  qu'on  ne  peut 
suppléer  à  la  représentation  d'exploits  ou  autres  actes  de 
procédure,  par  leur  mention  dans  d'autres  actes,  ni  par 
l'extrait  des  registres  du  receveur  de  l'enregistrement, 

COUR  DE  CASSATION. 

\Jn  tribunal  criminel  qui  déclare  un  accusé  convaincu  de 
meurtre  et  reconnaît  qu'au  moment  de  l'homicide  il  était 
atteint  d/une  maladie  qui  le  rendait  furieux,  peut-U,  tout 
en  ne  lui  appliquant  pas  les  peines  portées  contre  les  meur^ 
triers,  prononcer  contre  lui  quelque  autre  condamnation 
par  inesure  de  sûreté?  (Rés.  nég.) 

Pourvoi  pu  Ministère  public 

Louis-  j/uguste  Guillaume,  soldat  vétéran,  accusé  d'avoir, 
le  9  thermidor  an  i  !^,  tué  à  coups  de  sabre  Joseph  Landau , 
ipn  camarade ,  est  traduit  devant  le  conseil  de  guerre  de  1^ 
n«  division  militaire. 


COUR    DE    CASSATION.  Sj 

Par  jugement  du  21  du  raéine  mois  de  thermidor,  Louis- 
Auguste  Guillaume  est  déclaré  convaincu;  mais  attendu  qu'il 
résulte  des  pièces  de  la  procédure  et  du  rapport  des  officiers 
de  santé  que  Louis-Auguste  Guillaume  est  atteint  (T épilep" 
sie,  et  que  cette  maladie  lui  avait  occasione',  avant  et  dans 
le  moment  du  crime,  des  transports  de  rage  et  de  fureur  qui 
1)^ étaient  pas  naturels ,  d'oCl  la  conséquence  que  l'assassinat 
commis  sur  la  personne  de  Joseph  Landau  n'était  ni  volon- 
taire ni  prémédité ,  le  conseil  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  con- 
tre Louis-Auguste  Guillaume  à  l'application  de  l'art.  4  du 
tit.  5  de  la  loi  du  21  brumaire  an  4;  Ç*  cependant,  pour  ob- 
vier aux  inconvéniens  fâcheux,  le  condamne,  par  mesure  de 
fiùreté,  à  une  réclusion  perpétuelle. 

M.  le  procureur-général  près  la  Cour  de  cassation  expose 
qu'il  est  chargé  de  requérir  l'annulation  de  ce  jugement,  qui 
contient  tout  à  la  fois  un  excès  de  pouvoir  condamnable  et 
une  iniquité  évidente. 

En  effet ,  disait  ce  magistrat,  dès  l'instant  oii  le  conseil  de 
gueiTc  avait  reconnu  que  Louis- Auguste  Guillaume  n'était 
coupable  que  d'un  délit  matériel,  suite  malheureuse  de  la 
maladie  dont  il  était  atteint,  et  que  l'assassinat  commis  sur  la 
personne  de  Landau  n'était  ni  l'effet  de  sa  volonté,  ni  le  fruit 
de  sa  réflexion ,  il  devait  se  borner  à  déclarer  que  l'art.  4  > 
tit.  5  du  Code  pénal,  qui  punit  de  mort  tout  soldat  coupable 
d'homicide  volontaire,  n'était  point  applicable  à  l'accusé;  il 
devait,  par  voie  de  conséquence,  le  renvoyer  absous,  sauf  à 
l'autorité  administrative ,  conformément  a  l'art.  5  du  tit.  2 
de  la  Ipi  du  24  août  1 790 ,  à  prendre  les  mesures  convena- 
bles pour  prévenir  ultérieurement  des  excès  aussi  fâcheux. 
Dans  cette  hypothèse,  on  n'aurait  pu  qu'applaudir  à  l'huma-» 
pité  et  à  la  sagesse  d'une  pareille  décision 5  mais  lorsque  le 
conseil  de  guerre ,  au  lieu  de  s'arrêter  à  ce  point ,  au  lieu  de 
«e  renfermer  dans  les  limites  de  sa  compétence ,  les  dépasse 
tout  à  coup;  lorsque,  usurpant  le  pouvoir  adminisfr  itif ,  il 
condamne  à  une  réclusion  perpétuelle,  et  cela  par  mesure 
desHrefé,  un  prévenu  qu'il  était  de  son  devoir  d'acquitter  ou 
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blication  du  Code  civil ,  sont  défiaitivement  fixés  à  une  part 
déterminée  dans  la  succession.  Le  surplus  appartient  aux  au- 
tres parens  successibles ,  qui  sont  même  fictivement  saisis  du 
tout  en  leur  qualité  d'héritiers ,  à  la  charge  de  remettre  aux 
enfans  naturels  ce  qui  leiu*  est  attribué,  comme  une  simple 
créance.  Dans  l'espèce,  MichelJolivet  a  joui  de  l'hérédité 
tout  entière;  mais  les  héritiers  légitimes  doivent  éti*e  remis 
au  même  état  qu'ils  auraient  été  si  l'on  eût  suivi ,  dans  l'ori-- 
gine ,  la  trace  marquée  par  la  loi  Til  faut  donc  qu'ils  recou- 
vrent la  moitié  de  la  succession ,  puisque  telle  est  la  quotité 
que  la  loi  leur  accorde;  par  conséquent,  il  faut  que  Michef 
Jolivet  leur  restitue  non  seulement  la  moitié  des  biens,  mais 
encore  la  moitié  des  fruits  qu'il  en  a  retirés ,  car  les  fruits  font 
partie  de  l'hérédité,  et  ne  peuvent  appartenir  à  d'autres 
qu'aux  héritiers,  ainsi  que  le  reconnaissent  les  lois  20,  £F. , 
de  petit,  hœred.;.  et  17,  C.  ^fam,  ercisc,  — La  Cour  d'appel 
de  Lyon ,  en  n'ordonnant  la  restitution  des  revenus  qu'à 
compter  du  jour  de  l*!appel,  au  lieu  de  la  faire  partir  du  jour 
du  décès,  a  donc  violé  les  lois  romaines  et  celle  du  14  floréal 
an  1 1. 

Du  9  brumaire  an  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  des  requêtes,  M.  Afwraire  président,  M.  Genevois 
rapporteur,  M.  Lecow/OMr  avocat-général ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que  la  Cour  d'appel  n'a  violé 
aucune  loi  en  décidant  que  le  possesseur  de  bonne  foi  n'est 
pas  tenu  à  la  restitution  des  fruits  perçus  avant  la  demande  y 
et  en  jugeant  en  fait  que,  dans  l'espèce,  Michel  Jolivet 
avait  joui  de  bonne  foi  des  biens  qu'il  avait  recueillis  comme 
ipnfant  naturel  de  Jean-Baptiste  Jolivet;  —  Rejette,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  débiteur  d^une  rente  constituée ,  créée  antérieurement 
a  Védit  de  1749^  peut-il  exiger  la  retenue  des  imposi^ 
tiens  j  malgré  la  stipulation  contraire  exprimée  dans  te 
contrat?  (Rés.  aff.} 


COUR    DE    CASSATIOrr.  Cl 

Les  HÉniTiEKS  M>^jorel,  C.  la  veuve  Martiw. 

Le  i6  septembre  1746,  contrat  de  700  livres  de  rente,  au 
principal  de  14,000  liv. ,  constitue  par  la  dame  Polastre  au 
profit  de  Tabbé  Pontaud,  avec  clause  d'exemption  de  toutes 
dîmes  royales  et  impositions  extraordinaires  créées  ou  à 
créer.  —  En  1764,  la  demoiselle  Polastre,  seule  héritière  de 
la  dame  sa  mère,  vend  un  immeuble  aux  sieurs  Majorel 
frères,  ,et  les  charge,  entre  autres, conditions,  de  pa^er  en 
son  acquit  la  rente  due  à  l'abbé  Pontaud.  — En  1793,  le 
sieur  Deserres  Pontaud,  qui  a  succédé  au  rentier,  assigne 
la  demoiselle  Polastre,  veuve  Martin,  en  condamnation  des 
arrérages  échus.  Elle  appelle  en  garantie  les  sieurs  Majorel. 

Le  3  messidor  an  6,  jugement  qui  condamne  d'une  part  îa 
veuve  Martin  au  paiement  des  aiTérages  demandés ,  et  de 
l'autre  les  frères  Majorel  à  l'en  indemniser. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Majorel;  et,  le  i4nivâse  an  10, 
arrêt  confîrmatif  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Toulouse.  — 
Cet  arrêt  condamne  en  outre  les  appelansà  payer  2,800  francs 
pour  quatre  années  de  la  rente  échue  depuis  le  premier  ju- 
gement, et  176  francs  qui  avaient  été  mal  à  propos  retenus 
pour  les  impositions  sur  ce  qui  était  échu,  et  avait  été  payé 
cp  1792. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Majorel.  — 
.L'édit  de  1749,  a-t-on  dit  pour  les  demandeurs,  a  imposé 
siîr  tous  les  arrérages  de  rente  et  intérêts  une  contribution 
d'un  vingtième  que  les  débiteurs  furent  autorisés  à  retenir. 
Cette  disposition  n'a  été  rendue  que  pour  faire  supporter  les 
charges  de  l'Etat  par  les  capitalistes  comme  par  les  proprié- 
taires fonciers.  A-t-il  pu  dépendre  des  parties  de  la  rendre 
sans  effet?  Non,  sans  doute.  Il  est  de  principe  que  la  stipu- 
lation d'intérêts  usuraires  n'est  pas  obligatoire,  et  c'est  pré- 
cisément une  convention  de  cette  nature  que  présente  la 
clause  de  non-retenue  des  impositions ,  insérée  dans  un  acte 
d'emprunt  ou  dans  un  contrat  de  constitution  de  rente.'  Le 
débiteur,  en  consentant  à  se  priver  de  l'avantage  que  lui  ac- 
corde la  loi ,  consent  par-là  même  à  payer  un  excédant  d'in- 
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tërêl.  Dans  l'espèce,  par  eiternple,  la  rente,  créée  sous  Véàït 
de  17^5,  ne  pouvait  produire  des  arrérages  qu'à  raison  diï 
denier  vingt,  et ,  sur  ces  arrérages  ,  le  vingtième  devait  étrcr 
retenu.  Le  taux  légal  était  donc  le  denier  vingt  moins  le 
vingtième;  cependant  le  débiteur  convient  qu'il  paiera  sans 
réduction.  Il  s'engage  donc  à  donner  un  intérêt  plus  élevé 
que  celui  fixé  par  la  loi.  Il  se  soumet  donc  à  Une  obligation 
illégale  qu'on  ne  peut  le  forcer  de  remplir.  Tel  est,  à  ne  pa» 
en  douter,  le  véritable  esprit  des  lois  sur  la  matière,  rothier. 
Contrat  de  constitution  de  rente,  n»  i5,  et  les  auteurs  dii 
Répertoire  de  jurisprudence,  ¥<>  Intérêts ,  l'établissent  de  1^ 
manière  la  plus  formelle.  Il  est  vrai  que  la  loi  du  1 5  pluviôse 
an  5  ordonnait  que  les  conventions  à  l'égard  des  retenues  à 
faire  sur  les  rentes  et  intérêts  seraient  exécutées;,  mais  elle 
n'était  que  provisoire ,  et  ne  s'appliquait  pas  aux  actes  anté- 
rieurs. Au  surplus,  la  loi  du  5  frimaire  an  7  a  rétabli  sur  ce 
point  l'ancienne  législation.  Ce  n'est  donc  qu'en  méconnais- 
sant tous  les. principes  que  la  Cour  de  Toulouse  a  pu  or- 
donner l'exécution  d'une  clause  de  non-retenue  d'imposi- 
tions ,  aussi  contraire  aux  textes  des  lois  qu'à  leurs  motifs. 

Le  défendeur  a  répondu  que  la  loi  du  i5  pluviôse  an  5 
non  seulement  avait  disposé  pour  l'avenir,  mais  avait  aussi 
voulu  régler  le  paiement  des  arrérages  des  rentes  constituées 
avant  sa  promulgation. 

Du  9  brumaire  an  i5 ,  ahrIt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion civile ,  président  'M.,deMalevillej  rapporteur  M.  Rtius- 
^cûfw,  avocat-général  M.  Pons,  MM.  Badin  et  Desdoseau 
avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'édit  du  mois  de  juin  1725,  les  artî'- 
cles  8  et  9  de  l'édit  du  mois  de  mai  1749  >  la  loi  du  i5  plu- 
viôse an  5 ,  les  art.  98  et  99  de  celle  du  3  frimaire  an  7  ;  — 
Attendu  que' les  conventions  ne  doivent  être  exécutées  que 
conformément  aux  lois  sous  l'empire  desquelles  ellçs  ont  été 
formées;  que  l'édit  du  mois  de  juin  1726  réglait  le  taux  de 
l'intérêt  au  denier  vingt ,  et  que  l'édit  de  1 749  ^  imposé  la 
contribution  d'un  viugtièmç  sur  toutes J es  rentes  constituées 
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et  intérêts ,  et  a  voulu  que  cette  contribution  due  par  les  ren- 
tiers et  autres  créanciers  fût  à  la  décharge  des  propriétaire» 
grevés  desdites  rentes,  et  par  eux  retenue  lorsqu'ils  feraient 
le  paiement  des  arrérages^  —  Que  l'exemption  des  imposi- 
tions stipulées  dans  le  contrat  était  un  excédant  d'intérêts 
qu'il  n'était  pas  permis  d'exiger ^  —  Qu'ainsi,  en  autorisant 
cet  affranchissement  de  retenue,  c'est  contrevenir  aux  lois 
d'alors ,  qui  ne  permettaient  la  perception  de  l'intérêt  que 
sous  la  déduction  de  la  contribution ,  et  qui  voulaient  qu'elle 
vînt  à  la  décharge  des  propriétaires;  —  Que ,  lorsque  le  légis- 
lateur a  permis  la  stipulation  de  non-retenue,  il  s'en  est  ex- 
pliqué, ainsi  qu'il  l'a  fait  par  l'édit  de  1766,  qui  permet  de 
constituer  au  denier  vingt-cinq, sous  cette  condition;  d'oili  il 
faut  inférer  qu'il  ne  l'a  pas  permise  quand  il  a  autorisé  les 
constitutions  à  un  plus  fort  denier  ;  —  Que  celles  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  1 5  pluviôse  an  '  5  qu'on  a  voulu  conserver 
ont  été  reprises  dans  celle  du  5  frimaire  an  7 ,  qui  forme  à  cet 
égard  le  dernier  état  de  la  législation  ;  —  Que  l'art.  99  de 
cette  loi  n'ordonne  l'exécution  des  clauses  de  non-retenue 
d'impositions  que  relativement  aux  prestations  et  rentes  fon- 
cières; mais  que  l'art.  98  déclare  formellement  que  les  débi- 
teurs de  rentes  et  intérêts  créés  ayant  la  publication  des  dé- 
crets de  novembre  1790  ,  et  qui  étaient  autorisés  à  retenir  le» 
impositions  alors  existantes ,  feront  la  retenue  dans  la  pro- 
portion de  k  contribution  foncière;  — D'où  il  suit  que  l'arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  renferme  une  contravention 
aux  édits  ci-desèus  cités,  ainsi  qu'à  l'art.  98  de  la  loi  du  5  fri- 
itiaire  an  7 ,  et  \m'e  fausse  application  de  l'art.  99  de  la  même 
loi,  et  de  la  loi  du  i5  pluviôse  an  5;  — Casse....  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Z/fl  loi  du  ^B  août  1792,  qui  réintègre  les  communes  dans  les 
biens  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puis- 
sance féodale ,  a-t^êUe  excepië^par  son  art.  i«'  les  biens 
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accordés  aux  seigneurs  par  voie  de  triage  antérieurement 
à  1669?  (Rés.  affO 

Le  préfet  de  la  Côte-d'Or,  C.  la  commune  de  Vïllottb. 

La  commune  de  Villotte  revendique  contre  la  nation,  re- 
présentant son  ci-devant  seigneur,  i55  arpens  de  bois  ap- 
pelés la  forêt  Labbéy  dont  celui-ci  ou  ses  auteurs  avaient  été 
mis  en  possession  par  voie  de  triage  à  une  époque  antérieure 
à  1669.  Un  jugement  arbitral  du  18  frimaire  an  2  ordonne 
en  effet  que  la  commune  sera  réintégrée  dans  la  propriété  de 
ces  bois. 

Le  P rejet  de  la  Cote-d'Or,  au  nom  de  l'Etat,  inteqette 
appel  de  ce  jugement;  et  il  intervient,  le  22  nivôse  an  12,  un- 
arrêt  confîrmatif  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  dont 
voici  les  principaux  motifs  :  «  Considérant  (porte  cet  arrçt) 
qu'il  est  parfaitement  vérifié  par  l'acte  du  24  août  1644^  pro- 
duit par  la  commune  de  Villotte ,  qu'elle  possédait  ancienne- 
ment le  canton  de  bois  dit  la  forêt  Labbé  ;  qu'il  résulte  éga- 
lement de  cet  acte  que  la  commune  en  avait  été  dépouillée 
dès  avant  l'année  1644  P^^^'  l'effet  de  la  puissance  féodale ,  • 
puisque  ce  n'est  qu'à  titre  de  triage,  et  comme  seigneur  et 
premier  babitant  du  lieu  qu'un  ancien  seigneur  de  Villotte 
s'en  était  emparé;  — Considérant  que  l'art.  8  de  la  loi  du 
28  août  1792  autorise  indéfiniment  les  communes  à  revendi- 
quer tous  les  biens  dont  elles  auraient  été  dépouillées  par 
l'effet  de  la  puissance  féodale,  etc.  » 

Le  préfet  de  la  Côte-d'Or ,  demandeur  en  cassation ,  pré- 
tend que  l'arrêt  dénoncé  a  violé  l'art.  1  «'  de  la  loi  du  28  août 
1 792 ,  et  faussement  appliqué  l'art.  8  de  la  même  loi. 

Il  est  établi  en  fait ,  disait-il ,  que  c'est  en  conséquence  du 
droit  de  triage  accordé  aux  seigneurs,  que  la  forêt  Labbé  a 
été  concédée  au  ci-devant  seigneur  de  Villotte.  Le  titre  pro- 
duit par  la  commune  atteste  également  que  cette  concession 
remonte  à  une  époque  antérieure ,  non  seulement  à  l'ordon- 
nance de  .1669,  mais  ertcore  à  l'année  16449  puisque  l'acte 
de  1644  ï^'^^st  lui-même  que  récognitif  du  triage  antécédem- 
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î  méat  exécute  :  laquelle  foret  Labh^  (ipùrte  cet  acte)  lesdits 

\  habitons  ont  fait  voir  par  divers  titres  avoifr  été  et  ancienneté' 

\   donnée  a  ses  prédécesseurs  en  qualité  de  seigneurs  etpré^ 

!    miers  hahitans  du  lieu  dans  lesdits  bois,  communaux.  — 

*  Or,  si  Yon  constJte  l'aft.  i*'  âe  la  loi  du  28  août  17921  on 

esl  ëonvainctf  que  cet  article  ïie  frappe  de  révocation  que  les 

triages  exécûfés  depuis  et  en  vertu  de  l'ordonnance  de  1669  ; 

que  son  effet  rétroactif  ne  remonte  pas  au  delà,  et  que,  par 

voie  de  conséquence, "les  triages  antérieurs  sont  maintenus. 

On  escipe  en  vain  de  la  disposition  générale  de  Tart.  8 ,  pour 

écarter  l'application  littérale  de  l'art,  i**  :  car  cet  article  8, 

bien  qu'il  autorise  indéfiniment  les  communes  à  revendiquer 

les  biens  dont  elles  ont  été  dépouillées,  ne  peut  pas  déroge 

aux  arthcles  précédens  ou  subséquens ,  qui  peuvent,  dans  des 

"  hypothèses  particulières ,  consacrer  des  exceptions.  Il  résulte 

seulement  de  la  disposition  générale  de  cet  article  8  qu'elle  doit 

I     s'étendre  à  tous  le»  cas  qui  ne  sont  point  spécialement  réglés. 

Or,  comme  l'article  i®'^  ne  révoque  pas  les  triages  antérieurs 

à  Tannée  1669,  la  conséquence  naturelle  et  nécessaire,  c'càt 

que  la  volonté  du  législateur  a  été  de  les  maintenir.  Dès  lors, 

t    l'art.  8  ne  peut  être  raisonnablement  entendu  que  dans  un 

I     sens  restrictif  et  limité  aux  triages  postérieurs  à  l'année  1669. 

\    li  est  donc  évident  que  la, Cour  d'appel  a  faussement  appliqué 

.    l'art.  8,  et  formellement  contrevenu  à  l'art.  >•'  de  la  loi  du 

î8  août  1792  ?  d'oiîï  la  nécessité  de  cass^er,  etc*.  ^-. 

La  coHcrmune  de  VilIoUe  répondait,  par  l'oi^gane  de 
M.^  Alix,  avocat  en  la  Cour,  que  le  jugement  attaqué  était 
conforme  et  u  l'esprit  et  au  texte  des  lois  de  la  matière.  Avant 
fw^onnancede  i66g,  poursuivait-il,  le  triage  était  un  droit 
arbiti'aire,  un  abus  delà  puissance  féodale,  une  véritafclc 
usurpation.  Cette  ordonnance,  loin  de  consacrer  cet  enva- 
hissement du  pouvoir ,  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  restreindre 
'  le  droit  de  triage,  et  de  le  réduire  à  de  justes?  bonies.  C'est 
peur  cela  que  ra«*t.  4  du  tit.  iS  n'autorise  le  triage  «en  faveur 
des'seigneurs  que  dans  le  cas  d'une  concession  grsrtuite  faite 
am  communes ,  et  encore  sous  la  condition  que  les  deux 

... 
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autres  tiers  des  biens  suffiraient  à  Fusage  des  habitans;  c'est 
«ncore  pour  cela  que  l'art.  6  déclare  que  les  seigneurs  qui  au* 
ront  leur  triage  ne  pourront  rien  prétendre  à  la  part  desdits 
babitans,  ni  avoir  aucun  droit  d'usage,  cbauffagé,  etc.  D'a- 
près ces  dispositions,  il  est  évident  que  le  législateur  n'a  eu 
d'autre  objet  que  de  remédier  aux  usurpations  primitives; 
de  subordonner  l'exercice  du  triage  à  deux  hypotbèses  iiifi- 
~  niment  justes ,  celle  de  la  concession  gratuite ,  et  celle  de  )a 
suffisance  des  deux  autres  tiers  aux  besoins  des  communes.  Et 
cependant  si ,  malgré  les  dispositions  équitables  de  l'ordon- 
nance de  1669,  tous  les  triages  exécutés  en  conséquence  de 
ces  art.  4  et  6  sont  révoqués  par  l'art,  i  ^^  de  la  loi  du  28  août 
179a,  on  est,  à  bien  plus  forte  raison,  fondé  à  soutenir  que 
les  triages  antérieurs  ne  sont  point  à  l'abri  de  cette  révocation. 
Il  est  en  effet  essentiel  de  saisir  la  différence  qui  existe  entre 
les  uns  et  les  autres.  La  loi  du  28  août  1792 ,  en  anéantissant 
tous  les  effets  de  la  puissance  féodale,  avait  besoin  de  distin- 
guer :  car  en  révoquant  les  triages  autorisés  par  les  précé- 
dentes lois,  le  législateur  devait  en  même  temps  révoquer  ce» 
lois;  et  ce  fut  l'objet  de  l'art.  1"  du  décret  du  28  août.  Si 
cet  article  ne  fait  remonter  la  révocation  qu'à  l'ordonnance 
de  1669 ,  c'est  parce  qu'avant  elle  aucune  loi  né  consacrait 
le  droit  de  triage;  c'est  parce  qu'avant  elle  ce  droit  illimité 
était  l'effet  d'un  abus  de  pouvoir,  une  véritable  usurpation; 
que  dès  lors  il  n'y  avait  plus  lieu  à  une  révocation  expresse 
et  particulière;  que  dès  lors  il  suffisait  d'une  disposition  gé- 
nérale qui  renvoyât  les  communes  en  possession  de  fous  les 
biens  dont  elles  avaient  été  dépouillées  par  la  puissance  féo- 
dale, pour  que  les  triages,  arbitrairement  exécutés  avant 
•1669,  fussent  compris  dans  cette  disposition  indéfinie,  et  cela 
même  par  ime  conséquence  nécessaire  de  l'art.  1  «',  qui  abo» 
lissait  et  révoquait  jusqu'aux  triages  légalement  consommés. 

M.  le  procureur  -  général  Merlin  portait  la  parole  dans 
«ette  affaire.  Comme  les  conclusions  de  ce  magistrat  sont  un 
^^^ité  complet  de  la  matière ,  au  lieu  de  nous  borner  à  uiit 
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iimjpîe  analyse  ,    nous  transcrirons  ses  conclusions  telles 
qu'elles  ont  été  prononcées  à  l'audience. 

Avant  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  de  ifîôg,  a  dit  M.  le  , 
procureur-général ,  le  droit  de  triage  était  -  il  connu  ,  et 
l'exercice  en  ëtait-il  légal?  Qu'il  ait  été  connu  et  exercé  avant 
cette  ordonnance,  c'est  ce  que  prouve  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris ,  du  24  mai  i658,  rapporté  au  Journal  des  audien^ 
ces.  Dans  Fespèce  de  cet  arrêt  ,  les  deux  parties  et  le  minis- 
tère public  reconnaissaient  l'existence  du  droit  de  triage  ,  et 
è'est  assurément  ime  preuve  sans  réplique  que  ce  droit  était 
^dmisBlol'S  par  la  jurisprudence. 

Le  conseiller  Bougnier  ,  qui  écrivait  plus  de  trente  anft 
avant  cet  arrêt,  ne  laisse  là-déssus  aucun  doute.  (Voy .  Lettre 

p. ,  §  '".  ) 

'  Plus  anciennement  encore,  un  arrêt  du  2  avril  i6i5,  rap- 
porté en  forme  par  Filleau,  partie  2,  tit.  8  ,  chap.  i5,  avait 
ordonné,  au  profit  d'un  seigneur,  la  distraction,  à  titre  de 
triage  ,  d'une  portion  de  biens  communaux.  Enfin ,  l'édit  du 
mois  d'avril  1667  t>»'ouve  que  le  droit  de  triage  était  admis 
par  la  jurisprudence,  et  que  l'autorité  législative  avait  con- 
sacré elle-même  cette  jurisprudence.  Cet  édit  indiquait  seu- 
lement un  remède  contre  les  abus  qu'on  en  avait  fait.. 

Ainsi,  avant  l'ordonnance  de  1669,  le  triage  étaitexercé,  et 
Fautorité législative  lui  avait  imprimé  un  caractère  de  légalité. 

Qu'ont  fait  nos  nouvelles  lois  par  rapport  à  ce  droit?  — • 
H  fut,  dans  l'Assemblée  constituante ,  la  matière  d'une  dis- 
cussion intéressante  à  tous  égards.  Devait-on  TaboKr?  c'était 
la  première  difficulté  :  elle  fut  résolue  sans  contradiction 
pour  l'affirmative.  Mai«  en  abolissant  ce  droit,  devait -on 

* 

donner  à  son  abolition  un  effet  rétroactif?  Le  comité  féodal 
proposa  de  n'en  ordonner  la  suppression  que  pour  l'avenir  ^ 
et  son  projet ,  combattu  par  unbomme  qui  alors  ne  parais- 
sait qu'insensé ,  mais  qui  depuis  devint  si  terrible  (  Robes- 
pierre) ,  fut  érigé  en  loi  par  l'art.  5o  du  tit.  :i  de  la  loi  du  i5 
Mars  1790.  — Le 28  août  1792,  l'assemblée  législative  donna 
U'abolition  du  droit  de  triage  Teffet  rétroactif  que  TAssém- 

5* 
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blëe constituante  lui  avait  refusé.  Or  cette  abolition  ré^ros^er 
tive,  comment  a -t- elle  été  décrétée  ? 

Voici  les  propres  termes  de  l'art,  i*'  de  la  loi  qui  fut  «Ion 
rendue  :  «  Uait»  4  ^^  ^^^*  ^^  ^  l'ordoupance  des  e^ux  d 
<c  forets  de  1669,  ^^^^^  que  tous  édits,  d<éclarations ,  arrét^ 
t(  du  conseil  et  lettres  patentes  qui  y  depuisi  c^tte  épaqMfi^ , 
«.  ont  autorisé  le  triage  j  et  tous  les  jugemens  rendus  et  acte& 
A  faits  en  conséquence ,  sont  révoqués  et  demeurent  4  €9t 
u  égard  coqime  nopi  avenus.  » 

L^assemblée  législative  n'a  donc  révoqué  que  les.tria^ 
faits  depuis  la  publication  de  l'ordonnance  de  1669;  don^  ell# 
a  qfifranclv  de  cette  révocation  ceux  qui  onti  été  ei^ero^^  et 
consommés  avant  cette  époque?  |  donc  elle  leur  a  cQi^servé  If^t 
effet.  Cette  conséquence  acquerra  un  nouveau  degré  d^ force, 
si ,  de  l'art.  preip.iev  de  la  loi  du  28  août  lygs.HOUS  passons 
à  l'art.  2,  lequel  est  relï^tif  aux  droits  de  tiers-deniers^  c'€^- 
à>dire  au  droit  que  les  propriétaires  avaient  dans  les  ci-de- 
vant province*  de  Lorraine ,  du  Barrois  et  dw  ClernaoutCH»> 
de  se  faire  délivrer  par  les  compiunes  à  qui  iU  savaient  ac- 
cordé l'usage  de  leur  bien»,  le  tiei*s  de  leurs  produits.  C«;t  ar-r 
ticle  2  a  bien  déclaré  illqgales  et  nulles  les  distractions  q^e, 
sous  le  prétexte  du  droit  de  tiers-deniers,  les  seigneurs  de 
Lorraine ,  du  Barrois  et  du  Clermantois ,  avaient  fî^it  if^reà 
leur  profit,  d'une  portion  des  biens  comJsnHnaux f  ma^  1^  lé- 
gislateur n'anéantit  que  celles  faites  depnis  1669. 

Ainsi ,  tel  a  été  en  cette  matière  le  respect  d^  l'assenab^c^ 
légiskiti^ve  elle-même  pour  la  possession  antérieure  a  l'^n&é^ 
1669,  que,  malgré  la  faveur  qu'ellt;  a  poussée  |usqu'^  l'exa- 
gération pour  les  communes,  dan^  la^  loi  du  a&  août,  tyg?^% 
elle  n'a  pas  cru  pouvoir  dépouiller  les  ci-devant  seigneurs  des» 
propriétés  dont  ils  jouissaient  depuis  si  long-teq^ps.,  soit  pfi^^ 
Fabus  dt^  tiers-denier ,  soit  pajc  l'exercice  l^gal  di^  dro>t  d# 
triage. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  avec  la  Cour  d'appel  de  Dijon  qi^, 
par  l'art.  8  de  1^  même  loi,  les  co^mujies  oii^t  été  genér^lc^ 
meul  çpii^tégré^s  dans  tpus  }çs.  d;i^ûi^  d^  propriété  et  d'uâa{<^ 
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léUftfl  %lies  àtafèttt  été  âncîttmement  dépossédées  par  kurs  ci- 
devant  seignetti-s,  "Qu'on  ne  dise  pas  qu'elleà  y  ont  été  réinté- 
gréed  n dlïob^tàtit  la  jtossé^iôil  la  phls  longue,  que  lés  ci^e- 
taH%^dgnètifspttCTrraîent  avoir  en  leur  faveur.  Qu'on  ne  dise 
pet&  i^e,  -pàt  sa  disposition  générale ,  Tai  ticlé  8  a  détruit  lu 
prohibition  établie,  fa  limite  posée  par  les  art.  i  et  i  contre 
^ulë  reclïèt*che  c[ni  se  porterait  à  des  époques  antérieures  u 
ftlûtiée  ï66g.  Si  ce*  objetîtiôns  éblouissent  un  momeiit,  elTes 
l'évanouissent  d'elles-mêmes  lorsqu'elles  sont  soumises  au 
creuset  d*iin^  téfiexron  sérieuse, 

Oa  ùonçoit  frès-bîén  c^ti'fmfe  fol  délibérée  aujotn-d'hui  dé- 
rogé à  mre  k)i  délibérée  hiefr.  On  Conçoit  également  qtiê,  de 
éétiX  Mi  délibérêeè  le  ttiêtàie  jour,  cètlè  Au  soir  déiogc  à 
cèWe  du  ifiathï.  Mars  que  dans  urte  loi  fèiiie  d'un  seul  jet  il 
Jnihse  se  ti'ouver  dts  articles  dont  lès  unâ  dérogent  airi  ajjtres, 
fc'cst  ce  qu'on  Irè  éduraît  ediice^^ôir  saiis  accuser  te  législateur 
de  folie»  c'est  itotîsé(|uéifitfifent  ce  qu'on  né  peut  jamais  se 
pei^tnettre  ,dd  supposer.  Et  delà  est  venue  là  maxiriie  que^ 
dans  vtûQ  loi  dnmposéé  dé  fffu'sictirs  articles,  cbaque  dîsposî- 
ti©n  doit  être  entendue  et  exécutée  dé  manière  que  son  effet 
téioit  pas  éludé  par  Uiie  autre  disposition. 

€ette  maxime  est  surtout  Applicable  aux  fois  rétroactives. 
Quand  le  légîâlateiit'  s'est  oublié  au  point  de  franchir  les  borg- 
ne» de  salissante,  èfc  d'ordonner  des  choses  injustes,  on  doit 
encore  présvtitieip  qfu'if  s*esjt  éloigné  le  moins  possible  du  terme 
ftirquel  ItaWait  dû  s'arrêter.  Si  donc,  pour  des  objets  parti- 
tfaitti^S  ,  il  àlui-mériie  restreint  à  une  certaine  époque  la  ré- 
li'oaetiVité^u'îl  a  établie  indéfiniment  et  sanslimite,  par  une  - 
dis|>osition  générale,  on  doit  croire  que,  pour  ces  objets  par- 
ticuliers, il  a  voullijque  sa  disposition  générale  restâtsans  eftet. 
On  né  fait  m^me,  en  raisonnant  ainsi,  qu'obéir  à  la  règle 
ileérôil  qtrî  pàvtt  :Th  ëotù  jure  ^eneti  pér  spectém  derogatitr. 
Ce  n'est  donc  pas  une  dérogation  aux  art.  i  «'  et  2  que  nous 
itevons  voir  dans  l'art.  8  de  la  ioi  du  28  août  1 792  :  c'est  au 
contraire  une  exception  a  l'art.  8  <jue  nous,  trouvons  dans  les 
art.  i<^ï  et  2  de  cette  loi  ;  et  ce  qui  prouve  invinciblement  tpé- 
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l'intejition  de  rassemblée  l^^islasive  a  été  de  ne  pas  (aire  por^ 
ter  l'art.  8  sur  les*  deux  cas  décidés  par  les  articles  i**  et  a^ 
c'est  qu'à  ces  deux  cas  l'art.  7  en  ajoute  un  autre  que  le  lé- 
gislateur a  décidé  absolument  de  mêiae.  —  «  Les  comiamnes 
(porte  -ce  dernier  article)  sont  autorisées  à  revendiquer  les 
propriété  et  jouissance  des  biens-fonds  qui ,  depuis  le  mois 
d'août  1669  )  auront  été  adjugées,  lors  du  remembremeut de 
leurs  bans  (i)  aux  ci-devant  seigneurs,  à  titre  de  blancs  on 
de  déshérence ,  ainsi  que  ceux  qui  leur  auront  été  cédés,  ^Kiur 
se  rédimer  de  l'exercice  ou  effet  de  ce  droit.  » — Or  oserait^ 
on  dire  que  l'art.  7  de  la  loi  du  28  août  1799-  n'a  pas  excepté 
de  la  disposition  générale  de  l'art»  8  de  cette  loi  les  biens  qui, 
antérieurement  à  l'année  1669,  avaient  été  adjugés  à  -des 
seigneurs ,  à  titre  de  blancs  ou  de  déshérence  ?  Oàerait*an 
dire  que  de  deux  articles  aussi  voisins,  qui  se  touchent  de  si 
près ,  qui  se  confondent  en  quelque  sorte ,  l'un  détruit  la  limi- 
tation que  l'autre  apporte  lui-même  à  sa  disposition  ? 

Et  si  l'on  est  forcé  de  convenir  que,  nonobstant  la  généra- 
lité de  l'art.  8 ,  les  ex-seigneurs  ne  peuvent  pas ,  d'après  l'ar- 
ticle 7,  être  dépossédés  des  biens  qui  leur  étaient  advenus 
avant  l'année  1669,  par  droit  de  remembrement,  comment 
peut-on  ne  pas  convenir  aussi  qu'il  en  est  de  même,  d'après 
les  art.  i''  et  2,  des  biens  qu'ils  avaient  acquis  antérieure- 
ment à  la  même  année ,  soit  par  l'exercice  du  droit  de  triage, 
soit  par  l'abus  du  droit  de  tiers-deniers?  Déjà,  par  ti^ois  ar- 
rêts rendus  les  16  nivôse,  6  et  18  germinal  an  5,  la  Cour  a 
solennellement  jugé  que  l'article  premier  de  la  loi  du  28  août 
1792  mettait  à  l'abri  de  toutes  recherches  les  triages  anté- 
TÎeurs  à  1669;  et  c'est  ce  principe  que  nous  lui  proposons  de 
consacrer  encore  aujourd'hui, 

(1^  Le  remembrement  des  bans  était  un  arpentage  général  qoe/dan» 
certaines  provinces ,  les  seigneurs  faisaient  faire  de  toutes  les  terres  si- 
taées  dans  leurs  enclaves,  et  au  moyen  duquel  ils  se  faisaient  adjuger  com- 
me bien  vacant  et  par  droit  de  déshérence  tout  ce  qui ,  dans  chaque  hé~ 
ritage  particulier,  excédait  la  contenance  déterminée  par  les  titres  ou  par 
I4  possession  plus  ou  inoins  longue  du  propriétaire. 
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t>u  14  brumaire  an  i5,  arrêt  de  la  Goût*  de  cassation,  sec- 
ttoii  ôiyile,  président  M.  de'Malleyille,  rapporteur  M.  Gan* 
i/on,  par  lequel  ;  * 

«  LA  COUR, — V»  rart.  i^'de  la  loi  du  28  août  179^.;  — 
Considérant  que  les  triages  étaient  en  usage  long*tefnps  avant 
l'ordonnance  de  1669,  et  que  le  titre  25  de  cette.  Ioi>eut  pour 
objet  de  défendre  les  communes  des  abus  de  triage ,  et  non  de 
créer  un  droit  en  faveur  des  seigneurs; —  Que  déjà,  par  «on 
édit  du  mois  d'avril  1667,  le  législateur  avait  soumis  à  sa  ré- 
vision tous  les  triages  exercés  par  les  seigneurs  depuis  trente 
ans;  —  Que  la  recherche  limitée  à  trente  ans  par  cet  édit 
était  une  confirmation/ des  triages  antérieurs;  —  Que  l'acte 
produit  par  la  commune ,  passé  en  i664)  prouve  que  lé  triage 
qui  avait  donné  aux  seigneurs  de  Yillotte  la  foret  Labbé  pour 
tiiage  était  déjà  ancien,  et  que  cela  était  déjà  établi  par 
plusieurs  titres; — Que  les  articles  2  et  7  de  la  loi  du  28  août 
1792  prouvent,  comme  l'art.  i«',  que,  quoique  instruits  de  ce 
qui  s'était  pratiqué  avant  1669 ,  les  législateurs ,  en  1 792 ,  ne 
voului*ent  révoquer  que  ce  qui  avait  été  fait  pqstérieu rement 
à  1669;  —  ^  *^"*  ^^^^  ^^  résulte  que  la  Cour  d'appel  de  Di- 
jon à  fait  une  fausse  application  de  l'art.  8  de  la  loi  du  a8 
août  1792,  et  a  contrevenu  à  l'art.  1*^  de  la  même  loi;— 
Cassx,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Les  droits  Me  greffe  sont-ils  sujets  à  la  même  prescription 
^ue  les  droits  d^ enregistrement? 

Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  par  la  Cour 
de  cassation,  section  civile,  le  14  brumaire  an  i5,  au  rap- 
port de  M.  ^oj'er,  sur  le  pourvoi  de  la  Régie  de  V enregistre^ 
ment  contrç  un  jugement  rendu  en  faveur  des  sieurs  Cham- 
repus  et  Mesnage,  Voici  le  texte  de  son  arrêt. 

«LA  COUR, — Su  ries  conclusions  conformes  de  M.  Giraud, 

avocat-général  ; — Considérant  que  les  prescriptions  établies 

par  l'art.  6  de  la  loi  du  22  frimaire  au  7  doirtni  s'appli^ 


^^  jpUHXAIi   DU   PALAIS. 

quar  aux  droits  de  greffe  comme  à  ceus  d'earegielreBim^, 
I  ^  parqe  qu'ils  sont  de  même  nature  et  coDiiés  à  la  méwus  ad- 
ministration 9  2«  parce  que  les  mêmes  motifs  de  décider  6*y 
rencontrant  et  que  la  tranquillité  des  familles  nécesske  cette 
application  ^alej-^IlBJ£TTX«  » 

Nota,  La  Cour  avait  déjà  jugé  la  question  dans  le  même 
sens ,  par  arrêt  du  a5  germinal  an  1 1 ,  rapporté  dans  ce  re- 
oueil ,  tom.  5 ,  p.  Sgi . 

COUR  DE  CASSATION. 

Vhérîtier  donataire  qui  aurait  été  exempt  du  rapport  sous 
V ancienne  législation  enr  estait  dispensé  par  T art.  i««"  de 
la  loi  du  i8  pluviôse  an  5  ,  lors qu^ il  accepte  une  succès^ 
sion  ouverte  sous  l'empire  de  celle  du  17  niydse?  (Rés. 
nég.) 

La  dame  Pigewat,  C.  Serpillow . 

Le  26  janvier  1 795 ,  contrat  de  maiûage  entre  Ursuh  Ser^ 
pillon  eX  Pierre- Claude  Pigenat,  La  veuve  Lagrange,  tante 
de  la  future ,  intervient  dans  l'acte  et  lui  fait  donation  en- 
tre vifs  d'une  somme  de  5o,ooo  fr.,  sous  la  condition  d'ei^é- 
cuter  le  partage  fait  entre  elle  et  ses  frères,  par  le  testauieut 
de  leur  père  commun. 

La  veuve  Lagrange  est  décédée  le  2 1  ventôse  an  2 ,  lais- 
sant pour  héritiers  la  dame  Pigenat  et  plusieurs  neveux. — 
La  dame  Pigenat  demande  le  partage ,  par  égales  portions , 
des  biens  de' la  veuve  Lagrange.  —  Les  autres  héritiers  sou- 
tiennent  qu'elle  ne  peut  venir  à  la  succession  qu'en  rappor- 
tant les  5o,ooo  liv.  à  elle  données. — Le  18  pluviôse  an  9,  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  d'Autun,  qui  or- 
donne le  paitage  demandé. — Mais,  le  20  messidor  an  10,  ar- 
rêt de  la  Cour  d'appel  de  Dijon  qui ,  vu  Fart.  8  de  la  loi  du 
1 7  nivôse  an  2 ,  décide  que  pour  être  admise  à  ce  partage  la 
dame  Pigenat  doit  rapporter  les5o,ooo  fr, —  «  Considérant, 
e&t-il  dit  dans  les  motifs ,  que  le  législateur  a  distingué,  dans 
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les  <}<»iatioQ&,  deux  sçrtes  d'effets  qui  pourraient  en  résulter  : 
i«»  uii  effet  actuel,  général  et  irrévocable,  quant  au  droit  de 
.^propi'iété.  qui  appartenait  au  donataii^^  20  un  autie  effet  qui 
attribuait  au  donataire,  dans  certains  pays,  la  faculté  de  cu- 
muler 5  mais  que  cette  faculté  de  cumul  n'était  pas  une  suite 
nécessaire  de  la  donation;  qu'elle  résultait  des  lois  variées  et 
vainables  qui  réglaient  de  différentes  naanières  Tordre  deS; 
successions; — Que,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
a3  messidor  an  g,  il  a  été  décidé ,  en  principe ,  que  les  suc- 
cessions doivent  être  réglées  suivant  les  lois  établies  au  niio-; 
ment  de  leur  ouverture ,  et  que  les  lois  des  y^fructidor  an  5  , 
5  vendémiaire  an  4  et  ï8  pluviôse  an  5,  n'ont  pas  dérogé  à. 
l'obligation  du  rappçrt  prescrit  par  les  art,  8,  9  et  1 5  delà* 
loi  du  17 nivôse,  quanji  les  donataires  veulent  participei'  ausc- 
successions  des  donateurs  (i)  ;  — Considérant  que  la  disicipctioa 
faite  par  la  dame  Pigenat,  entre  Ic^  donations  à  titi*e  gratuit 
et  celles  faites  à  titre  onéreux,  pour  être  dispensée  du  rap**. 
port,  et  qu'elle  fozkdesur  la  disposition  de  l'art.  17  de  \\k  loi- 
du  17  nivôse,  ne  peut  être  admise,  parce  que,  à^ une  part,' 
les  art.  8  et'  i5  ordonnent  le  rapport,  indistincteraetit^des 
donations  faites  en  ligne  collatérale,  quand  les  donaUires- 
veulent  prendre  part  à  la  succession  des  donateurs^  et  que^» 
ii  autre  part,  ce  que  la  loi  décide  à  cet;  égard  «st  confcia'mc^  à 
Topinion  de  plusieurs  auteurs,  notammeiitàcelle  de-LebruHi, 
Iraiié  des  Successions  (1.  5,  ch.  6,  sect.  5,  n<»5),'oii  ilditiqUtti 
la  donation ,  à  la  charge  de  faire  qu^lqite  cho^e,  «fit  su^ette^ài 
rapport,  de  même  que  la  donation  pureiueot  grati^tte^  quorquel 
ces  donations  aiçnt  leur  rang  entre  les  QXA\\x^\.^iàQutf€tciasm^\\ 
Il  est  bien  vrai,  a  dit  le  défenseur  d^  la  davïe  Pigénat^' 
DEÂLàNDERESSE  en  cassatîon,  que  l'art.  8  de  la  loi  du  17  niv^ose» 
astreint  l'héritier' donataire  au  rapport  de  toutes  les  dona- 
tions, même  autérieures  à  sa  publication^  mais  iLaétéabro-' 
gé  à  cet  égard  par  l'art,  i  *'  de  la  loi  du  1 8  pluviôse  «H  5 ,  qui' 
déclare  que  les  donations  légitimement  stipulées  en  ligne  calta*' 
térale  avant  la  publication  de  la  loi  du  5  brumaire  an  2  auront  ■ 
leur  plein  et  entier  effet,. conrormémeut  aux  anciennes  lois, 

»  ■  ^  Il      ■   I.      ■  ■  I  ■  I    ■        ■ ^ ■  «w  I       I  *      f         ■■  ■         ■  %  i     m        n  m*   .  ^^ 

(1)  V,  cet  ariiîl,  t.  2,  p.  74. 
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dans  les  successions  échues  et  à  écheoir.  Il  li^agit  ici  dTuiie^ 
tuccessibn  collatëraie  ;  la  donation  est  du  26  janvier  1 795  : 
elle  doit  avoir  son  exécution  conformément  aux  aticiennes  ^ 
lois.  Le  donataire  venant  à  succession  comme  héritier  n'au—  ' 
rait  pas  été  tenu  de  la  rapporter;  il  n'en  est  pas  tenu  davan— 
^tage  aujourd'hui.  L'arrêt  qui  n'admet  la  dame  Pigenat  à  la. 
succession  qu'à  la  charge  du  rapport  est  donc  contrevenu  It 
la  loi  du  18  pluviôse  an  5;  il  doit  donc  être  cassé. 

Le  Ministère  publie  a  dit  :  Il  faut  bien  distinguer^  dans  I» 
loi  du  17  nivôse,  les  dispositions  rétroactivesau  14  juillet  1789'. 
et  les  dispositions  faites  pour  l'avenir.  Les  premières  sont 
«boites  par  la  loi  du  9  fructidor  an  5 ,  et  l'effet  de  leur  abo* 
lition  est  réglé  par  les  lois  des  5  venVlémiaire  an  4  et  j  8  plu- 
viôse an  5  ;  les  secondes  sont  conservées  en  leur  entier. 

Pour  rétablir  à  leur  juste  valeur  les  articles  de  la  loi  du  1 7 
nivôse,  il  faut  y  supprimer  la  date  du  14  juillet  1789  partout 
où  elle  se  trouve,  et  y  substituer  celle  de  la  publication  de  la 
loi.  Par  ce  moyen,  l'art.  8  doit  être  lu  de  là  manière  sui- 
vante  :  «  Les  enfans,  descendans  et  collatéraux',  ne  pour- 
«  Tont  prendre  part  aux  successions  de  leur  père,  mère,  as- 
«  cendans  ou  autres  parens,  sans  rapporter  les  donations' 
«  qui  leur  ont  été  faites  par  ceux-ci,  antérieurement  à  la' 
« .  publication  de  la  présente  loi.  » 

.  ;  L'art.  9  assujettit  au  rapport,  même'en  renonçant,  les  do- 
nations postérieures  à  sa  publication.  La  différence  des  anté- 
.  rteiires  et  des  postéiieures  est  que  l'héritier  présomptif  dona- 
taire peut  conserver  les  anciennes  en  renonçant,  et  qu'il  ne 
peut  conserver  les  nouvelles  même  en  renonçant;  mais, 
dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  ne  peut  venir  à  succession  qu'en 
rapportant. 

•  Lorsqu'on  veut  réduire  au  taux  de  la  loi  du  ï  7  nivôse  le- 
donataire,  antérieur,  soit  étranger,  soit  devenu  tel  par  sa  re-» 
nonciation,  alors  il  invoque  l'art,  i*'  de  la  loi  du  18  plu- 
viôse an  5 ,  pour  conserver  sa  donation  dans  toute  son  éten- 
due, conformément  à  la  législation  précédente.  Mais  lorsque 
le  même  donataire  veut  venir  à  succession ,  il  faut  qujl  se 
lOiimettt;  à  la  loi  qui  lui  défère  la  succession ,  et  qui  la  lai  dér 
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fère  sous  là  condition  du  rappoii;.  Lar  loi  qui  iéfère  les  suc*' 

cesâéns  à  venir  n'a  pas  d^effet  rétroactif,  parce  que  rhéritier- 

qu'elle  désigne  n'a  pas  de  droit  acqui;s.  La  lot  qut  éé£ère  au* 

donataire  une  succession  à  venir,  à  la  charge  de  rapporter 

sa  donation,  ne  lui  ôte  pas  le  droit  acquis*  à  sa  donation;^ 

elle  lui  accorde  le  droit  non  acquis  à  Thërédité,  sbus  une- 

condition  qu'il  <loit  remplir  s'il  veut  recueillir  lcl)énéfice  de 

la  même  hérédité.  C'est  ainsi  que  Fart,  i  «"  de  la  loi  du  i8  plu*^ 

viose,  en  conservant  au  donataire  antérieur,  soit  étranger,: 

soit   devenu  tel  par  sa  renonciation,  l'entier  effet  de    s&r 

donation,  conformément  aux  lois  précédentes,  ^'empêche 

pas  que,  si  le  ikiéme  donataii^  veut  profiter  de  la  succession' 

qui  lui  est  échue  "depuis  la  loi  du  17  nivôse,  il  ne  soit  tenu 

d'en  remplir  les  conditions,  et  par  suite  de  rapporter  ce  qui 

lui  a  été  donné  enti^e  vife.  (  Vennêil*,  Cômmehtaire  dei  suc^ 

cessions.  )  Vous  Tâvez- ahisi  jugé ,  le  25  messiddr  an  9,  en  m^ 

nulant  un  jugement  du  2  ventôse  an  6 ,  par  lequel  le  tribu-^ 

nal  civil  du  département  de  FYonne  avait,  en  pareil  cas,- 

dispensé  l'héritier  donataire  du  rapport.' — L*arr et  dénoncé, 

tout  au  contraire ,  assujettit  au  rapport  le  donataire  ântét^ 

rieur  à  la  loi  du  ly^nivose,  venant  a  une  succession  ouverte^ 

^epuis;  il  s'est  conformé  à  la  loi  ;  c'est  le  ces. do  rej'etei*  la  ^e^ 

mande  en  cassation; 

ïhx  1.6  brumaire  an.i5,  JumâT  dé  la  Coût' do  Cassation,' 
section  des  requêtes,  M.Delacoste  pi-ésident d'âge î^  M.  P^ai^ 
lée  rapporteur,  M.  Mailke  avocat,  pai*  lequei; 

^  J4A  COUR ,  —  De  l'avis  de  M.  Arnaud,  avocat-géné- 
ral; —  Attendu  que  les  lois  .des  g  fructidor  an  5,  5  vendé- 
miaire an  4  et  18  phivîôse  an  5,  qui  ont  rapporté  l'effet  ré- 
troactif de  la  loi  du  17  nivôse  an  2 ,  h^ont  point  dérogé'  à* 
l'obligation  de  rapport  prescrite  par  l'aii:.  8*  dece^te-lbi, 
lorsque  les  dgiiataifes.  veulent  participer  aux  successions  des 
donateurs;  et  que  l'art.  1"  de  celle  du  18  pluviôse  en  a  feu- 
lement dispensé  ces  donataires  lorsqu'ils  ne  veulent  pas  prep^. 
dre  part  à  ces  successions;  —  Qu'en  juger  autrement,  ce  se;^ 
rait  blesser  le  système  d'égalité  que  toutes  les  lois  depuis.  Iq 
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commenc^oient  4«  la  révolution  ottt  «eu  pott^  (4>fet  d'^^tablh-y 
que  lel  succcssioas  doivent  9e  régler  suivaet  les  lois  étsMî«s< 
lors  de  leur  ouverture;  —  Et  ^ue^  Jeanne  SerpiUon  ^  veu^e 
Lagrange ,  étaut  décédée  posèérieurement  à  la  puhfkatioc» 
de  la  loi  du  17  QÎvôse,  il  n'est  pas  doutent  que  l'objet- é«  la 
donatioii  qu'elle  a  faite  Auparavant  ne  doive  être  rapporté 
à  la  masse  de  la  siuccesMon  ^  $i  la  donataire  veut  y<  preitàt*e 
pfbrt^  qu'aifm  l'arrêt  attaqué  ^  ei>  coridaiàiiakit  la  demande- 
resse à  mpporter  à  la  succession  la  doniition  a  ^e  faite  par 
sa  taille,  s'est  parfaitement  confortnéà  laMç^  —  Que  l'acte 
par  lequel  la  demanderesse  a  reçu  5o,o6o  livres  est  qualifié 
dans  l'acte  même  de  donation  entre «Viis^  et  que  dès  lors, 
bien  que  cette  donation  fut  à  cb^r^^  la  Cour  d'âppei  n'en  a 
pas  moins  dû  juger  d'aprês  la  liegislatîou  concernant  les  dona-^ 
tion$;  que^  1^  loi  ne  ^diitingu£lht  pasd«m  sa  disposition  lei 
donations  à'  cbàrge  i  d^s  autres ,  la  Cour  d^éppel ,  en  ordon- 
nant le  rçippprt;  de  la  donation  eu  question  y  n'est  contreve-^ 
nueà aucune  loi j  —  RfijjiTTfe,  etc.  » 

/  Nota,  SousTempiredu  Code  civil,  l'iircotepatibilrté  des 
qualités  d'bérttier  et  de  donataire  du  de  légataire  a  lleU  ëtl 
touteS'.  lignes  d'héritiers ,  s'il  n'y  a  pas  de  dispense  cupresse 
derappoit.  (Art.  845.)  ^:   . 

Toutefois  l'héritier  donataire  peut,  en ireilot»fsnit  à  la  suc* 
cessiçA,  retenir  le  don  Jusqu'à  concurrence  de  icr  quoititédis- 
poni])le,  me01i9  qutknd  ie*don  aurdit  été  fait  en  avaiioe'inenC 
à^hoïvie.  {G velkier^  Traite' des  Goàations.)' 
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»  '  .   '  '  *         '         •  * 

J^n  matière  4f,J^n^  incident,  doit^ilé^re  f>TOcédd pttr '»ovêr 
d^enq.uçie,,  et  non  pca^  i^oie  d' ifjferméttion?  (  Rés*  afiV), 

Le   PRirfCE  DE  MONJICO,   C.    Pi*Aù* 

•  Le  ^ieur  Petau  était  en  contestation  avec  le  prince  de  Mo- 
ftâtco^Dani  le  coursdu  procès  il/riiscri  vit  iucî  détriment  eu  faux, 
contre  inie  pièce  produite  par  son  adversaire.  —  Le  25-  fri- 
maire an  8;  un  [ugement  du  tribunal  civil  de  Seine-el-Maruc 


^^Iflfa.  p)erttiie9s  etAdioîssibles  les  moytwiê  de  faux  articuler, 
et  permit  d*en  faire  informer.  Ce  jugement  est  fondé  sur  le» 
art.  29  et  3o  du  tit.  2  de  l'ordonnance  de  1737. 

Le  prince  de  Monaco  fe  pourvoit  en  cassation ,  et  soutient 
que,  d'après  l'art.  555  du  Code  des  délits  et  des  peines,  W 
faux  incident  doit  se  poursuivre  civilement  devant  le  tribu- 
nal saisi  de  l'affaire /principale;  que  dès  lors  les  témoins  doi- 
vent être  entendus  selon  les  formes  voulues  pour  les  enquê- 
tes ,  comme  dans  toute  autre  affaire  civile,  et  non  par  voie 
d'information;  que  l'art.  5o  du  tit.  2  de  l'ordonnance  de 
1 757^  f:^ï  pevmet^it  ce  dei'xiiér  mode,  a  été  abi'ogé  par  la  loi  ' 
sLouvelle. 

I.e  siem*  Pétau  répond  que  le  Code  de»  délits  et  des  peines 
ne  détermine  pas  &i  les  témoins,  en  matière  de  faux  incident, 
seront;  entjendus  par  fcu'me  d'enquête  on  d'information;  qu'il 
veut  seuJ^B^nt  que  la  poursuite  soit  fs^ite  devant  le  tribunal 
%ai$i  de  Tafiaure  prinx;ipale,  mais  qu'il  ne  déroge  point  à  l'ojii- 
donnance  de  1757  en  ce  qui  concerne  la  procédure  à  suivre; 
qMie  dèft  lors  le  jugement  du-  ^5  frimaire  an  8,  qui  s'est  con- 
formé à  celte  ordonnance,  doit  être  nïamtenu. 

Du  i&  brumaire  an  i5,  aarét  de  la  Cour  de  cassation^ 
section  civile,  M.  de  Maleville  président,  M.  Babille  rap- 
pqirkeur,  sur  les.  conclusion»  conformes  de  M.  Giraifd,  avocat- 
généfal,  plaidai I  M.  Thncussitos ,  par  Icqudt: 

«  LA  COUR,  —  Vu  l'art.  555  du  Code  des  délits  et  àci 
p(^aes;  —  Et  attendu»  que,  d'après  cet  article,  la  voie  de' 
L'inscription  de  faux  prise  incidemment  à  une  instance  civile 
dgi(  étjce  poursuivie  civilement ,  et  qu'ai»§i  il  a  été  ordonné 
mal  à  [»ropo&  et  contrairement  à  la  disposition  de  cet  article 
de  procéder  par  iaformation  »uf  le  iàwi  incident  dont  i!  s'a^' 
git,  puisqu'il  ne  pouvait  êlre  procédé  que  par  enquête;  — 
Casse  ,  ete*  » 

Nota,  Dans  la  législation  actuelle  il  ne  peut  plus  s'élever  de 
difficulté  sur  ce  point.  Il  résiilte  clairement  des  art.  252  et 
255  du  Code  de  procédure  civile,  et  de  l'ensemble  du  titre 
du  Faux  incident,  que  la  preuve  testimoniale  des  moyens  de 
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isLUX  doit  se  fiiirfe  dans  ia  forme  réglée  pour  toutes  Ut  enquik 
■tes  civiles. 

COUR  DE  CASSATION. 

U autorité  administrative  doit-elle  seule  connaître  des  de-^ 
mandes  formées  contre  les  membres  d*une  agence  chargée 
d*un  service  public,  par  des  employés  directs  de  cetta 
agence?  (Rés.  slS.) 

Vérac,  C.  CozArr» 

,  La  Cour  de  cassatiou  a  jugé,  par  un  arrêt  du  i5  messidor 
«n  12,  rapporté  dans  ce  recueil,  tom.  4)  p^g*  606,  et  pa^ 
un  autre  du  1 4  brumaire  an  i5 ,  que  les  tribunaux  civils  peu* 
vent  seuls  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  entre  des 
fournisseurs  généraux  et  leurs  sous-traitans ,  parce  qu'alors 
les  engagemen^^  qui  ont  été  pris  de  part  et  d'autre  sont  per- 
sonnels aux  contractans  et  étrangers- à  l'Etat.  Mais  lorsque  les 
membres  d'une  agence  publique  s'obligent  en  leur  qualité  y 
ils  agissent  pour  airréi  dire  au  nom  et  par  l'ordre  du  gouver- 
nement, et  ne  sont  dès  lors  justiciables  que  de  rautorité  ad^ 
ministrative.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  l'espèce  Sui- 
vante ï  . 

En  exécution  d'un  arrêté  du  14  vendémiaire  an  9,  le  ser- 
vice des  vivres. pour  l'armée  d'Italie  fut  fait,  depuis  le  iS  du 
même  mois,  soUs  la  surveillance  immédiate  d'une  ageiiice 
administrative.  Cette  agence  avait  employé  le  »ieur  CoZan 
pour  faire  transporter  des  grains  de  Livourne  dans  des  ma- 
gasins publics,  et  ne  lui  avait  payé  ni  ses  frais  de  transport 
ni  son  salaire.  —  En  l'an  i  a ,  le  sieur  Coisan  forma ,  pour  cet 
objet,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  une  de- 
mandé en  paiement  de  90,76g  francs  contre  le  sieur  Véràc, 
l'un  des  agens.— Celui-ci  proposa  le  déclinatoire,-et  de- 
manda son  renvoi  devant  l'autorité  administrative.  Mais  par 
jugement  du  1 1  fructidor  an  1 2  le  tribunal  se  déclara  com- 
pétent. 

Pourvoi  en  cassation  par  voie  de  règlement  de  juge$v 


y 
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£i,  )e  21  brumaire  an  i5 ,  akret  de  la  section  des  requêtes, 
M.  Muraire  président^  M.  cf'Ow/re/^on/ rapporteur,  M.  Le- 
€outour  avocat-général ,  M.  Beuçuejr-Beaupré  avocat,  par 
lequel  : 

;*"  «  LA  COUR ,  — Vu  les  art.  1 1  et  12  de  l'arrêté  du  aS  bru- 
maire an  10  j  — Attendu  que  selon  ces  articles,  il  doit  étr« 
statué  par  voie  administrative  sur  les  réclamations  de  paie- 
ment ou  toutes  autres  à  faire,  soit  contre  les  régisseurs ,  soit 
vis-à-vis  du  gouvernement  3  —  Sans  avoir  égard  au  jugement 
au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  1 1  fructidor  an  12,  qui 
est  considéré  comme  nul  et  non  avenu ,  —  Délaisse  les  par- 
ties à  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative,  » 

.  JVbto.  Voir  un  arrêt  du  18  messidor  an  i  o,  qui  a  été  rendu 
d'après  les  mêmes  principes.  (Tom.  2  de  ce  recueil,  p.  54^.) 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

La  nullité  de  l'obligation  à  V égard  de  V obUgé principal  en^ 
traine^i^elle  la  nullité  du  cautionnement?  (Rés.  aff.) 

Choïn,  C.  Perrette  et  Humbert. 

En  janvier  1776,  André-f^ictor  Choiri  souscrit  au  profit 
des  sieurs  Perrette  et  Humbert  une  lettre  de  change  d« 
5,600  livres,  pour  prix  de  plusieurs  bijoux  qu'il  avait  achetés. 
Il  était  sous  la  puissance  paternelle,  et  par  conséquent  inca- 
^  pable  de  contracter  aucun  engagement ,  d'après  les  lois  de 
cette  époque ,  qui  frappaient  d'incapacité  les  fils  de  famille. 
Néanmoins  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change ,  et  faute  de 
paiement ,  les  créanciers  obtiennent'  des  juges-consuls  une 
sentence  contradictoire  qui  condamne  leur  débiteur  et  les 
autorise  même  à  exercer  contre  lui  la  contrainte  personnelle. 
En  vertu  de  cette  sentence ,  André-Victor  Choin  est  constitué 
prisonnier.  Le  6  décembre  1777,  Jeanne  de  Compagnon,, 
son  épouse,  se  porte  sa  caution  solidaire,  pour  obtenir  sa 
mise  en  liberté. 
En  1 785  ,  le  sieur  Choin  père ,  et  la  dame  de  Compagnon, 
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sa  belIe-filIe,  prennent  des  îettres  de  rescision  contre  îa  lettré 
de  change  et  le  cautionnement.  Un  arrêt  défend  d'abord  dl 
mettre  à  éxecution  }a  sektence  des  consuîs.LHnstance ,  ensuite 
suspendue ,  est  reprise  en  l'an  1 2  devant  la  Cour  d'appel  dû 
Paris. 

Le  sieur  Choîn  père  et  la  dame  de  Compagnon  soutiennent 
que  Choin  fils,  étant  sous  la  puissance  paternelle  en  1776^ 
n'a  pu  valablement  conti'actèr  aucune  obligation;  que  dès 
lors  la  lettre  de  change  qu'il  a  souscrite  au  profit  des  sieurs 
Perrette  et  Humbert  ne  peut  produire  aucun  effet;  que  par 
voie  ae  conséquence  le  cautionnement  fourni  par  son  épooss 
doit  être  annulé. 

Les  créanciers  répondent  que  leur  ctébiteur ,  lorsqu'il  a 
signé  la  lettre  de  change,  était  affranchi  de  lâ  puissance  pa-» 
ternelle ,  soit  à  raison  de  son  âge,  soit  parce  qu'il  était  marié, 
soit  enfin  parce  qu'il  exerçait  le  commerce;  quie  d'ailleurs, 
lors  même  que  l'engagement  principal  serait  nul,  il  ne  fau- 
drait pas  pour  cela  déclarer  nul  aussi  le  cdutionnementqui  a 
été  fourni ,  puisque  ce  cautionnement  est  régulier  en  la 
forme,  et  qu'il  doit  être  regardé  comme  constituant  tue 
obligation  séparée ,  distincte  de  la  première. 

Du  22  brumaire  an  i5 ,  arrét  de  la  Cour  d'appel  de  Parîf, 
troisième  cKambre,  MM.  Carbonnieret  Louis  avocats,  par 
lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  qu'aux  termes  du  sénatas-con- 
suite  macédonien ,  l'obligation  contractée  par  le  fils  de  fa- 
mille est  nulle;  que  cette  nullité  a  été  demandée  par  ChoÎA 
père;  —  Attendu  que  l'engagement  principal,  étant  nul ,  en- 
traîne la  nullité  du  cautionn«ment  p4*été  par  la  demoiselle 
Compagnon ,  femme  Choin  ;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
a^x  demandes  de  Perrette  et  Humbert,  D£glar£  nul  l'acte  de 
cautionnement  de  ladite  femme  Choin.... ,  etc.  »  "    " 

Nota,  Le  Code  civil  reconnaît  bien  en  principe  que  lâ 
nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  la  nullité  du  cau- 
tionnement; mais  il  faut  pour  cela  que  cette  nullité  prenne 
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sa  source  dsms  le  coatrat  lui-m^aie,  etiipp.d9Qs,une  exçep* 
Uon  purement .  personnelle  à  i'ol^ligé.  Tel  est  Iç  ypou  dtj 
l'art.  20 12  du  Code  civil,  qui  pçrte:  «  Le.  cautiûxi^epaei^t  Ufi. 
«  peut  exister  que  sur  une  obligation  valable.  —  Ov  peuÇ 
«  néanmoîne  cautionner  une  obligation ,  encore  qu'elle  pût 
«  être  annulée  par  une  exception  purement  personnelle  à 
«  l'obligé,  par  exemple  dans  le  cas  de  minorité.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

£«0  parU^  qui  produit  la  copie  d'un  exploit  qui  lui  a  étési^ 
^ijiéepar  son  adversaire  se  rend^elle  par  cela  seul  non 
recevable  à  en  demander  la  nullité? End* autres  termes,  la 
maxime  Quobpropuco  non  ^i.wf^.o^o  peut^^lley appliquer 
aux  exploits  d'huissiers  7  (  Rés.  nég.  ) 

Dans  V intervalle  de  Iq.  suppression  des  tribunaux  de  Fan- 
cien  régime  à  la  publication  de  la  loi  du  7  niyâse  an*^  ^ 
les  huissiers  immatriculés  dans  ces  tribunçux  devaient^ilss 
à  peine  de  nullité  9  désigner,  dans  leurs  exploits,  leurs 
anciennes  immatricules  et  les  tribuuaux  auxquels  ils  se 
trouvaient  rattachés  par  les  lois  nouvelles  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Lorsqu'un  jugement  contient  plusieurs  dispositions  distinc-^ 
tes ,  peutHjn  se  pourvoir  en  cassation  successivement  et 
séparément  contre  chacune  d'elles^  si  Von  a  fait  des  ré'* 
serves  à  cet  égtirddans  le  premier  pourvoi?  {  Rés.  aff.) 

Véditdu  mois  d'avril  1667  ^'^^^"^  annulé  que  les  triages 
faits  depuis  l'année  iG^j^a^t-il  maintenu  ceux  antérieurs? 
(Rés.  aff.  ) 

Dans  tous  les<:as^  la  loi  du  28  août  jjqt.  a^t-elle  conservé 
les  triages  faits  avant  l'année  l66g  qui  avaient  subsisté 
malgré  Tédit  de  1667  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Les  mineurs  Testu-Baùncourt  ,  C.  la  commune  de 

'  Champignt. 

.  ,  ,.  . .  ....  .  >.  .  '  ■    .  •  • 

Toutes  les  questions  qui  fj^^f^d^t  pvX  été  résolues  dans  la 
même  espèce  et  par  le  même  arrêt.  Pour  mettre  plus  de 
Tome  r.  6 
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clarté  dans  la  discussion  ,  nous  diviserons  cet  article  en  deux 
paragraphes  t  le  premier  présentera  les  faits  de  la  cause  et 
les  difiBlcultës  de  formes  qui  se  sont  élevées;  le  second  traitera 
des  deux  dernières  questions ,  uniquement  relatives  au  fond 
de  Tathire. 

Le  6  mars  i65o ,  un  arrêt  du  parlement  de  Pari»  inrdonne 
que  le  tiers  des  usages  de  la  commune  de  Champigiiy  sera 
distrait  au  profit  du  seigneur  du  lieu^  et  que  les  deux  autres 
tiers  seront  déchargés  des  redevances  que  les  habitans étaient 
tenus  de  lui  payer»  Ce  triage  n^est  exécuté  que  le  22  décem- 
bre i65'5  :  ou  assigne  au  seigneur  un  cauton  de  bois  de 
soixante-cinq  arpeos.  —  La  révolution  survient  :  alors  la 
commune  de  Champigny  se  fait  autoriser  à  revendiquer  le» 
soixante-cinq  arpens  de  bois'  sur  les  mineurs  Testu-Baîùi" 
court,  héritiers  de  ses  ci-devant  seigneurs.  La  contestation 
qui  s'élève  à  ce  sujet  entre  les  parties  est  .sou mise  à  de&  arbi-> 
très  respectivement  nommés  ;  et ,  le  2  nivâse  an  2 ,  un  juge- 
ment condamne  les  mineui*s  à  délaisser  à  la  commune  le 
canton  de  bois  dont  s'agit ,  et  à  lui  restituer  les  fruits  perçus 
depuis  quarante  ans.  Les  arbitres  .donnent  pour  motifs  de 
cette  décision  que  Téditde  1667  avait  annulé  tous  les  tria- 
ges faits  au  profit  des  seigneurs  depuis  .i63o  }  que  si  la  loi  du 
28  août  179^  &  seulement  révoqué  ceux  postérieurs  à  )66g  ^ 
c'est  qu'il  était  inutile  de  prononcer  la  révocation  de  ceux 
faits  antérieurement  qui  étaient  anéantis  par  une  loi  précé- 
dente ;  que  dès  lors  la  com mime  justifiant  de  son  ancienne 
possession  devait  être  rétablie  dans  la  propriété  des  objets 
dont  elle  avait  été  dépouillée  ;  qu'enfin  la  restitution  des 
fruits  lui  était  également  due ,  puisque  les  détenteurs  actuels 
et  leurs  prédécesseurs  n'avaient  jamais  possédé  de  bonne  foi. 
—  Ce  jugement)  homologué  par  le,  président  du  tribunal  du 
distinct  de  Paris  ,  est  signifié,  le  21  dudit  mois  de  nivôse 
an  2 ,  aux  mineurs  Testu-Balincourt ,  par  exploit  de  l'huis- 
sier Couîlevrier,  qui  ne  fait  mention  ni  de  son  immatricule, 
ni  du  tiibunal  àuquèlil  est  attacbé.      

. ,       ■  ^ 
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Le  21  germinal  de  la  même  année  ,  le  tuteur  des  enfans 

Testa  se  pourvoit  en  caution  contre  le  chef  du  jugement  qui 

les  condamne  à  restituer  les  fruits  perçus  depuis  quarante 

ans  ;  il  n'approuve  pas  la  disposition  principale  qui  ordonne 

le  délaissement }  il  se  réserve  au  contraire  de  l'attaquer  par 

la  suite.  Comme  tout  demandeui^  en  cassation  doit  annexer 

à  sa  requête  une  expédition  en  forme,  ou  copie  signifiée  y  du 

pigement  dénoncé  ,  le  tuteur  joint  à  son  pourvoi  la  signifi* 

cation  que  la  commune  lui  a  fait  faire;  il  observe  en  même 

temps  qu'elle  n'est  pas  réguUèi*e. 

Le  22  vendémiaire  an  io,un  arrêt  de  la  section .  civile 
casse  et  annuUe  la  sentence  arbitrale  ^  en  ce  qui  concerne  le 
chef  attaqué. 

Le  29  frimaire  suivant,  nouveau  pourvoi  du  tuteur  des 
liiineurs  Te^tu  contre  la  disposition  qui  réintègre  la  com- 
mune de  Cbampigny.  Trois  mois  étaient  écoulés  depuis  la 
signification  du  jugement;  mais  le  tuteur  soutient  que  cette 
signification,  n'énonçant  ni  Tim matricule  de  l'huissier,  ni  le 
tribunal  près  duquel  il  exerce <,  est  irrégulière  et  nulle, 
qu'elle  n'a  pu  conséquemment  faire  courir  le  délai  fixé  par 
la  loi  pour  se  pourvoir  en  cassation* 

La  commune  présente  plusieurs  fins  de  non  recevoir':  elle 
oppose  i^  que  la  demaiprde  en  cassation  est  tardive  parce 
qu^elle  a  été  formée  plus  de  trois  mois,  après  la  significalion 
du  jugement,  et  que  cette  signification  est  régulièi*e;  que, 
d'ailleui^s,  fût-elle  nulle ,  sa  nullité  aurait  été  couverte  par 
les  demandeurs,  puisque,  dans  leur  premier  pourvoi ,  ils  ont 
rapporté  la  copie  qu'ils  avaient  reçue ,  et  que  ,  d'après  la 
maxime  Quodproduco  non  reprobo,  la  paitiequi  a  produit 
un  acte  ne  peut  pas  ensuite  le  faire  annuler  ;  2«.què  les  de-^ 
mandeurs  sont  eàcore  non  recevables  sous  un  autre  rapport  * 
que ,  par  leur  premier  recours  en  cassation ,  ils  ont  consommé 
le  droit  qu'ils  avaient  de.se  pourvoir  cohtre  la  décision  dont 
ils.se  plaignent;  qu'en  effet  il  est  de  principe  qu'on  nepçutat*^ 
taquer  qu'une^eule  fojs  p^r  le  moyen  de  la  cassation  un  juge« 
ment  ou  un  arrêt ,  qi^elque  nombreuses  que  soient  se»  dispo.. 
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flition»  j  âe  même  qu^on  ne  peut  qu'une  seule  fois  y  former 
opposition ,  en  interjeter  appel. 

M.  le  procureur-général  Merlin^  qui  a  porté  la  parole  dans 
cette  cause  j  a  pensé  que  les  différentes  fins  de  non  recevoir 
proposées  par  la  Commune  n'étaient  pas  fondées.  ^ — Et  d'a- 
bord^ a-t-il  dit,  les  mirieurs  Testu  n'étaient-ils  plus  dans  le 
délai  du  recoui*s  en  cassation  lorsqu'ils  ont  présenté  la.  re- 
quête sur  laquelle  la  Cour  doit  statuer  aujourd'hui?  Il  est  re- 
connu par  les  deux  parties  que  les  délais  légaux  ne  pleuvent 
pas  courir  par  l'effet  d'une  signification  nulle  dans  la  forme. 
Or  évidemment  celle  qui  a  été  faite  aux  enfans  Testu,  le  21 
nivôse  an  2 ,  du  jugement  arbitral  du  2  du  même  mois ,  est 
viciée  par  le  défaut  de  mention  de  l'immatricule  de  Thuissier 
et  du  tribunal  près  duquel  il  exerce.  Il  suffit  pour  s'en  con- 
vaincre de  Comparer  l'art.  2  du  tit.  2  et  l'art,  12  du  tit  27  de 
l'ordonnance  de  1667,  avec  la  loi  du  7  nivôse  an  7,  et  de 
lire  l'arrêt  que  vous  avez  rendu  le  7  ventôse  an  7,  par  lequel 
vous  avelz  jugé  la  même  question. 

Mais  les  mineui^' Testu  ont-ils  couvert  cette  nullité  en  em- 
ployant dans  leur  première  requête  en  cassation,  du  21  ger- 
minal an  2,  la  copie  qui  leur  avait  été  signifiée?  Sans  doute 
il  faudrait  se  prononcer  pour  l'affirmative  si  l'on  pouvait 
étendre  aux  exploits  d'huissiers  là  maxime  Quodproduco  non 
reprobo.Mais  cette  prétention  n'est  pas  soutenable  :  il  en  ré- 
sulterait qu'une  partie  assignée  par  un  exploit  informe  tie 
pourrait* pas,  en  comparaissant  au  j'our  indiqué  par  cet'eit- 
ploit  et  en  rep**ésentant  la  copie  qu'elle  eh  a  reçue,  conclure 
à  ce  qu'il  soit  déclaré  nul.  On  lui  dirait  :  (c  Vous,  êtes  non 
recevahle'à  critiquer  un  ajournement  auquel  vous  obtempé- 
rez et  dont  vous-même  vous  produisez  l'acte.  »  Cependant  il 
n'est  pas  douteux  qu'en  pareil  cas  Tlinnulati'on  de  l'exploithe 
puisse  être  demandée.  La*  Cour  d'C  cassatrori  l'a  ainsi  juge 
totites  les  fois  que  l'qccîasîori  s'en  estoffei'^è;  et  d'ailleurs,  l*ar-» 
ticle  5  du  iHt.  5  de  l'oi-donnancéMâ^e  1667  le  su^^oàfe  mani- 
festement lorsqu'il  dit  k^e  dans  hs  dëfonsès  sèrënt  €ln-^ 
pîoxe'és  les  ^ns  de  non  recevoir,  nullité  dbs  jsxploits...^ 
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pour  jr  être  préalablement  fait  droit.  Enfin,  si  le  système 
contraire  était  admis,  une  partie  à  laquée  un  jugement  en 
dernier  ressort  aurait  é\â  signifié  irrégulièrement  ne  pour- 
rait pas ,  après  les  trois  mois  qui  se  seraient  écoulés  depuif,  se 
serlrir  de  la  copie  qu'elle  en  aurait  entre  les  mains,  pour  fiére 
admetti*e  sa  requête  en  cassation.  Et  cependant,  Messieurs, 
tous  les  jours  vous  admettez  des  pourvois  auxquels  les  Ath 
mandeors  ne  joignent  que  des  copies  de  jugement  non  vala* 
Mement  signifiées ,  et  vous  les  admettez  quoique  depuis  cette 
signification  non  valable  il  se  soit  écoulé  plus  de  trois  mois. 
^- Ainsi  donc,  en  joignant  à  leur  demande  en  cassation  la  co* 
pie  qui  leur  a  été  signifiée ,  les  mineurs  Testu«Balincourt  ne 
doivioit  pas  être  regardés  comme  ayant  reconnu  cette  signi- 
fication pour  régulière^  et  d'ailleurs  ils  ont  déclaré  formel» 
'  lement  dans  leur  req\iéte  même  qu'ils  ne  la  reconnaissaient 
pas  pour  telle. 

,  Passons  à  la  deuâLième  fin  de  non  recevoir  de  la  commune 

de  Champigny,  et  voyons  èl,  comme  elle  le  prétend,  les  mi^ 

neurs  Testu^BalinoQurt  ont  perdu ,  par  leur  premier  recours 

en  cassation  contre  l'une  des  deux  dispositions  du  jugement 

^u  %  nivôse  an  2 ,  le  droit  d'en  esercer  un  second ,  contre 

l'autre  disposition  du  même  jugement. —  W  est  sans  doute  de 

principe  qu'on  ne  peut  alttaquer  un  jugement  en  dernier  resi- 

#ort  qu'une  seule  fois  par  cassation.  Mais  lorsque  ce  jùgeme&t 

contient  plusieurs  dispositions ,  quelle  loi ,  quelle  maxime , 

'  pouiTait  s'opposer  à  ce  .qu'après  en  avoir  fait  cesser  uue,  on, 

sa  pourvût  pour  faire  annuler  l'autre  ?'  Incontestablement  on 

a'y  serait  pas  vecevable  si ,  en  attaquant  0QUe4à,  on  avait  ae* 

quiescé  à  celle-ci ;•  mais. lorsque,  par  le 'premier  reoours,  bien 

'  loiii  d'acquiescer  à  oelle^i^  on  s'est  réservé  le  droit  de  l'atta^ 

quer  elle-même  (et  c'est  ce  qu'ont  fait  dans  notre  espèce  les 

I  mineurs  TestU'JBalincourt  ) ,  il  n^a  nulle  raison ,  nul  prétexte, 

'  pour  qu'on  ne  puisse  pas ,  tant  que  dure  le  délai  fatal ,  exef'^ 

<âer  utilement  un  deuxième  recours  contre  la  disposition  que 

d'ia^rd  on  n'a  paà  attaquée.  C'est  ainsi  que  très-souvent  on 

Ot^eçtt  à  appeler  à\ih  jugement  de  première  instance  dans 
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tous  ses  chefiif  quoiqu'on  ait  commeneé  par  n'appeler  que 
d'un  seul ,  et  que  même  on  l'ait  fait  infructueusement  ^  c'est 
tiinsi  qu^après  avoir  succombé  dans  une  demande  en  restitua 
tion  contre  un  chef  particulier  d'un  contrat ,  on  peut  en  for* 
mer  une  nouyelle  conti'e  un  autre  chef  du  même  acte^  et  sur 
ee  point ,  nous  avons  pour  garant  de  ce  que  nous  avançons, 
le  jurisconsulte  Voèty  qui ,  dans  son  Commentaire  sur  leDir 
geste,  titre  de  in  integrum  restkutionibus ,  n«  1 4i  dit  empres^ 
sèment  ;  Plane  si  non- ex  eadem,  sed  aUa  prorsus  causa , 
Ucet  circa  eamdem  rem,  restituHo  prius  denegaea  desidere^ 
Sur,  eam  impetrari  posse  nihil  vetat ,  cessante  tum:  reijudi'-- 
catœ  excepêioneob  causœ  dii^ersiiatem.  Arg^.  L.  ti2,  iS,  i4t 
ff.,  de  exceptione  reijudicatte,  *-' Ainsi  disparait  conme  les 
autres  la  dernière  fin  de  non  recevoir  -présentée  par  ia- com- 
mune. 

Du  21  btumaire  an  i5,  akr£t  de  la  Cour  de  cassatidn^ 
section  civile ,  au  rapport  de  M.  Bussckop  y  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant,  sur  la  première  fin  de  non 
recevoir  proposée  par  !a  commune  de  Champigny  cotitre  la 
«lemande  eu  cassation ,  que,  l'art.  5 du  tit.  5  de  l'ordonnance 
de  1J667  voulant  que  les  parties  litigantes  fassent  valoir  dans 
leurs  défenses  toutes  nullités  d'exploit  ^  pour  y  être  préala* 
blement  fait  droit,  il  résulte  nëce5saîi*ement des  dife^ositioos 
de  cet  article  que  la  seule  production  d'un  exploit ,  faite  par 
l'une.-des  parties,,  ne  rend'  point  celle-ci  non  recevable  à  en 
proposer  lesnuUités;  d'où  il  suit  que  les  demsfndeurs  en  cassa- 
tion ont  pu  d'abord  proposer  utilement  toutes  les  nullités  de 
l'exploit  de  signification  du  jugement  attaqué  ;^Considérant 
4:|neôet  exploit  de  signification,  faitlea'i  nivosenle  l'an  2,  ti*é- 
nonce  ni  l'ancienne  immatricule  de  l'huissier  exploiteur,  ni  te 
tribunal  dans  le  ressott  duquel  cet  huissier  eierçait  alor&  ses 
fonctions;  que  ce  défaut  d';éiionciation  rend  ledit  exploitiwl^ 
soit  d'après  l'ordonnance  de  1667,  soit  d'après  la  loi*  du  7  xà^ 
vôse  an  7,  relative  aux  énoxiciations  à  faire  dans  les  aetes 
d'huissiers;  que,  cette  nullité  d'exploit  n'ayant  pu  fai^re  cou* 
rir  le  délai  prescrit  par  la  loi  pour  se  pourvoir  en  cassation , 
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Cl  aucune  autre  signification  régulière  dudit  jugement  n'ayant 
été  faite  jusqu'à  ce  joujc,  il  s'ensuit  que  les  demandeurs  sont 
•encore  dans  le  délai  utile  pour  former  leurdite  demande^ 
—  Considérant^  sur  la.  seconde  fin  de  non  recevoir,  paie- 
ment, proposée  par  la  commune  deChampigny,  que  le  pige- 
ment  arbUral  du  a  nivôse  de  Tan  %  contient  deux  disposi* 
tions   principales  et  indépendantes ,    savoir  :  i*  celle  par 
laquelle  il  réint^rie  ladite  commune  dans  la  possession  et 
pi-opriété  des  biens  litigieux  ,  et  2^  celle  par  laquelle  il  or- 
donne la  restitution  des  fruits  perçus  de.pui&  quarante. ans; 
que,  par. leur  premier  pourvoi,  du  21  germinal  an  2,  les  mi- 
neurs Testu  se  sont  bornés  à  demander  la  cassation  de  la  se- 
conde  disposition  dudit  jugement,  en  se  réservant  expressé- 
ment la  faculté  de  demander  par  la  suite  Fannulation  de  la 
première;  que,  sur  le  premier  pourvoi  d^  demandeurs,  il 
est  intervenu  arrêt  de  cette  Cour,  le  22  vendémiaire  an  id, 
qui ,  conformément  à  leur  demande,  a  cassé  et  annulé  le  ju- 
gement attaqué,  seulement  dansla  seconde  déposition  relative 
a  la  restitution  desfruits;-—Considérant  qu'il  n'existe  au- 
cune disposition  dans  les  lois  ou  règlemens  émanés  sur  la  pro- 
cédure à  suivre  en  matière  de  cassation ,  qui ,  dans  les  cir- 
constances susdites,  s'opposent  à  ce  que. les  mineurs  Testu 
puissent  aujourd'hui  demander  valablement  la  cassation  de 
la  première  disposition  dudit  jugement  arbitral,  si  d'ailleurs, 
comme  dans  l'espèce  actuelle ,  ils  sont  encore  dans  le  délai 
utile  pour  former  leurdite   demande  ;  —  Rejette  lesdites 
deux  fins  de  non  recevoir.  ^ 

Le9  fins  de  non  recevoir  ainsi  reponssées ,  il  restait  à  exa- 
miner les  questions  du  fond.  —  A  cet  égard,  les  demandeurs 
ont  soutenu  que  le  jugement  arbitral ,  en  les  condamnant  à 
délaisser  un  immeuble  attribué  à  leur  auteur,  par  voie  de 
triage,  en  Tannée  i65o,  avait  violé  les  art.  i  et  2  de  la  loi  du 
28  août  1 792 ,  et  faussement  appliqué  l'art  8  de  la  même  loi 
et  l'art.  S  de  Tédit  de  1667.  Comme  les  moyens  qu'ils  ont  fait 
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valoir  ont  i\&  reproduits  p^r  le  procureur-général  et  adop-' 
xA  par  la'Cour,  nous  ne  les  retracerons  pas  ici. 

La  commune  a  répondu  qiie  l'édit  du  mois  d'avril  1667 
avait  révoqua  tous  les  triages  faits  depuis  Tannée  i65o;  que 
la  loi  du  28  août  1792  nVvait  annulé  que  ceux  postérieur»  ■ 
à  1669  ,  parce  que  ceux-là  seuls  subsistaient  légalement ,  et 
qu*îl  était  inutile  de  frapper  fes  triages  antérieurs  d'une  ré- 
vocation qui  avait  déjà  été  prononcée  ;  qu'au  surplus ,  Far— 
ticle  8  de  cette  même  loi  de  1 792  antiprîsait  les  communes  à 
revendiquer  tous  les  immeubles  dont  eltés  avaient  été  dé« 
pouîUées  par -l'effet  de  la  jpnissance  féodale;  qu'en  consé- 
quence les  mineurs  Testu-Balincourt  avaient  été  justement 
condamnés  au  délaissement  du  çantoja  de  bois  attribué  s^  leur 
auteur  par  voie  de  triage. 
'  M.  le  procureur-général  Berlin  a  conclu  à  la  cassation^ 

D'abord,  a-t-il  dît,  il  est  un  point  essentiel  à  èxan>iner  7 
c'est  de  savoir  si  c'est  vraiment  de  l'année  i65o,  ou  si^  au 
ccmtraîre,  ce  n'est  pias  de  l'année  1657  seulement,  que  doit  être 
entendu  l'édit  de  1667  ^^i^cl  il  ordonne  a  tous  seigneurs pr^^ 
tendant  droit  du  tiers  dans  les  usàgesldes  communautés ,  ou 
qui  en  auront  fait  faire  le  triage  a  leur  profit ,  depuis  l'an- 
jii.z  1030^'  d'en  abandonner  ta  libre  possession  auxdlies 
cofnmunautés.  A  la  vérité,  ces  mots  i65o  se  trouvent  dans 
le  Recueil  de  Néron  et  dans  tous  les  autres  où  Ton  a  copié, 
d'après  lui,  l'édit  de  1G67 1  ï*'^".,  remarquons-le  bien ,  ils  ne 
s'y  trouvent  qu'en  chiffres ,  et  nous  pensons  qu'ils  sont  mal 
chiffrés.  £n  effet,  cet  édit,  parlant  des  triages  antérieurs  à 
ceux  dont  il  prononce  la  révocation,  s'exprime  ainsi  lEtau 
regard  des  seigneurs  qui  se  trouveront  en  possession  desdits 

USageSAUfÀKÀY  AWT  LESDITES  TRENTE   ANNEES,  SOUS  prétexte 

dudlt  tiers ,  ils  seront  tenus  de  représenter  le  titré  de  leur 
possession.  Ces  expressions,  aùp^travant  lesdites  trente  an- 
nées,  supposent  clairement  que  l'édit  n'a,  dans  la  disposition 
immédiatement  précédente ,  révoqué  que  les  triages  faits  de-, 
puis  trente  ans  :  elles  supposent  donc  que  ce  n'est  pas  à  Fan-) 
née  i650|  mais  seulement  à  l'année  1657,  V^^  ^  réfère  la 
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révocation  dont  il  les  frappe  tous;  elles,  supposent  donc^  ou 
plutèt  elles  prouvent  que  ce  n^est  pas  i63o ,  maîi  î657,  qnSl 
faut  lire  dans  îe  texte  de  l'édit.'-Il  résulte  delà  que  le  triage 
ordonné  en  faveur  du  seigneur  de  CbaiDpîgny,  le  6  mars 
i65o,  exécuté  en  i655,  n'a  pas  été  anéanti  par  l'édit  de 
1667. — Mais  supposons  le  contraire  :  en  serà-t-ilinoins  vrai 
que  ce  triage  a  été  ensuite  légitimé  par  le  temps  ;  en  sera^t^il 
moins  Vrai  que  Tart.  i«'  de  la  loi  du  28  aoàt  1792  Fa  cônsa<^ 
cré  pour  toujours,  en  défendant  de  pousser  aiî  ddè  du  moU 
Â^àôàt  1669^  là'récherche  des  bietis  bommunaûi  acqtrïs  paf 
fc* droit  de  triage?  Nul  doute  à  cet  égard  ï  ééi  àrtJ  i«»  a  ré-- 
Vbqué  les  trîagéSsadjug^i^' bu  consciitîs'depiiîs  ÎOTg;  par-là 
mèïhh  il  a  débiaré  maihtenir  tous  ceux  antérieurs ,'  et  la  jus- 
ticê  réclamait  fcetlè  exception.  Lorsque  la  loi  dé  1^92  ftitpu- 
Wiéfe ,  il  y  aVûit  cent  vingt- six  ans  d'accumulé  sur  l'édit  du 
mois  d*avril  16675  ^*  saiiis  douté  ^  si*  dêpiiis''ùn  téï  espacé  de 
temps  des  actes  annulés  eri'àp^ax'éhce  par  cet'édît  shbsisialeu^ 
«ficoré,  îï  étaîï  naturel,  îlétait  néceésa\r'é'3e  pétiSer  que  cet 
éditné  les  avait  pas 'atteints,  et  qu'il  ne  les  avait  pas  atteints, 
parce  que,'  feous'le'bbm ^de  triages,  Vies  actes  'n'avaient  été 
dansldur  Vérfiiflblè'  sùbstàifce  que  des  rè^lè^ehs'où  aména- 
gemens- entre 'ïès  seigii^urs,  propriétaires  exclusifs,'  et  les 
cbthmunes,  siinptés  uiâgèrés;  règle'mens  et  aînétiageinens 
aàxquéfs  l'édit  n'âvaiï  pas  touche.  -^  bn  oppose  l'art.  8  cle 
cette  ibi'de  1792,  qiii  permet  aux  communes  dé  sfc  ftire  réin- 
tégrer dans  la  propriété  dès  biens  dont  eHés  ont  été  dépouil- 
lées par  l'effet  de  la  puissance  féodale  :  ûi&is  vdus  aVez  déjà, 
par  votre  arrêt  du  i4de-eeraoi»  (i )^  décidé  que  cette  dispo- 
sition n'était  pi^.  fippfiefr^le^ux  tii^g^es  |ai\s  avant  l'année 
1669.  Par  toutes  ces  considérations,  nous  pensons  que  le  ju- 
gement arbitral  doit  être  annulé! 
l>iidit  jour  ia  htumàire  xin\% ,  arrêt  par  lequel  :  * 
«  LA  COUR,— Vu  les  art.  1,2,  7  etB,  delà  loi  du' 28  août 
1792,  snrles  partages  dès  biens  communaux; — Vu  également 


(i)  r.  cet  arrêt,  pag.'63  de  ce  volume. 
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TarU  8  de  Tëdit  du  mois  d'avril  1667,  relatif  au  même  objet  9 
«->-  Cousldérant  que  la^révocation  des  triages  et  partages  des 
biens  communanx,  faite  par  les  art.  i  et  2«de  ladite  loi  de 
3792,  y  est  expressément  restreinte  depuis  Tannée  1669; 
que,  cette  TC|Striction  se  trouvant  répétée  dans  Fart.  7  de  cette 
même  loi ,  on  ne  peut  pas  supposer  que  l'art.  8 ,  immédiate- 
ment suiv^nt^  ait  voulu  étendre  davantage  ses  dispositions  | 
qu'ainsi  les.ccwnmunes  ne  peuvent  étf  e  recevabies  à  réclamer 
contre  les  triages,  faits  avant  1669;  —  Qu'ei)^  supposant  d'ail- 
leurs, coip^e  llon^  pensé  les  arbitres ,  que  les  dispositions  de 
ladite  loi  de  1792  fussent  également  applicables  aux*  triages 
antérieurs  à  1669t. et  qui  auraient  été  faits  dans  l'intervalle 
de  temps  fixç.par  l'édit.de  1667,  ^'  ^^  s'ensuivrait  point  que 
la  commune  de  Cbampigny  se^^ait  fondée  davantage  dans  sa 
réclamation ,  puisque , ,  l'annulation  de^  triagps,,  que  pro- 
nonce cet  édit,  ne;  pprtant  en  toutes  lettres  que  sur  ceux 
faits  trente  ans  auparavant ,  c'est-à-dire  depuis  l'année  1657, 
le  triage  fait  en  i655>  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  actuelle, 
se  trouve  absolument  hors  de  l'applicatipn  de  l'édit  de  1667  ; 
—  D'où  ii  suit  qu'en  réintégrant  la  comnpuoe  4p  Cbampi- 
gny dans  la.possession  et  propriété  des  soixante-jcinq  arpent 
de  bois  qu'elle  réclamait  comme  ayant  été  distraits. des. biens 
communaux  en  vertu  d'un  triage  fait  en.  1 63 S,  le  jugeme^nt 
attaqué  a  violé  les  art.  i  et  2  .de  la  loi  du  ^3  août  1792 9  et 
faussement  appliqué  l'art.  8  de  la  même  loi ,.  ainsi  que  l'édit 
de  1667:  —  Casçe,  etç,  » 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS.  ' 

Le  débiteur  iTun  capital  produisant  intérêt  peut'il  imputer 
les  paiemens  à  compte  sur  le  principal,  par  préférence 
aux  intérêts?  (Rés.  nég.)  .  .  •  ,, 

Au  contraire,  ces  paiem^ens  doivent^ils  être  imputés  d'abord 
sur  les  intérêts?  (Rés.  aff.) 

La  nAME  SiMONiii,  Q*  le  sieur  Accolas^ 

Les  intérêts  sont  l'accessoire  du  principal  3  ils  font  partie  de 
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la  aiéme  dette,  et  doivent  être  acquittés  avant  le  capital, 
parce  qu'il  est  naturel  d'éteindre  d'abord  l'accessoire.  Ainsi 
tous  les  paiemens  à  compte  sont  présumés  faits  i  valoir  sur 
Ifs  arrérages  lors  dus ,  et  subsidiairement  seulement  sur  le 
principal.  Cette  imputation,  conforme  à  la  saine  raison^ 
avait  été  adoptée  par  les  lois  romaines.  Primo  in,  usuras,  id 
quod  solvitur,  deinde  in  sorienij  accepta  fçr^tur,  dit  la  lo 
1*^%  C,  desoîuu  On  trouve  le  même  principe  dws  la  loi  r% 
sed  si  sorte ^  on  y  lit  :  Generaliter  sancitum  estpnus  in  usu* 
ras  nummum  ^oluium  accepta  ferendum.  Pothier  en  fait  une 
règle  de  notre  droit  français,  pour  les  dettes.qui  sont  de  na- 
ture à  produire  des*  intérêts*  «  L'imputation ,  ^\\r^\ ,  Traitff 
«  des  Obligations,,  n<»  535,  se  fait  d'abord. sur,  les  intérêt^ 
c  avant  le  capital.  »  La  même  règle  se  trouve.dBXis  Domat , 
Z.  ctV.^  Paiemens,   tit.   i,  sect.  4^^^  5f  et  dans  Poçqueft 
de  Livonnière,  liv.  4i   chap.*  8,  :n. .  u.«  —  Cette  règle  ne 
s'appliquait   pas  aux    intérêts  moratoires,    prononcés  par 
jugement  pour  dédommagement    du  retard  du  principal* 
On  les  considérait  en  plusieurs  provinjces  comme  une  dette 
réparée  ;  en  copséquence ,  l'imputation  se  faisa,it. d'abord  sur 
le  principal ,  comme  étant  la  dette  la  plus  dure.  (Pothier, 
ibid,,  n«  5540 

L'art,  1254  dn  Code  civil  porté  :  a  Le  débiteur  d'une  det- 
«  te  qui  porte  intérêt  ou  produit  des  arrérages  ne  p^ut  poin^ 
«  sans  le  consentement  du  créancier,  imputer  le  paiement 
«  qu'il  fait  sur  le  capital,  par  préférence  fiux^ arrérages  et 
«  intérêts.  ».  ^  -- 

L'article  n^  parje  pas^  de  la  dette  qui  est  de  nature  â  pro<r 
duire  des  intérêts  y  mais  il  parle  de  la  dette  qui  poi*le  intérêt. 
L'article  du  projet,  entièrement  conforme ,  a  donné  lieu  à 
des  observations.  (  Discussion  du  projet  du  Cod.civ.^  to^l,.  5, 
p.  272.)  .  .       ,       . 

M.  Real  dit  que,  dans  sa  généralité,  cet  article  est  une 
innovation,  si  on  l'applique,  à  d'autves  prestations  qu'aux 
arrérages  de  rentes  et  aux  intérêts  du  prix  des  choses  frugifè^ 
res.  A  Paris,  lorsque  âes  intérêts  étalent  adjugés  par  forme 
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de  condamnation ,  on  imputait  les  paîemens  partiels  sur  le 
capital,  c*est-à-dire  sur  la  portion  la  plus  dure  :  cette  opi- 
nion  est  celle  de  Pothier. 

M.  Treilhard  dit  que,  «  quand  des  intérêts  étaient  pro- 
noncés par  forme  de  condamnation  pour  le  retard  du  paie- 
liàent  d'une  dette  qui  ne  devait  pas  naturellement  en  produi- 
re, on  imputait  en  effet  les  paiemens  partiels  sur  le  capital; 
mais  qu'on  les  imputait  sur  les  intérêts  et  sur  les  arrérages, 
lorsque  ces  intérêts  et  arréiTiges  étaient  produits  naturelle- 
Hiehi  et  légalement  par  la  dette.  On  tenait  pour  principe 
qu'une  somme  d'argent  ne  devait  en  aucun  cas  produire  des 
Ihtéi^êts;  que  ceux  qui  résultaient  d'une  condamnation  n*a- 

•  •  •  •- 

varent  pas  vraiment  ce  caractère;  qu'ils  n'étaient  adjugés 
iquè  par  Forme  de  peine  et  de  dédommagement.  Mais  cette 
jurisprudence  était  particulière  au  parlement  de  Paris. — 
t>ahs  plusreurs  parlemens  de  droit  écrit,  oh  avait  adopté  le 
système  contraire.  —  Il  importe  donc  de  distinguer  ces  deux 
jùrisptiidences  opposées.  Celle  des  pays  dé  droit  écrit  lest  plus 
«oiiforme  if  la  législation  actuelle,  qui  considère  l'argent 
^mtoè'^ùsdëprfîble'de  produire  des  intérêts  ». 

Après  ces  observations ,  l'article  a  été  adopté.  On  voit  *[ue 
«a  dispositioti  s'étend  non  seulement  aux  créances  qui  sont  de 
nature  à  produire  par  elles-mêmes  des  intérêts,  mais  encore 
"à  toutes  celles  qui  en  produisent,  soit  conventioiineb,  soit 
tuoratoire^.  Telle  est  l'opinion  de  M.  TouUier,  tom.  7, 
pag.  !?,5o.  '        •        ' 

'  '  Le  jugement  tendu  dans  l'espèce  suivante,  où  il  était  qùes^ 
tion  d'intérêts  dus  par  îa  nature  de  la  créance  aiitérieure  au 
Code  civil,  a,  conformément  à  l'opiïiion  de  Pothier,  adopté 
l'imputation  de  l'à-compte  sur  les  intérêts  lors  dus. 
'•  'Le  29  messidor  an  9,  vente  d'un  immeuble  faite  par  le 
«fieur  Accolas  aux  sieur  .et  dame'  Simonin,  moyennant 
90,000  liv.,  avec  stipulation  d'intérêts  à  5  p.  100,  jusqu'à 
parfait  paiement. 

Le  22  frîtnairè  an  10,  acte  par  lequel  il  est  reconnu  qu'il 
reste  dà  au  vendeur  par  la  dame  Simonin,  lors  femm^  divor-i 
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cée,  la  somme  de  24,964  fi**  de  capital 5  et  celle  <de  a,ooopoui? 
,les  intérêts.  Sur  ce  restant  de  pnx ,  le  vendeur  délègtie  à  deux 
de  ses  créanciers  7,444  ^^'y  ^^î  ^^^^  acquittés  par  la  dame 
Simonin. 

Jugement  de  première  instance  qui,  entre  autres  disposir 
tions,  ordonne  le  dépôt  du  restant  du  prix  dû  par  la  dame 
Simonin ,  avec  imputation  des  7,444  ^^*  d'abord  sur  les  intér 
rets. 

Sur  Tappel  de  ce  jugement,  contestation  s'élève  sur  le 
montant  de  la  somme  à  déposer. 

La  dame  Simonin,  disait  son  défenseur,  était  redevable 
de  24)9^4  ^^*  ^^  principal  et  de  2,000  fr.  d'intéréts^elle  pi  payé 
7,444  ^^*  4^^  doivent  s'imputer  sur  le  principal^  elle  ne  doit 
plus  que  17,520  fr.  susceptibles  de  produire  des  intérêts^ 
L'imputation  de  l'à-compte  sur  lé  principal ,  préférablement 
aux  intérêts,  est  conforme  à  la  loi  i ,  if. ,  Je  solut,,  et  à  la  loi  1 02, 
eod.  tU,  «  L'imputation  doit  se  faire,  dit  Pothier,  des  Oblig,, 
<  n®  55o ,  £ur  celle  des  différentes  dettes  que  le  débiteur  avait 
c  pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter.  »  La  daqiie  Si- 
llionin  avait  plus,  d'intérêt  à  acquitter  le  principal  produisait 
des  intérêts,  que  les  intérêts  eux-mêmes,  qui  n'en  produisaient 
pas  ;  ainsi  l'imputation  sur  le  principal  ne  peut  souffrir  dif- 
ficulté. 

Il  îaM  distinguer,  a  dit  l'avocat  du  sieiir  Accolas,  les  det- 
tes qui,  de  leur  nature ,  portent  intérêts,  et  celles  qui,  n'en 
produisant  pas  par  elles-mêmes,  peuvent  néanmoins,  selon 
les  circonstances ,  en  produire  de  moratoires  auxquels  le  dé- 
biteur est  condamné  par  forme  de  dédommagement  du  re- 
tard. Dans  celles-ci,  l'imputation  de  l'à-compte  se  fait  d'A- 
bord sur  le  principal,  qui  est  la  dette  la  plus  dure,  les  intérêts 
étant  considérés  alors  comme  une  dette  distincte  et  séparée 
du  principal.  Il.n'e^^st  pas  de  même  dans  le^  dettes  qui,  de 
leur  nature,  produisent  des  intérêts,  parce  qu'alors  ces  inté- 
rets  sont  une  portion  de  la  dette  qui  consiste  tout  à  la  fois  en 
principal, et  intérêts  :  par  cette  raison,  l'imputation  se  faH 
d'abord  sur  les  intérêts,  et  subsidiaîrement  seulement  sur  le 
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principal,  ainsi  qu'il  est  décidé  en  la  loi  5  j  S. ^  de  solut.,  et 
par  Pothier,  h«  i55 ,  auteur  invoqué  par  l'adversaire. 

Dans  l'espèce ,  la  créance  du  sieur  Accolas  est  de  la  secon- 
de classe;  elle  porte  intérêt  par  sa  nature  )  c'est  un  prix  d'im- 
meuble. Il  y  a  donc  lieu  d'imputer  les  7,444  ^^*  payés  par  la 
dame  Simonin  en  l'acquit  du  vendeur,  d'abord  sur  les  inté* 
rets  dont  elle  se  trouvait  redevable  ^  et  subsidiairement  seule* 
ment  sur  les  24>964  ^^-  ^^  principal  qu'elle  doit  encore. 

Du  25  brumaire  an  1 5 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris, 5"  chambre,  MM.  Dommangetei  Archambaud  avo- 
cats, par  lequel  : 

«  LA  COUR , — Attendu  qu'il  est  dans  la  nature  de  la  dette 
dont  il  s'agit  que  le  vendeur  d'un  immeuble  commence,  avant 
de  recevoir  le  principal ,  à  toucher  les  intérêts  qui  lui  sont 
dus  de  droit,  comme  représentatifs  des  fruits  qu'il  percevi*ait 
sans  diminution  du  fonds;  qu'admettre  l'imputation  préala<» 
ble  sur  le  capital ,  proposée  par  la  dame  Simonin ,  ce  serait 
favoriser  le  débiteur  en  retard ,  au  préjudice  du  créancieir 
qui  a  bien  voulu  l'attendre  ;  que  l'on  a  toujours  reconnu  la 
maxime,  aujourd'hui  consacrée  par  le  Code  civil,  que  le  dé^ 
biteur  d'une  dette  produisant  intérêts  ou  aiTerages.nepeut^ 
,sans  le  consentement  du  créancier,  imputer  le  paiement  qu.'tl 
fait  d'abord  sur  le  capital ,  par  préférence  aux  intérêts  et  ar« 
rérages.....; 

«  Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  ap- 
pel sortii^a  son  plein  et  entier  eJOTet.  » 

COUR  DE  CASSÀtlON; 

V exécution  d* une  obligation  notariée  peu t^eUe  être  sii^p^n^ 
due  par  une  demande  en  nullité  de  cetitem^me  obligation 
arguée  de  fraude  ?  {Kés.  nég.)  .      . 

Pélissier,  C.  la  dame  Géstas.     '  .    •• 

Pélissier,  "potieur  de  deux  obligations  notariées,  souscrites 
par  la  dame  Géifa^,  poursuit,  à  défaut  de  paiement,  la  saisie- 
exécution  des  meubles  de  cette  dernière.  La  dame  Cestas  obv 


••»»  »» 
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tient,  sur  requête  non  communiquëe ,  des  défenses  provisoi« 
res  ,  et  fait  de  suite  assigner  Pélissîer  au  tribunal  eivil  de 
Bordeau-x ,  pour  voir  déclarer  frauduleuses  et  nulles  les  deux 
obligations  dont  s'agit.  Pélissîer  soutient  que  Texécutlon  est 
due  au  titre:  en  conséquence,  et  avant  de  défendre  au  fond, 
il  conclut  à  la  levée  de  l'inhibition  d'exécuter ,  et  offre  cau- 
tion. 

Le  i5  fructidor  an  lo,  jugement  de  première  instance  qui, 
attendu  les  présomptions  de  fraude  et  V instance  en  nullité, 
maintient  les  défenses. 

Le  7  germinal  an  r  i ,  arrêt  confirmatif  rendu  parla  Cour 
d'appel  de  Bordeaux.  —  Pourvoi  en  cassation. 

La  Cour  d'appel ,  disait  Pélissîer,  demandeur,  a  méconnu 
tous  les  principes  de  la  matière,  et  violé  l'art.  1 5  de  la  loi  du 
29  septembre  1 79 1  •  Tout  acte  rev^u  d'un  caractère  aiith^i- 
tique  et  des  forme»  légales  fait  foi  de  son  contenu  jusqu'à 
l'inscription  de  faux.  Il  est  donc  exécutoire  jusqu'à  la  preuve 
acquise  du  faux  t  voilàun  principe  constant  et  généralement 
reconnu.  La  seule  inscription  même  ne  sufGbsait  pas  pour  pa- 
ralyser l'exécution  de  Facte  pubUe,  surtout  si  la  partie. inté- 
ressée au  maintien  de  l'acte  ofik*ait  caution.  Telle  était  notre 
ancienne  législation  retracée  par  l'art.  i5  de  la  loi  du  29 
septembre  1 791 ,  portant  que  les  actes  des  notaires  publics 
seront  exécutoires  dans  tout  le  royaume ,  nonobstant  Vin-^ 
scription  de /aux.  Or,  si  l'inscription  de  faux,  qui  présup- 
pose un  délit  grave,  n'a  pas  l'effet  d'arrêter  l'esécution  d'une 
obligation  notariée ,  comment  pourrait-elle  être  suspendue , 
cette  exécution,  par  une  simple  demande  en  nullité ,  par  de 
simples  présomptions  de  dol  ou  de  fraude  ?  La  Cour  d'appel , 
en  maintenant  les  défenses  obtenues  par  la  dame  Gestas ,  a 
donc  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  la  loi. 

Le  dol  et  la  fraude,  répliquait  le  défenseur  de  la  dame 
Gestas,  constituent  aussi-bien  que  le  faux  un  vice  radical  qui 
attaque  le  contrat  dans  son  essence  ,  ou  plutôt  fait  qu'il  n'a 
jamais  existé  de  contrat.  Or  le  Code  civil ,  qui  à  cet  égard 
est  déclaratif  des  anciens  principes ,  dispose,  art,  i  ^  i9)  qu^et^ 
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cas  d^inseripUon  de  faux,  faite  incidemment  i  les  tribunaux 
pourront,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  suspendre 
provisoirement  l'exécution  de  l'acte.  —  Si ,  dans  le  cas  de 
rinscription  en  faux  incident,  le  juge  est  autorise  à  pronon- 
cer la  surséauce ,  pourquoi  ne  le  pourrait-il  pas  lorsque  U 
moyen  de  nullité  tiré  du  dol  et  de  la  fraude  lui  paraît  déci- 
sif, et  que  l'exécution  provisoire  de  l'acte  produirait  gratui- 
tement un  mal  irréparable  et  sans  remède? 

Dans  le  système  contraire ,  on  ai'gumente ,  à  la  vérité  ,^9 
l'art.  i5  de  la  loi  dé  1791 ,  sous  l'empire  de  laquelle  est  née 
la  contestation^  mais  la  disposition  de  cet  article  i3  n'est pêîs 
en  opposition  avec  la  conséquence  tirée  de  l'art.  i5i9  <iu 
Code.  Car,  que.résttlte*>t-il  deja  loi  de  1791  ?  Que  rinscri|)tion 
de  faux  n'a  point ,  par  cela  seul  qu'elle  est  formée,  l'effet  de 
suspendre  l'exécution  des  actes.  Le  même  principe  résulte 
virtuellement  de  la  disposition  invoquée  du  Code  civil }  mais 
si  le  Code  pemet,  la  loi  1791  ne  défend  pas  aux  juges  de 
suspendre  l'exécution  des  actes  ^  lorsque  la  gravité  des  eûw 
constances  l'exige.  Ainsi ,  dans  le  doute,  la  loi  plus  ancienne 
doit  s'interpréter  par  celle  qui  est  plus  récente  :  il  est  donc 
vrai  de  dire  que  le  jugement  attaqué  ne  oéa^ent,  ni  exicôi 
de  pouvoir ,  ni  contravention  à  la  loi*. 

Du  aS  brumaire  âw  i5,  arkét  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile,  Vl.de Malleville président,  M.  Lasaudade  rap- 
porteur ,  M.  Pons  avocat-génwal ,  MM.  Guichard et  Deslix 
avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Vu  l'art.  i5  dç  î^  loi  du  2g  septembre 
1791  ^  —  ^*  considérant  que  si  l'exécution  provisoire  est  due 
au  titre  authentique ,  nonobstant  l'inscription  de  faux ,  à  plus 
forte  raison  cette  exécution  leur  est-elle  duelorsquç  ces  actes 
ne  sont  attaqués  que  sur  de  simples  soupçons  de  fraude, "va* 
guement  allégués ,  et  lorsque  le  porteuir  du  titre  ofFrç  dé  don- 
ner  bonne  et  valable  caution^  —  Casse,  etc.  » 
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COUR  D'APPEL  DE  METZ. 

La  procuration  donnée  pour  concourir  à  la  nonilnaiiond'un 
tuteur  doit-elle  désigner  la  personne  à  nommer^  (Rés. 

nég.  ) 
Celui  qui  a  provoqué  V interdiction  est-il,  par  cela  seul,  irt^ 
capable  d*étre  tuteur  de  l'interdit?  (Rés.  nég.  l 

'    DeSPINOY,  C.  de  SaINTIGNON  FlliS. 

Le  5o  pluviôse  an  12^  le  sieur  de  Saintignon  fils  obtient , 
au  tribunal  civii  de  Metz,  un  jugement  qui  prononce  l'inter- 
diction de  sa  mère.  —  Le  1 8  prairial  suivant  le  conseil  de 
famille  lui  défère  la  tutelle  ;  plusieurs  membres  de  ce  conseH 
ont  été  représentés  à  la  délibération  par  des  mandataires  ^ 
dont  les  pouvoirs  ne  désignaient  pas  la  persqnne  a  nommer 
pour  tuteur. 

Le  sieur  Despinoj,  parent  de  la  dame  de  Saintignon,  de- 
mande la  nullité  de  cette  nomination .  11  présente  deux  moyen»: 
r  la  procuration  donnée  par  un  parent  poiu^le  représenter 
daus  une  assemblée  de  famille  doit  indiquer  le  choix  du 
parent  lui-même;  2^  celui  qui  a  provoqué  l'interdiction  ne 
peut  être  nommé  tuteur  de  l'interdit.  —  Ces  moyens,  reje- 
tés en  preknière  instance ,  ne  furent  pas  mieux  accueillis  sur 

l'appel. 
Du  24  brumaire  «n  i3 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Metr,  par 

lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que,  l'art.  41  ^  du  Code  détermi- 
nant que  les  parens  ou  amis  convoqués  pourront  se  faii^  re- 
présenter paputt  procureur  spécial,  c'est  vouloir  ajouter  à 
ses  dispositions  que  d'obliger  le  mandant  à  émettre  son  vœu 
par  la  procuration  même;  ce  serait  enchaîner  son  manda- 
taire pour  l'objet  de  la  convocation,  qui  doit  seulement  être 
rappelé,  et  gêner  les  suffrages,  qui  ne  se  forment  souvent  qu'a- 
près les  observations  et  discussions  qui  ont  eu  lieu  entre  les 
membres  de  l'assemblée;  —  Attendu  que  rien  dans  la  loi  ne 
proBonce  l'exclusion  de  Saintignon  fils  des  fonctions  de  la  tu- 
TùmeV>  7 
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telle  pour  avoir  provoqué  l'interdiction  de  lai  dame  Saîntî- 
gnon;  —  Met  l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dé- 
pens. » 

COUR  DE  CASSATION. 

Dans  V ancienne  jurisprudence ,  V action  criminelle  contre 
un  deflit  de  suppression  d*état  était-elle  recevable  ayant 
le  jugement  àéJiniUf  de  la  question  d'état  par  les  tnbu- 
naux  civils?  (  Rés.  aff.) 

La  règle  qui,  dans  le  cas  dis  partagea' opinions ,  donnait^  en 
matière  criminelle,  la  préférence  à  l'opinion  la  plus 
douce,  était-elle  applicable  même- dans  la  circonstance  oii, 
le  procès  étant  civilisé,  aucune  pûino  n»  mena  fait  le 
prévenu?  (Rés.  nég.) 

La  DAIIE  SiREY  ,   O.   LE8BnîRITîERS  RoQTJKLAtJRE. 

Marie-Thérèse-Charlotte ,  épouse  du  sieur  Sïrey ,  natjurt 
le  9  mai  1761;  elle  fut  présentée  au  baptême  et  inscrite  aux 
registres  des  naissances  comme  fille  de  père  et  mère  inconnus. 

Eh  1784,  la  dame  Sirey,  croyant  avoir  pénétré  le  secret  de 
sa  naissance,  prétend  qu'elle  est  fille  de  la  marquise  de  Hou- 
chin  :  en  conséquence ,  elle  forme  au  Châtèlet  de  Paris  une 
plainte  en  suppression  d'état  contre  les  nommés  Copeaux 
et  Favin,  Sur  l'information,  composée  de  quinze  témoins , 
sont  intervenus  deux  décrets,  l'un  d'ajournement  personnel 
contre  Copeaux ,  l'autre  de  soit-out  contre  le  second  accusé. 
Tous  deux  subirent  leur  interrogatoire  les  1 5  et  22  septemP- 
bre  1785,  et  les  parties  furent  en  suite  renvoyées  à  l'audience. 
Favin^tant  mort  dans  le  cours  de  la  prbcédu^  Copeaux 
restait  le  seul  accfusé  :  la  dame  Sirey  le  fait  assener  devant 
la  chambre  criminelle  du  Châtèlet  le  4  janvier  1786,  et 
conclut  contre  l^i  à  ce  qu'attendu  qu'il  résulte  de  son  inter- 
rogatoire et  de  l'informisition  la  preuve  qu'elle  est  fille  de» 
sieur  et  dame  de  Hôuchin  ,  et  que  Copeaux  est  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  coopéré  à  la  suppression  de  son  état ,  il  soit 
condamné  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  plaira  au  tribi^ual 
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de  fixer,  sauf  à  M.  le  procureur  du  roi  à  prendre ,  pour  la 
vindicte  publique ,  telles  conclusions  qu'il  jugerait  à  propos. 
En  même  temps,  la  dame  Sirey  met  en  cause  M.  et  M"*  de 
Raquelaure,  celle-ci  fille  des  époux  de  Houchin  ,  tous  lés 
deux  décèdes,  pour  voir  déclarer  commun  avec  eux  le  juge- 
ment à  intervenir;  en  conséquence  voir  dire  qu'ils  seront 
tei\us  de  la  reconnaître  pour  fille  légitime  de  M.  et  M^*  de 
Houchin,  et  que  son  acte  baptistaire  sera  réformé  sur  les  re* 
gistresdela  paroisse  de  Yilleroi. 

Le 5  février  1786,  sentence  qui,  à  Tégard  deXopeaux^ 
convertit  les  informations,  en  enquête,  et  à  l'égard  des  sieur 
et  dame  de  Roquelaure ,  renvoie  les  parties  à  fins  civiles,  at- 
tenctu  le  décès  de  la  dame  de  Houchin. 

« 

.  Les.siet^r  et  dame  de  Koquelaure  ont  interjeté  appel  de  la 
première  disposition  ,  qui  civilisait  la  procédure  et  permet-^ 
tait  de  continuer  l'information  par  enquête. 
I  Le  6  avril  1789,  arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  déclare 
nulle  toute  la  procédure ,  sauf  à  la  dame  Sjrey  à  se  pourvoir 
par  la  voie  civile  sur  la  réclamation  d'état. 

Cet  arrêt  a  été  cassé  et  les  parties  rei^voyées  devant  la  Cour 

(Rappel  de  Paris ,  qui  a  rendu ,  le  29  floréal  an  10 ,  un  arrêt 

\  conforme,  sur  tous  les  points,  à  celui  du  parlement.  Nouveau 

pourvoi ,  nouvelle  cassation  et  renvoi  de  la  cause  devant  la 

Cour  d'appel  de  Dijpn. 

La  cause  s'instruit  devant  cette  Cour  entre  la  ^^me  Sirey 
^  les  héritiers  des  sieur  et  dame  Rpquelaure,  décédés  tous 
deux  pendant  la  durée  du  procès.  Sur  huit  juges  qui  siégè- 
rent, quatre  furent  d'avis  que  la  procédure  devait  êti'e  an- 
lîulée  et  les  parties  relivoyées  à  fins  civiles,  et  quatjre  pensè- 
rent au  contraire  que  la  dame  Sirey  avait  pu  prendre  la  voie 
criminelle  et  que  la  procédure  était  régulière  t  en  consé-  . 
quence,  arrêt  du  11  floréal  an  |2)  qui  décide  qu'il  y  a. 
partage,  et  que  c'est  le  cas  d'appeler  un  juge  dépar- 
titeur. 

Les  héritiers  Roqùelaure  présentent  à  la  Cour  d'appel  une 
'^ête  dans  laquelle  ils  exposent  qu'en  matière  criminelle 

7* 
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il  ne  peut  pas  y  avoir  de  partage,  et  que,  dans  l'hypothèse  où 
I  es  voix  sont  égales ,  c'est  l'avis  le  plus  doux  qui  doit  pré- 
valoir. 

Sur  cette  requête,  arrêt  du  5  messidor,  qui  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  et  nomme  le  juge  départiteur. 

Après  de  nouvelles  plaidoiries,  arrêt  définitif  du  9  ther- 
midor, qui  maintient  comme  régulière  la  procédure  instruite, 
sur  la  plainte  de  la  dame  Sirey,  au  ci-devant  Châtelet  de 
Pari?.  La  Cour  de  Dijon  a  considéré  que  la  suppression  de 
l'état  d^un  individu  est  uu  crime;  que  l'action  criminelle  est 
une  voie  de  droit  ouverte  à  toute  personne  lésée  par  un  défit, 
et  qu'il  n'existe  pas  d'exception  à  cette  règle  générale  pour 
les  délits  de  suppression  d'état;  qu'à  la  vérité  l'art*  5!iy  du 
Code  civil  déclare  préjudicielle  la  question  d'état,  mais  que 
ce  Code  présente  à  cet  égard  une  innovation  au  droit  an- 
cien, et  que  par  conséquent  il«st  inajiplicable  à  l'espèce.... 

Cet  arrêt  est  déclaré  commun  avec  les  héritiers  Roque- 
lâure.  Ceux-ci  se  pourvoient  en  cassation  et  proposent  deux 
principaux  moyens. 

Le  premier  était  pris  de  la  contravention  à  l'art.  lîz  du 
titre  25  de  l'ordonnance  de  1676,  qui  veut  qu'en  cas  dfe  par- 
tage le  jugement  passe  à  l'avis  le  plus  donx. 

La  Cour  d'appel ,  ont  dit  les  demandeursl,  avait  à  statuer, 
ainsi  qu'elle-même  l'a  reconnu,  sur  une  procédure  véritable- 
ment  criminelle.  Ainsi  le  partage  déclaré  par  l'sirrêt  du  1 1 
floréal  était  l'équipollent  d'un  rejet  formel  de,  la  plainte  de  la 
dame  Sirey ,  d'une  proscription  absolue  dé  toute  la  procé- 
dure qui  l'a  suivie  :  tel  est  le  voeu  des  lois  romaines,  de  l'ar- 
ticle précité  de  l'ordonnance  de  1670,  et  des  lettres  patentes 
du  I*'  mars  1768.  Cette  règle  est  générale;  elle  embrasse  tous 
les  procès  de  petit  comme  de  grand  criminel;  elle  s'applique 
aux  jugemens  d'instruëtion  comme  aux  jugemens  définitifs; 
enfin  elle  n'admet  aucune  diâtlnctiou  entre  le  cfts  oii  le  titre 
de  Faccusation  emporte  un^  peine  afilictivie  ou  infamante,  et 
le  cas  où  il  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  peine  plus  légère  ou 
méoM  à  des  dommages  et  intérêt».  Ainsi  la  contravention  à 
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Tordonnauce  est  mauii^ste;  '^insi  Le  moyen  de  cu^ation  qUi  " 

'  -,  •   * 

eu  résulte  est  décisif,       .  ,      •  .  '  "  -  * 

»  *  •  m 

V 

La  seconde  ouverture  résultait  «  suivant  les  demandcuiV ,. 
de  la  violation  de  TordorniancedeBlois,  e^i  de  l'art.  7  du  \\ifp\' 
ao  de  celle  de  1667 ,  qui  défend  d'une  tisanière  implicite-  fei  ' 
preuve  testimoniale  de  la.  fil  lotion,        ..  ♦•••.; 

C'est  un  principe  constant,  disaient  les.  héritiers  Roquelaure, 
<|ue  la  poursuit^  crimiuelle  ppur  suppression  d'état  n'est*8»4V 
iTiissible  que  quand  l'état  civil  est  complètement  acquis  ^Jff^ 
quand  au  fait  ci^rtain  del^,  naissance,  de  tçls  père  et  mcriTé^C 
joignent  le  titre  et  unép&ssession  d'état  conformes,  Un  çufant 
tté  de  parens  inconnus,  qui  prétc^pd  qu'çn  Ta  pvivé  dé.lpn 
état,  qu'il  ne  connaît  point,  ne  fait  qu'alléguer  un  délpt*ehi-r 
mérique,  une  contrfi|,diction  y  une  absurdité.  Avant*  ife  sç 
plaindre  de  la  suppression ,  il  fatit  qu'il  prouve  la  réâJitq  de 
l'état  qu'il  réclame  :  ,ce  qui  n'a  point  existé  ne  peut^étpc^upr 
primé.  I^'enfant  qi\i  est  inscrit  î^ux  registres  des.  paiss'ances 
comme  fils  d'un  père  et  d'une  çiçre  inconnus,  qui  a  joui 
longtemps  de  cet  éta,^,  et  qui  veut'  ensuite  prétendre  qu'o^ 
connaissait  Içs.  aM-teurs  de  ses  jours ,  qu'on  i\  supprimé  son  vé? 
ritable  état,  n'a  évidemment  d'autre  but  que  de  changer  sa, 
Sliation^  Sa  plainte  en,  suppression  d'état  n'est  en  réalité 
qu'uoe  demande  à  fins  d'acquisition  d'un  état  nouveau.  Or, 
comme  nos  anciennes  ordonnances  ont  attribué  aux  seuls  tri-? 
banaux  civils  les  contestation^,  de  Ce. genre,  il.s'ensuit  néces^ 
sairement  qu'ayant  d'être  adiï)i|e  à,  se  pjaip.dre  au  crimmel 
de  la  suppression  de  sgn  élat,  la  damej  Sirey  devait  préala*. 
blement  faire  juger  par  Jes  tribvUAauiX  civils  si  elle  est  vérita-r 
Wement  la  fiUç  des  sieur  e^d^i^ji^  (;][<j;HoucUin,  Autoriser  une 
poursuite  criminelle  avant  le] Ygçni eut  de  l'état  Aucivil,  c'es^t, 
contre  le  vœu  des  ordonnancées ,  admettre  indirectement  la 
preuve  testimoniale  de  la  filiî3ij,iûn  ;  c'est  méc*;>nnaître  tous  les. 
piiûcipes  et  violer  toutes  les  lois. 

La  dame  Sirey,a  rcpoudii,  au%  moyens  des  demandeurs;- 
»ais  sa  défense  ayant  été  reproduite  dans  Ica  conclusiqiis  du 


.•loa  jovrhal  du  palais. 

« 

.ininistère  public  et  adoptée  parla  Cour,  il  devieut  inutile 

<1* insister  sur  cette  partie  de  la  discussiou. 

'  *'    M.  le  procureur-général  Merlin  a  d'abord  établi  que  la 

, .  JC^gle  in  mitiorem  introduite  dans  Tintérêt  de  l'accusé,  et  dans 

;^^^*vue  de  lui  ménager  de  nouveaux  niayens  d' échapper  à  la 

•  «peine  qui  le  menace,  doit  être  restreinte  aux  objets  pour  les> 

'.qfueh  elle  a  été  admise;  que  par  voie  de  couséqueuce  elle  ne 

pçyt  être  étendue aui(  procès  qui,  bien  que  criminels  dans 

leu?  origine,  ont  pris  ensuite  un  caractère  différent;  aux  pro- 

iîiS^m ,  après  avoir  été  intentés  dans  des  vues  de  vindicte  pu- 

)>iique,  n'ont  plus  été  ni  pu  être  poursuivis  que  dans  des  vues 

d'intérêt  privé;  aux  procès  enfin  aUi ,  au  moment  où  on  les 

jn^^oie  présentent  plus  à  Taccusé  originaire'  et  à  ceux  qui 

fo^^Vcause  commune  avec  lui ,  le  péril  d'une  condamnation 

à  d^  pleines  quelconques. 

Scwïa  seconde  question,  M.  le  procureur- général  a  com- 
ineu5C&p,Âr  reconnaître  qu'elle  serait  résolue  contre  la  dame 
Sirey ,  si  l'art,  527  du  Code  civil  pouvait  avoir  quelque  in- 
fluence dans  la  cause;  maïs  en  même  temps  il  a  pensé  que  cet 
article  n'était  point  applicable  à  une  procédure  commencée 
vingt  ans  avant  sa  promulgation,  et  qu'il  fallait  s'attacher  ex- 
clusivement aux  règles  qui  étaient  en  vigueur  au  moment  où 

i  ,  • 

la  con^station  avait  été  entamée.  Or  ,  a  dit  M.  Merlin  ,  il 
n'existe  point  de  lois,  et  les  demandeurs  n'en  ont  cité  au- 
cune antérieure  au  Code  civil ,  dans  laquelle  se  rèti^oùve, 
soit  en  termes  exprès,  soit  en  termes  équipoltens,  la  disposition 
de  l'art.  527  de  ce  Code;  et  d'après  cela  il  importerait  peu 

qu^  la  Cour  d'appel  de  Dijon  eût  jugé  contre  la  doctrine 'des 

•  .  <        •    » 

auteurs -qui  avaient  écrit  contre  l'ancienne  jurisprudence. 

il 

Pês  qu'elle  n  a  jugé  contre  aucune  loi ,  son  arrêt  est  par  cela 
seul  à  l'abri  de  toute  atteinte.  En  eflfet',  de  ce  que  les  ordon- 
nances étaient  généralement  interprétées  comme  défendant 
d'une  manière  implicite  la  preuve  testimoniale  de  la  filiation, 
il  ne  s'ensuit  pas  assurément  qu'il  fût  défendu  de  poursui-^ 
Vre  directement  par  la  voie  criminelle  et  de  prou^rer  par  té- 
moins le  délit  de  suppression  d'état,  comme  de  ce  que  l'art.  2 
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du  lit.  %o  de  rordotinaiice  de  1667  inteMit  la  preuve  tesliuio- 
liiale  de  toute  conveution  àotA  l'objet  excède  100  fr.  Il  ne 
s'ensuit  pas  qu'il  soit  défendu  à  un  créancier  de  poursuivre 
directement  par  la  voie  criminelle  et  <le  prouver  par  témoins 
le  vol  que  son  débiteur  lui  a  fait  de  l'acte  constatant  sa 
créance.  Allons  plus  loin  ,  et  disons  que  la  Cour  d'appel ,  en 
admettant  la  plainte  de  la  dame  Sirey,  n'a  fait  que  se  con- 
former à  la  jurisprudence  constante  des  anciens  parlemçns'j 
qu'elle  u'a  fait  qu'appliquer  littéralement  la  disposition  de  la 
loi  7,  Cod.*,  de  lege  Cornelia  de  falsis ,  et  qu'enfin  elle  n'a 
fait  que  venger  l'article  8  du  lit.  14  de  l'ordonnance  de 
1670,  delà  contravention  qu'Jl  avait  essuyée  au  préjudice 
de  la  dame  Sirey.  —  Conclusions  au  rejet  (1). 

Du  îi5  hrumairô  an  15  ^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
section  criminelle,  au  rapport  de  M.  Aumont,  plaidans 
MM.  Guichard  et  Roy ,  par  lequel  t 

a  LA  COUR,  - —  Attendu  que  la  règle  prescrite  par  l'ar- 
ticle la  du  lit*  aS  de  l'ordonnance  de  1670  n'est  applicable 
qu'aux  procès  cnnnnels  qui  peuvent  aitiener  quelques  con- 
damnations pénales  }  que  dans  i'étalt  du  procès  ,  lorsqu'à  été 
rendu  Farrét  du  1 1  floréal  an  i2  ,  il  était  devetui  absolu- 
lDe0t civil,  quantàoon  obfet  ,  qUoi<Ju'il  demeurât  criminel 
quant  à  la  compétence  des  juges  qui  en  devaient  connaître  ^ 
—  Attendu  que  la  Côistr  d'appel  de  Dijon  ,  en  décidant  que 
la  dame  Sirey  avait  pu  se  pourvoir  par  la  voie  criminelle  , 
pour  raison  de  là  suppression  de  son  état,  avant  d'avoir  fait 
juger  la  question  d'état  par  les  tr^^unaux  civils,  n'a  contre- 
venu  à  auêune  lot  aijQtérieure  à  la  publication  du  Code  civil  -y 
que  d'ailleurs  le  principe  adopté  par  ladite  Cour  avait  déjà 
été  consacré  par  les  deuic  arrêts  de  la  Cour  d^  cassation ,  des 
J9  messidor  au  6  et  29  prairial'  aii  7 ,  rendus  ,  le  premier , 
sur  le  pourvoi  de  la  dame  Sirey  ,  eoiûtre  Tarrét  du  pat  le- 

(i)  M.  le  procureur-gdndral  a  cité  un  grand  nombre  d'arrêts  qui  avaient 
i«g<i  dans  ce  aen».  "V.  les  Questions  ùc  Droit,  au  mot  Tribunal  d*apj)el, 
J5. 


\ 
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ment  de  Paris  ,  de  1789;  le  second,  sur  roppositix>n  du  tur- 
neur  Roquelaurè  à  Taprét  de  cassation  «de4'an  6^  '—  Ac- 
j£T'Tfi  j  etc.  » 

Nota,  Aujourd'hui  la  question  serait  jugée  difFéremment 
d'après  Fart.  527  du  Code  civil.  (V.  Tarrét  rendu  daus  I9 
cause  Faudoas,  pag.  691  du  tome  4» 


< 
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Ceux  qui  se  réunissent  pour  acquérir  et  revendre  des  imr 
meubles  contractent^  ils  une  association  qui,  lors  même 
qu'elle  ne  serait  pas  écrite,  les  oblige  envers  leurs  acr 
quéreurs  à  la  garantie  solidaire  des  faits  des  uns  et  des 
autres,  sans  quHl  soit  besoin  de  stipulation  à  cet  égard  7 
(  Rés.  nég.  ) 

DuHiMEAu ,  C.  Levasses R,.  * 

Le  28  thermidor  aa  5.,  les  sieurs  Dupont,  Deroselle  et 
Legendre  restent  adjudicataires  en  commun  du  cbàteau  de 
y  ailly  et  autres  immeubles  nationaux,  moyennant  i  ,400,600 1. 
—  Le  même  jour,  ils  s^e  réu|ii3sent  à  Bruno  Levasseur,  et  ac- 
quièrent toujour;i  en  commun  une  portion  de  prairie  de 
i4i  verges. 

Le  25  frimaire  an  4  ils  vendant  tous  ces  immeubles  à  Jac-- 
ques  Tassin  ou  son  command,  &ans  autre  garantie  que  celle 
de  leurs  faits  et  promesses.  L'acquéreur  s'oblige  de  payer  à  la 
nation,  en  l'acquit  et  décharge  des  vendaui"^,  1,075,700  liv. 

Tassin  fait  sa  déclaration  de  command  au  profit  de  Duha- 
fneau  et  sa  femme.  —  Le  17  vendémiaire  an  7  ,  ces  derniers 
vendjçnt  au  sieur  Croj"  de  Solre  le  château  de  Vailly  et  ses 
dépendances,  moyennant  27,000  livres.  —  Le  nouvel  acqué- 
reur fait  transcrire  son  contrat ,  et  reconnaît  qu'il  y  a  plui' 
sieurs  inscriptions  hypothécaires  requises  sur  les  immeubles , 
par  diiférens  créanciers  de  Dupont ,  Deroselle  et  Legendre.  Il 
s'adresse  à  Duhameau  pour  qu'il  lui  «n  procure  la  maiur 
Jevée. 
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Aloi^  Duhameau  prend  inscription  sur  Binino  Levasseur , 
pour  sûreté  de  la  garantie  solidaire  qui  résulte  y  suivant  lui , 
du  contrat  de  vente  du  î5  frimaire. 

Levasseur  assigne  Duhameau  en  nullité  et  radiation  de 
cette  inscription.  Il  soutient  que  dans  le  contrat  de  l'an  5  au- 
cune garantie  solidaire  n'a  été  stipulée;  que,  la  portion  qui 
lui  appartenait  dans  les  immeubles  aliénés  étant  libre  de 
dettes  et  hypothèques ,  il  ne  peut  être  recherché  à  raison  des 
troubles  qui  proviennent  du  fait  de  ses  covendeurs. 

Duhameau  répond  que  tous  les  Vendeurs  étaient  associés 
pour  acheter  et  revendre  en  commun  des  biens  nationaux  ; 
qu'en  cette  qualité  d'associés  ils  soùt,  de  j^ldn  droit  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  stipulation ,  garaiïs  solidaires  les  uns  des 
autres.  Toutefois ,  Duhameau  assigne  Dupont ,  Deroselle  et 
Legendre,  en  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  qui 
grevaient  de  leur  chef  les  immeubles  par  lui  acquis ,  et  il 
demanda  la  jonction  des  deux  causes. 

Jugement  qui,  d'une  part,  rejette  la  jonction,  et  d'autre 
part,  faisant  droit  sur  la  première  demande,  prononce  \sl^ 
mainlevée  de  l'inscription  prise  par  Duhameau  contre  Le-- 
vasseur. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  d^Amiens,  qui  joint  lès  causes 
et  confirme  à  Fégard  de  Levasseur  j  —attendu  qu'en  matière 
d'immeubles  la  société  ne  se  présume  pas;  qu'il  faut  au  con- 
traire qu'elle  soit  formellement  exprimée;  que  dans  la  cause 
il  s'agit  d'une  vente  d'immeiAles  dont  le  contrat  ne  renferme 
aucune  stipulation  de  solidarité. 

Ensuite,  et  par  une  contradiction  assez  choquante,  ce 
même  arrêt,  faisant  droit  sur  la  demande  /brmée  par  Duha-^ 
meau  contre  les  autres  vendeurs ,  admet  la  solidarité  à  l'égard 
de  Legendre  et  Dupont ,  et  la  refuse  à  l'égard  de  Deroselle, 

Duhameau  se  pourvoit  en  cassation  ;  il  présente  trois 
flioyens  :  i«  violation  de  Fart.  7  du  tit.  4  ^^  l'ordonnance  de 
1675;  a»  contravention  à  la  loi  4,  C.yde  his  qui  inprioruni 
fireditorum  locq  succedunt ;  S*»  et  enfin  contrariété  de  dispo-»- 
/sitions. 
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pt  d'abord,  ^  dit  Tavocat  du  dein9Jidejur,  Fart.  7  du  tit.  4 
de  rordonnaoce  de  1675  oblige  tous  les  asaociéssolidabeoieat 
aux  dettes  de  la  société.  Paps  l'espèce  il  7  a  eu  société  enti  e 
Ie9  vendeurs  poilr  l'ac^uisitiou  .e^  la  j:eveate  de  biens  natio- 
naux.  Cela  résuUç  du  KUl&it  qu'ils  acquéraient  en  commun 
pour  revendre.  Jl  o'ét^iit  pas  nécessai^re  que  cette  association 
tût  stipulée  par  écrit j  il  n'était  pas  nécessaire  non  plus  que 
ceux  qui  en  faisaient  partie  i^^primassent  qu'ils  s'engageaient 
solidairement  dan9  les  acides  par  eux  consentis.  Us  étaient  as- 
sociés pour  l'acquisition  ^  et  par  cela  seul  tepus  s.olidaii'ement 
d'en  payer  le  prix  à  la  république  :  ils  étaient  don,c  aussi  as- 
sociés pour  la  revente^  ils  étaient  doue  au»$i  solidairement 
tenus  de  toutes  les  obligations  qui  en  résultaient ,  et  par  con- 
séquent astreints  à  |[araQtir  l'acqiiéreui*  tout  à  lu  fois ,  et  de 
leurs  faits  personnels^  et  des  faits  de  leurs  covendeui-s  et 
coassociés.  L'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  a  prononcé  le  con- 
traire :  il  est  donc  contrevenu  à  /l'article  ci- dessus  cité  de 
{'ordonnance  dp  ^67  5  « 

Il  a  fait  plus  :  il  a  encore  violé  la  loi  4  »  C. ,  4^  his  qui  in 
priorurri  creditorum  loço  succèdent.  Cette  loi  porte  :  Si 
prior  respublica  contraxit,fundusqué  est  ei  obligatus ,  tihi 
secundo  creditori  offerendi  pecui}iarn.poiestas  est,  ut  suc- 
cédas  etiam  înjus  reipublicœ.  Celui  qui  paie  ce  qui  est  dû  si 
la  république  succède  aux  droits  particuliers  qu'elle  avait. 
Or  Dubameau  a  payé  ce  que  ses  vendeurs  devaient  à  la  ré- 
publique, qu,i  avait  contre  eui;^  droit  de  solidarité  :  la  Cour 
d'Amiens  ne  pouvait  donc  pas  lui  refuser  cette  solidaiité.  ~ 
Enfin  l'arrêt  dénoncé  cogatientdes  dispositions*  évidemment 
contradictoires.  Çjcvasseur ,  Deroselle  ,  Dupont  et  Legendre, 
étaient  engagés,  par  l^e  même  ^cte,  conséquemsQ eut  tenus  des 
mêlées  obligations  ;  cepend^ant  lies  deu9^  premiers  ont  été  dé- 
chargéç  de  l'actfon  eç  garantie  solidaire ,,  et;  les  deux  autres 
ont  été  condamna.  11  est  impossib^  q;u.'une  sen^bl^ble  décir 
fion  soit  maintenue. 

L'avocat  du  sieur  Levasseus  a  répoud.u  t  L'arrêt  attaqué 
W  contient  aucune  contraventiou  à  la  loi.  —  J^'ordonuance 
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de  1675  ,  tit.  4  »  art.  i",  n'admet  de  société  qi|e  |orsqu*il  en 
existe  un  acte  écjit;  et  ^aipais  on  ne  présentera  un  acte  quel- 
conque  par  lequel  Deroselle,  Dupont,  Legéndre  et  Levasseur, 
fie  soient  associés  pour  l'acquisition  et  la  reyëpjte  des  biens 
nationaux.  Ils  ont  acheté  des  immeubles  en  commun,  ils  les 
ont  rerendus  aussi  conjointement;  mais  ce  n'est  point  là  une 
opération  d'associés  :  c'est  uniquement  un  acte  de  proprié- 
taires dont  les  biens  «ont  îndfrtt.- L'ordonnance  de  1675 
ne  devait  donc  pas  être  appliqué^  :  dç»  Iprs  on  n^aurait  pu 
déclarer  Levasseur  garant  solidaire  pour  des  faits  qui  ne  lui 
sont  pas  p'ersbhnels ,  qu'autant  que  le  contrat  l'y  aurait  ex- 
pressément obligé. 

D'un  autre  côté ,  la  loi  romaine  qu'on  invoque  n'a  aucun 
rapport  à  l'espèce  :  elle  s'appfique  à  celui  aui  ^  eu  payant  ce 
qu'un  tiers  doit  à  la  république ,  fait  uiî  office  d'ami,  un  of- 
fice jAe  ^egoiioruvn  gestor,,  mais  non  i^aï^à  tfelur  qui  lie  fait 
que  remplir  uncfîdblîgation  qtt'H'a  efxpt*essément  contractée. 

.Quant  atiix  ^oaîtradictions  ciioqtiahtes  qu*on  reproche  à 
rarrêt'dè  là  Gotnr  d'Amiens,  il  est  ce^ain  qu'elles  existent; 
^ais  le  lièur  iiérasseur  n'a' pas  à  les  justifier  :  il  lui  suffit 
d'avoir  démontré  que  la  disposition'  quf  lé  cohcerne  ne  con- 
tient aucun*  contravention  11  la  loi.  '  •'  '    ' 

Du  28  bruihaire  an  i3',  arrêI»  dé  îa  Ceùif  de  cassation, 
section  civile,  président  M.  Vfe  Malèvîïlè',  rapporteur 
M. J%-çr,pafHequelî  ...      1  v  r  • 

«  LA  COUR ,  —  De  l'avis  àé  M.  GzVâi/^;  àvoçat-géhéral , 
-  Vu  l'art.  7  du  tit.  4  dé  l'ordoniiâncè  dé^  1*67^;  —  Attendu 
ï"  que  la  société  pour  acquérir  et  revendre  des  immeubles 
uest  pas  prouvée;  que,  quand  elle  aurait  existe  réellement, 
eliese3'&l1:un«  société  ettraordinairè-qtii  iiëjîétrt  être  assimilée 
à  une  sotîiété  de  commerce;  que  Vditi,  '7  du  titre  4  de  l'or- 
donnanw  <Ie  1675 ,  qui  prononce  la  solidarité  entre  associés, 
n'est  relatif  qu'aux  sociétés  de  conimérce;  a»  que  ce  n'était 
pas  le  cas  d'appliquer  la  règle  résultante  de  la  loi  4,  au  Code; 
de  his  qui  in  priorum,  parce  qu'en  payant  la  république,  eu 
l'ftc^uit  d<K  se»  vendeurs,  Duhameau  n'a  fait  <jue  remplir  ^ 
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leur  ëgard  Tobligation  pei*sonuelie  qu  il  avait  contractée,  et 
li'a  pu  acquérir  aucune  subrogation  aux  droits  de  la  répu- 
blique^ 5o  que,  les  autres  parties  condamnées  ne  se  pourvoyant 
pas  contre  Tarrét  que  l'on  attaque  comme  contenant  des  dis- 
positions contradictoires ,  la  Çqur  ne  peut  supplççr  à  leur 
demande  :  —  Rejette.  » 
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La  péremption  d* instance  est-elle  couverte  par  les  actes  de 
procédure  que  fait,  même  devant  un  tribnnal  incompé- 
tent,  la  partie  intéresse'e  à  opposer  cette  péremption! 
(Rés.  air.) 

*  Pourvoi  du  sieUr  Ribeyrols., 

Cette  question  de.procédure ,  qui  tient  à  la  pratique  jour- 
nalière du  palais^  est;  de  la  plus  grande  iç^pçriptaç^e. 

Les  ordonnajuces  de  iSSo,  i565  et  i6Ô7gp^nti^dq{inéque 
toute  instance  .s^ra  éteinte,  par  di&coutinua.tiaa,  4#  poursuites 
pendant  trois  anjuées^  mais  el,les  ne  déterm^iQntpas  d'une 
manière  précise  ^^^li&.q^^Is  ca?  et  par  quets^jB^çtes./çet^e  espilce 
de  prescription  devait  être,  considérée  çQm me  interrompue. 
Les  monumehs  é^pars  d^.la  jurisprudence  laiss^ie^t  à  l^j  chi- 
cane, dans  la^yariété^de;^.  espèces,  utt.aljnient.ii^^pili^ble. 
Pour  faire  cesser  les  abus  qui  en  résultaient^  le  parlçm^nt.de 
Paris ,  par  un  arrêt  du  règlement  du  28  mars  169»,  rapporté 
au  JpMrnal  du* Palais  jQi  fîxé  le  sens  dans.  lequel^l^QS  ordon* 
nanceî devaient, iqtreçnje^dvies.  On. y  lit,  article. 4 «]«  quel* 
<«  pérepiptiqn  n'aur?^,p^s  lieu  dans  les  affaires  qui  y^^sopts^r 
«  .jettes,  s'ils  ,y  a.  deJçi  pj3irt  de  celui  qui  pouvait. If pj^ç^l?^ 
«  reprise  d'instance,  demande  formée,  défenses  fournies^  ou 
«  quelque  autre  procédure  ».  Ce  règlement  n'est  pas  un^  loi 
sans  doute,  mais  il  en  est  l'interprétation  vraie,  faite  sous  les 

•'•■•'••"«V  l(-4i  W 

yeux  du  Roî  et  dc;  sop.  conseil ,  dont  le  silence  indique  unc^ 
approbation.  Il  est  d'ailleurs  le  résultat  de  l'usage^  il  réunit 
dans  un  seul  cadre  toutes  les  dispositions  de  la  jurisprudence 
antérieure,  et  doit  partager  le  respect  que  méritent  lec  an- 


-^ 
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cicnnes  ordonnances  dont  il  est  l'impression  lîëveloppëc.  — 
Ce  sont  ces  considt'ratîons  qui  ont  engagé  la  Cour  suprême  à 
le  consulter  comme  la  raison  de  la  ïoi ,  lors  de  l'arrêt  rendu 
le  12  brumaire  an  1 1 ,  au  rapport  de  M.  Muraîre,  par  lequel 
elle  a  jugé ,  sur  les  conclusions  du  procureur-général ,  que  ^^ 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris  et  des  autres  parlemens 
qui  suivaient  la  même  jurisprudence,  toute  procédure  faisait 
cesser  la  péremption  d'instance  non  encore  demandée  (i). 

Mais  la  procédure  faite  devant  un  tribunal  Incompétent 
doit- elle  produire  le  même  résultat?  C'est  là  le  point  de  diffi- 
culte  que  la  Cour  vient  de  résoudre  aflGlrmativement. 

La  raison  de  douter  est  qu'un  tribunal  incompétent  n'a  ni 
pouvoir  ni  juridiction  sur  les  parties  qui  plaident  devant  lui^ 
que  dès  lors  les  procédures  qui  s'y  font,  les  jugemens  qui  en 
émanent,  sont  nuls  de  droit,  et  ne  peuvent  piar  conséquent 
avoir  aucun  effet.  Mais  quelques  réflexions  détruisent  ces  ar- 
gumens.  Pourquoi  la  discontinuation  de  poursuites  pendant 
trois  ans  produit-elle  l'extinction  de  Hnstance?  Parce  qu'elle 
fait  présumer  que  les  parties  n'ont  pas  voulu  continuer  Je 
procès,  et  l'ont  abandonné.  Cette  présomption  légale  doit 
tomber  devant  la  preuve  contraire  :  or  cette  preuve  peut 
résulter  d'un  acte  régulier  ou  ir régulier,  d'une  procédure 
soumise  à  un  tribunal  compétent  ou  incompétent.  Aussi  le 
parlement  de  Paris  a-t-il  jugé ,  par  un  arrêt  du  aS  mars  1757, 
rapporté  au  Dictionnaire  de  Jurisprudence  de  Lacombe,  au 
moi  Péremption  y  que  de  simples  lettres  missives  suffisaient 
pour  interrompre  la  péremption  d'une  instance.  Peu  im- 
porte donc  la  nature  de  l'acte,  si  d'ailleurs  il  démontre  claire- 
ment que  la  partie  de  laquelle  il  émane  n'a  pas  entendu 
abandonner  la  contestation  qu'une  circonstance  quelconque 
lui  a  fait  surprendre.  Tels  sont  les  principes  qui  ont  dicté  la 
décision  rendue  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  sieur  Ribeyrols  avait  un  procès  devant  la  Cour  d'appel 
d'Agen.  L'instance  fut  suspendue  pendant  trois  ans  ;  mais, 

.  (0  ^»  cet  arrêt,  tom.  3  de  ce  recueil,  p.  81. 
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dans  riiitervalle,  il  avait  fait  rendre  plusieurs  jiigemens  rela- 
tifs à  la  même  affaire ,  au  tribunal  du  Lot  et  à  celui  d'ar- 
rondissment  dfe  JPigeac ,  qui  tous  deux  étaient  incompétens. 
Plus  tard  ,  il  demande  la  péremption  de  Tiustance  li  ëe  de« 
yant  la  Cour;  mais  un  arrêt  du  i5  prairial  an  1 1  le  déclara 
npn  recevable ,  attendu  qu'il  avait  poursuivi  et  fait  rendis 
plusieurs  jugemens  dans  l'affaire,  et  par  conséquent  couvert 
la  péremption. 

Ribeyrols  se  pourvut  en  cassation  :  il  prétendit  que  ces  }u- 
gemens,  émanés  de  tribunaux  incompétens,  ne  pouvaient 
produire  l'effet  que  la  Cour  d'Agen  leur  avait  attribué. 

Du  29  brumaire  an.  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  des  requêtes,  M.  Deîacoste  président,  M.  Henrion 
rappoiieur,  M.  Saladin  avocat ,  par  lequel  1 

«  LA  COUR^  —  De  l'avis  de  M.  jimault,  avocat-géné- 
ral; —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  le  deman- 
deur a  poursuivi  tan^au  tribunal  du  Lot  qu'à  celui  d'arron- 
dissement de  Figeac ,  et  a  fait  rendre  plusieurs  jugemens,  et 
que  toutes  les  procédures,  même  celles  faites  devant  des  tri- 
bunaux incompétens,  ont  l'efficacité  découvrir  la  péremp- 
tion  d'instance;  — Rejette,  etc.  » 

ifota.  La  question  jugée  par  cet  arrêt  peut  encore  se  re- 
produire; elle  présenterait  même  plus  de  difficulté  dans  Tétat 
de  la  législation  actuelle. 

L'art.  5^9  du  Code  de  procédure  civile  porte  :  «  La  pé- 
«.  remption  n'aura  pas  lieu  de  plein  droit;  elle  se  couvrira 
«  par  les  actes  valables  faits  parl'ime  ou  l'autre  des  parties, 
«  avant  la  demande  en  péremption.  » 

De  ces  mots ,  actes  valables,  faut-il  conclure  que  la  loi 
considère  comme  incapables  de  couvrir  la  péremption  les 
actes  de  procédure  poursuivis  devant  un  tribunal  incompé- 
tent? ou  bien  doit-on  argumenter,  par  analogie,  des  arti- 
cles '?.?46  et  22^y  du  Code  civil^  qui  déclarent  la  prescription 
interrompue  par  une  citation  donnée  même  devant  un  juge 
incompétent,  et  appliquer  la  même  r^gle  à  la  péremption? 
Tel  est  le  point  de  difficîitté; 
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le  souscripteur  d*un  effet  négociable  peutril  en  refuser  le 
paiement  au  porteur,  sur  le  prétexte  qu'il  n*cst  qu'un 
prête-nom  ?  {Rés,  tiég.  ) 

Le  22  ventôse  an  3 ,  S lAert  souscrit  a  l'ordre  de  Martin 
an  billet  de  5o,ooo  livres  assignats ,  payab.fes  au  domicile  de 
Chesmer,  Négociant  à  Paris. 

Martin  le  passe  à  Tordre  de  Delebre,  Delèbre  à  celui  de 
Belot,  Belot  à  celui  de  Servy,  et  Sejfvy  à  celui  de  Éourion, 
—A  Téchéance,  celui-ci  fait  protester  le  billet ,  et  le  rend  à. 
Belot  qui  paraît  lui  en  rembourser  la  valeur. 

Belot  se  pourvoit  devant  le  tribunal  de  commerce  en  paie- 
ment du  billet.  —  Sttbéirt  représente  qu'il  ne  doitf  pas  payer 
à  Belot,  qui  n'est  qu'un  pi*ête-noiâ. 

Le24  thermidor  a^  9 ,  jugénfient  du  tribunal  de  commerce 
"C  la  Seine,  qui ,  vu  lé  titré  souscrit  par  Subert,  et  attendu 
^oe Belot  est  ti€frs  porteur,  condamné  S'ubert  à  lui  payer 
ksSo^ooo  livres ,  selon  le  tableau  dé  dépréciation.  * 

Le  II  messidor  an  10,  arrêt  de  la  Cour  d^appel  dé  Paris, 
pi  infirme  ce  jugement ,  et  déclare  fielot  non  recevable  dans 
«a  demande,  attendu  que,  par  là  réunion  dès  faits  et  des 
ÔTconstances ,  il"  est  dértioûtf'é  qu'il  n'est  qu'un  prête-nom. 

Le  diébiteur  d'uH  effet  de  coffiniercé,  a  dît'Bélot'j  demah- 
fleur  en  cassation,  ne  peut  être  libéré  qu'en  payant;  il  ne 
petit  se  délier  de  sônj[ençagettlént  envers  le  porteur'  qui  en 
réclaiûe  Texécutioïï  ,^que  par  uii  paiettient  réel. 

Le  tireur  est  noii  reCévàblé  à  porter  uù  œil  scrutateur  sur 
la  nature  de  chacune  des  riégociatibns  qui  ont  fait  passer  le 
l)illet  d'une  main  dans  unteautt-e-  H'éSt  particulièrement  non 
""ecevable^à'ôpposer  au'  porteur  qu'il  n'est  que  le  prête-nom 
^Wtiers.\Sr  rônpôtfvajt'àdittéttfé  utiè  pfeirèille  exception, 
«TquttUes  bases  reposeraitla  confiance?  quelles  négociations 
P^orrait-on  hasarder?  comment  se  feraient  les  paiemèns  de 
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place  en  place?  N'est-il  pas  évident  que  le  commerce»  devenn 
si  actif  et  si  facile  depuis  Tinvention  des  traites  et  remises , 
retomberait  dans  l'embarras  et  dans  la  langueur  qui  Je  pa- 
ralysaient auparavant? — Aussi  l'ordonnance  de  1675  a-t-elle 
sagement  combiné  ses  dispositions,  afin  que,  sous  aocuii 
prétexte,  le  débiteur  d'un  effet  négociable  ne  pût  en  éluder 
le  paiement;  et  à  cette  fin,  elle  n'a  créé  des  exceptions 
qu'entre  les  porteurs ,  et  en  faveur  de  leurs  créanciers.  —  Ce» 
exceptions  se  trouvent  aux  articles  5 ,  25,  24,  ^5,  5 1  et  52  , 
du  titre  5.  ^ 

L'art.  25  porte  :  c  Les  signatures  au  dos  des  lettres  de 
«  change  ne  serviront  que  d'endossement,  et  non  d'ordre, 
«  s?il  n'est  daté ,  et  ne  contient  le  nom  de  celui  qui  a  payé  la 
<t  valeur  en  argent,  marchandises  ou  autrement.  —  Au  cas 
a  que  l'endossement  (article  26)  ne  soit  pas  dans  les  formes 
«  ci-dessus ,  les  lettres  de  change  appartiendront  à  celui  qui 
a  les  aura  endossées,  et  pourront  éti*e  saisies  par  ses  créan- 
a  ciers,  et  compensées  par  les  redevables.  »  D'après  ces 
deux  articles,  le  vice  de  l'endossement  en  blanc  peut  être 
opposé  à  celui  qui  a  reçu  pareil  endossement ,  par  l'endosseur 
en  blanc  ou  les  créanciers  de  cdui-ci.  Si  pareil  endossement 
ne  vaut  pas  translation  de  la  propriété  de  FefiÇ^t  négociable, 
il  opère  au  moins  procuration.pour  en  to^cner  le  montant  f 
le  débiteur  de  la  traite  est  valablement  déchargé ,  en  payant 
à  pareil  porteur ,  tant  que  l'endosseur  n'intervient  pas  dans 
la  cause  pour  revendiquer  la  propriété  de  l'effet  dont  il 
s'agit. 

Dans  l'espèce ,  en  supposant  que  l'endossement  au  profit , 
de  Belot  fût  un  endossement  en  blanc ,  en  supposant  qu'il 
soit  le  préte-nom  d'un  tiers ,  au  moins  faut-il  le  considérer 
comme  le  fondé  de  pouvoirs,  soit  de  l'endosseur,  soit  de 
celui  auquel  il  prête  son  nom ,  et  comme  tel  capable  de  rece- 
voir,  tant  que  personne  ne  réclame  la  propriété  de  l'effet 
doQt  il  poursuit  le  paiement,  parce'qu'à  défaut^e  réclàmsi- 
tion ,  il  en  est  réputé  le  propriétaire. 

«  En  cas  de  protêt  de  la  lettre  de  change, (a^t.  5  du  même 
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«  titré) ,  elk  pourra  être  acquittée  par  tout  autre  que  celui  sur 
ft  qui  elle  aura  été  tirée ^  et  au  moyen  du  paiement,  il  de^ 
«  meure  subrogé  à  tous  les  droits  du  porteur  de  la  lettre, 
«  quoiqu'il  n'ait  point  de  transport,  subrog|at|on  ni  ordre. *^ 
«  Les  lettres  de  cliange  (art.  !S4)  endossées  dans  les  formes 
«  prescrites  par  Tarticle  précédent  appartiendront  à  eclui 
«  du  nom  duquel  Uprdre  sera  rempli ,  sans  qu'il  ait  besoiii'de 
«  transpoit  ni  de  signification» — A  défaut  de  paiâ&eutdm 

•  «  cont^ù  dans  un  billet  de  changé,  le  portetur  fera  signifier 
t  ses  diligences  à  celui  qui  aura  signé  le  billet  ou  l'ordre;  et 
ft  l'assignalioB  en  garantie  sera  formée  dans  les  délâb  ci-^ 

^    «  dessus  prescrits  pour  les  lettres  de  change.  » 

Dans  toutes  ces  dispositions ,  le  droit  du  porteitr  contre  le 
souscripteur  d'un  effet  négociable  est  mis  hors  de  toute  àt<w 
teinte;  et  soit  qu'il  ait  acquis  l'effet  par  un  ordre  en  forme 
l^ale^  ou  par  le  simple  paiement,  sans  ordre^  cession  ni 
transport,  il  a  action  directe  contre  le  dâ>iteur.  — L'art.  5i 
astreint  le  porteur  d'un  billet  négocié  à  faire  ses  diligences 
contre  le  débiteur  dans  «l^es  A\x  jours  de  l'échéancfe.  S'il 
manque  à  faire  ses  diligences  dans  ce  délai  ^  il  perd  son  re** 

'    cours  contre  les  endosseurs  ;  mais  il  n'en  conserve  pas  moins 

\   son  action  contre  le  souscripteur  du  billets 

Aucun '^es  articles  cité$  n'établissant  d'eiLception  à  l'action 
Al  porteur  contre  le  souscripteur-,  celui-ci  ue  peut,  sous  pré- 
texte que  le  porteur  est  un  préte-nom ,  se  dispenser  de  Jcr 
payer  :  le  jugement  qui  l'en  dispense,  en  pareil  cas,  contient 

\  contravention  aux  art.  24  ^^  ^^  ^^  ^î^*  ^  ^^  l'ordonnance, 

I   ^ui  adjugent  au  porteur  la  propriété  dé  l'effet  négociable. 

[      L'avocat  de  Subert ,  défendeur  à  la  cassation ,  a  sou-^ 

I  tenu  que  le  jugement  d'appel  n'était  contrevenu  à  aucune 
lot  lorsque ,  déclarant  non  recevable  C^lni  qui  est  démontré 
n'être  qu'un  prête-nom ,  il  n^a  pa»  prononcé  sur  les  droits  du 
propriétaire  véritable  de  l'effet  dont  il  s'agit. 

Le  Ministère  public  a  dit  ;  La  Cour  doit  admettre  pour 
constant  le  fait  consacré  par  la  décision  de  la  Cour  d'appel' 
.  it  Paris ,  que  Belot  n'est  qu'un  prête-nom,  —  Mais  le  même. 
Tome  r.  8 
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tribimal  a-t4l  pu ,  sous  prétexte  que  peiot  a'était  qu'un  prête- 
noih,  dispenser  Subèrt,  souscripteur  de  l'effet,  d'en*  paierie 
mositâiit  à  Belot,  p(»*teur ,  lorsque  persoune  ne  conteste  à  et 
dernier. là  propriété  de  l'effiçt  dont  ii  s'agît?  Non  certaine* 
.ment,  palrce  que  tout  poiteur  d'un  jeffet  négociable  en  est, 
par^là  même,  censé  le  propriétaire  :  ii  n'y  a  que  le  véritable 
propriétaire  qui  puisse  lui  contester  le  droit  d'en  recevoir  Je 
montant*  Aj  Fégard  des  tiers ,  il  est  au  moins  fondé  de  pou- 
voir du  véritable  pro{)riétaire^  en  cette  qualité,  le  dâ>iteur 
de  l'effet  négociable  ne  peut  se  dispenser  d'en  verser  le  mon*- 
tant  dans  ses  .mains.  L'arrêt  dénoncé,. en  refusant  au  por- 
teur le  paiement  de  l'effet  dont  il  s'agit,  est  contrevenu  à 
fart.  24  <^u  ^^^*  ^  ^^  l'ordonnçinçe  dé  1675  :  on  ne  peut  le 
baisser  subsister. 

*  «  Du  29  brumaire  ^n  i5,  arrêt  de  la'  Cçur  de  cassation, 
section  civile,  M,,  de  Mqleyille  président,  M.  JBusschop  rap- 
porteur, M.  <^inJMû?  avoç^trg^néral ,  MM.  Lavaux  et  Cha- 
^oi«</ avocats ^  par  lequel  i  ■■  .     ^    .     .  ^ 

«  LA  COUR-,  —  Vn  les  art.  3,  25,  24,  25,  5 1  et  32  du 
titre  >5  de  l'orôo^nance  du  commerce  de  1675; -^  Considé- 
rant qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces  articles  que  les  signa- 
tures mises  au  dos  d'un  effet  négociable,  par  celui  au  profit 
duquel  lé  billet  a  été  souscrit ,  et  par  les  endosseurs  subsé- 
quens,  suffisent  pour  donner  au  porteur  qualité  suffisante 
pour  en  poursuivre  le  paiement  contre  celui  qui  a  souscrit  un 
pareil,  billet 5  que  les  dispositions  d^sdits  articles,  relatives 
aux  effets  que  doivent  produire  les  endossemens,  selon  les 
différentes  formes  dans  lesquelles  ils  ont  été  faits ,  ne  concer- 
nent que  les  seuls  endosseurs  ou  leurs  créanciers,  et  nulle^ 
ment  les  souscripteurs^  d'où  il  suit  que  le  défaut  des  forma- 
Ktés  que  l'ordonnanèle  exige  pour  que  la  propriété  d'un 
billet  négociable  ne  puisse  être  valablement  transmise  au 
porteur  ne  peut  être  opposé  à  celui-ci  par  le  souscripteur 
du  «même  billet  3  —-Considérant,  dans  l'espèce  actuelle,  que 
le  billet  de  3o,ooo  livres  dont  il  s'agit  a  été  souscrit  par  Subert 
«u  profit  de  Martin  f  qu'en  Tertii  de  la  signature  de  celui-ci 
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Ktde  Delèbré,  second  endosttîur,  mises  au  dos  dudit  bîUet,  . 
Bdot  en  est  devenu  pQrtQ^r,;•et  qu'ainsi  il  avait  qualité  suffi- 
tante  pour  en  exiger  le  paiement  ^  —  Que  néanmoins ,  pdr 
ion  arrêt  du  ti  ,meaidor  an  lo^  la  Cour  d'appel  de  Paris  a 
déckiré  Belot  non  recevable  à  exiger  de  Subert  le  paiement 
dadit  billet  f  90us  Tunique  prétexte  que  y  les  endossemens  en 
T^tu  desquels  Belot  était  port-eur  n'ayant  pas  été.  faits  dans  « 
les  formes  voulues. par  la  loi  pour  lui  en  transmettre  lia  pro- 
priété^ 'ûjne  devait  être  considéré,  que  comme  un  simple 
prête-nom^  en.qu.oi  ladite  Cour  d'appel  a  faussement  appli*  > 
que  les  dispositions  desdits  articles  de  l'ordonnance  de  1675; 
r— Casse.  »  ^ 

Kota.  D'après  Tart.  i58  du  Code  de  commerce,  l'endosse- 
loentirrégulier  n'opère  p^s  le  transport.  Mais  cette  irrégula- 
ûté  ne  peut  pas, être  opposée  par  le  débiteur  pour  se  squs* 
traire  au  pa|ement^  ^Ue  donne  seulement  à, l'auteur  de  Tordre 
in^guUer  le  dro^t  d/e  réclamer  .le  montant  du  billet  contre 
tduiàqjuii  il  Ta  négocié*  Ces  principes  résultent  de  T intention 
^ela  loi  et  delà  combinaison  des  art.  i56,  157  et  i58  du 
Code  de  commerce ,  avec  ses  diverses  autres  dispositions  sur 
jlcs  droits  et  les  devoirs  du  porteur  de  la  lettre  de  change,  et 
|iur  le  paiement.  (M.  Pardessus,  Lettres  de  change,  t.  i«',  . 
j  pag.  120.)  — ^^11  semble  donc  qu'on  devrait  aujourd'hui  juger 
I  comme  la  Cour  de  cassation  Ta  fait  par  l'arrêt  qui  précède. 


CODR  DE  CASSATION. 

f  , 

LeshuUsierSidesjug^s^  4^rft^ùx  ofit^iis  seuls  le droî^denoti- 
fier  les  citqtians  de\^antles  tnbut\aux  de  police  7  (R4s.;aO 

L'art.  1 55  du  Code  du  5  brumaire  an  4  porte  que  la  ci- 
Ulioa  devant  le  tribunal  de  police  sera  notifiée,  par  un  huis- 
*«ar  qui  en  laissera  copie  au  prévenu. 

ftésulte-t-il  de  ces  motç,  par  un  huissier,  .que  tout  buissiet, 

ûtle  droit  de  doiinel*  les  citations  dont  parle  cet  article? 

W  est  le  point  de  difficulté  quç  la  Cour  de  casjsation ,  seetipn 

8* 
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criminelle ,  a  àécïàé^  le  2  frimaire  an  iT,  au  rapport  de 
M.  Rataud,  sur  les  conclusions  de  M.  Jùurde ,  avocat-gëné^ 
rai ,  par  arrêt  dont  voici  les  termes  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  ,  d'après  la  disposition  de 
l'art.  166  du  Gode  des  délits  et  des  peines,  ce  sont  les  huis- 
siers du  juge  de  paix  qui  doivent  servir  près  le  tribunal  de 
police j  que,  par  Tart.  iS  de  la  loi  du  28  floréal  an  10,  la 
concurrence  pour  le  service  près  le  tribunal  de  police,  dans 
les  lieux  oh  le  ressort  de  ce  même  tribunal  est  composé  de 
plusieurs  justices  de  paii ,  n'est  établie  qu'entre  les  huissiers 
de  ces  mêmes  justices  de  paix ,  ce  qui  est  l'interdire  à  T^ard 
des  autres}  —  Rejette,  etc.  »  ^ 

Nota.  Cette  question  s'est  présentée  sous  le  nouveau  Code 
d'instruction  criminelle ^  et  la  Cour  de  cassation ,  par  arrêt 
du  â5  mai  1817  ,  que  nous  rapporterons  à  sa  date,  a  jugé 
kl  citation  donnée  devant  un  tribunal  de  police,  par  un 
huissier  autre  que  celui  de  la  justice  de  paix,  ne  pouvait 
^re  annulé  par  ce  seul  motif,  y*  art.  i4t  et  i45  du  Code 
d'inst.  erimin^ 

COUR  DE  CASSATION.  . 

Peut-^n  motiver  unejîn  de  non  recevoir  sur  tm  exploit  non 
repre'senté,  mais  dont t existence  est  reconnue?  (R^..a£r.) 

La  partie  qui,  sur  V appel  interjeté  par  son  adversaire,  de 
quelques  tms  des  chefs  du  jugement  de  première  instance, 
conclut  à  la  confirmation  pure  et  simple  de  ce  jugement. 
Sans  aucunes  réserves,  est-^éKe'  receyable  à  en  upj^etsf 
elle-même  qttant  à  .d'autres  chefs  ?  {Kés.  )^g*} 

CHAILLO,t^.  DûRUET. 

-^es  hérîtî«^  Duruey  avaient  interjeté  appel  de  quelques 
dispositions  d'un  jugement  du  ta'ibunal  civil  de  la  Seine.  Le 
i3  prairial  an  10,  le  sieur  ChaiUo,  leur  adversaire ,  les  fit 
anticiper  sur  eet  appel ,  et  demanda  la  confirmation  pui*e  et 
simple  du  jugemait  attaqué;  mais  ensuite  il  donna  vfne  non- 
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▼ell^asBignation,  d^nt  laquelle  il  déclara  se  porter  incideni- 
ment  appelant  de  deux  dispositions  qui  lui  fiaient  préjudi- 
ciables. —  Les  héritiers  Duruel  soutinrent  cet  appel  non 
recevable.  Lé  sieur  Cbaillo,  dîrent-ils,  en  anticipant  sur 
notre  appel ,  et  en  concluant  à  la  confirmation  pure  et  sim- 
ple du  jugement,  sans  aucunes  réserves,  a  par  cela  seul 
donné  un  acquiescement  formel  qui  repousse  sa  nouvelle 
demande.  —  Les  héritiers  Duruei ,  pour  établir  cette  fin  de 
non  recevoir,  ne  représentaient  pas  la  copie  de  l'exploit  d'aa- 
ticipation  qui  leuj*  avait  été  donnée ,  mais  ils  rapportaient 
un  extrait  de  son  enregistrement. 

Le  lo  germinal  an  ï  j ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  ac- 
cueille l'exception,  attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès, 
et  qu'il  n'est  pas  même  désavoué  par  Ch^ilLo ,  qu'il  a  fait  an* 
ticiper  sur  leur  appel  les  héritiers  Duruei,  par  acte  du  iS  prai- 
rial an  lo;  qu'en  point  de  droit,  l'intimé  qui  anticipe  l'ap- 
pelant pour  faire  confirmer,  ua  jugement  acquiesce  à  ée 
,jiigeoàent^  s'il  ne  fait  des  réserves  ex^esse^  d'appeler  de 
.Certaines  de  ses  dispositions ,  et  que  Chaillo  ne  justifiait  pa& 
avoir  fait  des  réserves  dans  l'acte  d'anticipation,  dout  il  re^ 
fusait  même  de  représenter  Toriginal . 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  l'art.  5  du 
tit.  27  de  l'ordonnance  de  1667.  Le  demandeur  soutient  que 
la  Coilr  n*a  pu  voir  un  acquiescement  dans  un  acte  qui  n'é- 
tait pas  représenté;:  que  d'ailleurs  cet  acquiescement ,  en  sup* 
posant  qu'on  puisse  le  faire  résulter  d'un  exploit  d'anticipa- 
tion sans  réserves ,  était  subordonn.é^  à  la  condition  que  le 
ji^ment  attaqué  serait  confii*mé  dans  tous  ses  chefs.  Telle 
est,  ajoute  le  sieur  Chaîllo ,  la  conséquence  qu'il  faut  tirer  de 
plusieurs  arrêts  par  desquels  la  Conr  de  cassation  a  reconnu 
que  la  partie  qui  semble  acquiescer  à  un  jugement  de  pr^. 
aière  instance,  en  le  faisant  signifier  sans  réserves,  reprend 
le  droit  d'en  appeler,  si  l'autre  partie  se  rend  elle-même  ap- 
pelante, pctrcé  que  l'acquiescei^eut  n'a  été  donné  quesous  la 
condition  que  le  jugement  serait  exécuté  tel  qu'il  a  été  rendu. . 
Ainsi  donc  la  Cour  de  Paris  ne  pouvait  tout  à.  la^  fois  e^t 
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réformer  les  dispositions  attaquées  par  les  liérîtîers  Duruej, 
et  rejeter  mon  appel  incident  comme  non  recevable. 

Du  &  frimaire  ara  i5 ,  arrêt  de  la  Cour.de  cassation,  sec- 
tion civile,  M.  de  Maleville  président ,  M.  Cojffînhal  rapport 
teur,  MM.  Louis  et  Lacroix» Frainville  avocats  \  par  lequel  : 

«  LA  COUR,' — De  l'avis* de  M.  Pons,  avocat-général; 
-^  Considérant  que,  la  Cour  d'appel  ayant  reconnu  l'exis- 
tence d'une  assignation  donnée. par  Chailio  pour  voir  con- 
firmer sans  réserves  le  }ugemetit  de  première  instance ,  et 
ce  d'après  l'extrait  d'enregistrement  de  cet  acte  et  le  non- 
désaveu  de  ÇhailIo  lui-même,  cette  Cour  n'a  violé  aucune 
loi  en  le  déclarant  non  recevable  dans  l'appel  qu'il  a  in- 
terjeté ensuite  de  quelques  dispositions  du  même  jugement; 
—  Rejette  ,  etc.  »        * 

COUR  DE  CASSATION. 

La  partie'  qui  a  fait  ordonner  un  interrogatoire  surfaite  et 
articles  peut-elle,  après  cet  interrogatoire ,  être  encore 
admise  à  la  preuve  par  témoins.?  (Rés.  aff.) 

.     .  Pf  ALLET  ^  G.  LES   HERITIERS  ChURLET.   . 

En  l'an  1 1 ,  le  sieur  Nallet  forme ,  contre  les  héritiers 
Churlet,  une  demande  en  paiement  de  296  livre»  qu'il  pré- 
tend lui  être  dues. — Les  héritiers  Chui'let  soutiennept  qu'ils 
ont  payé  cette  somme ,  et  concluent  à  ce  que  le  sieur  Nallet 
soit  interrogé  sur  faits  et  articles.  —  Cet  interrogatoire  est  or- 
donné. Le  demandeur  fournit. ses  réponses  et  persiste  à  sou- 
tenir qu'il  est  créancier  sérieux  et  légitime. 

Alors  les  héritiers  Churlet  offrent  de  prouver  par  jtégiojns 
te  paiement  allégué;  ils  se  fondaient  d'ailleurs  sur  un  titre 
qui  semblait  établir^^  en  leur  faveur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Le  a  pluviôse  an  12,  jugement  du  tribunal  de  Bourg  qui 
permet  l'enquête.  — Et  plustaini,  jugement  définitif  par  le- 
quel les  défendeurs  sont  renvoyés  de  la  demande  ,  attendu 
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qu'il  r&ulte  des  déposiikms  des  téfnpms  qu'ils  ont  payé  la 
tomiDe  récUmée. 

Pourvoi  en  cassation  de  la ,  part  du  sieur  Nallet.  Quand 
une  partie,  a-t-il  dit,  demande  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  c'est  un  véritable  serment  décisoire  qu'elle  défère  sur 
l'objet  de  la  contestation.  Ainsi,  lorsque  l'autre  partie  a  subi 
cet  interrogatoire  et  a  prêté  le  sei^ment  |)réalable,  toute  dis- 
cussion cesse  j  les  réponses  doivent  être  considérées  comme  la 
vérité  même ,  et  les  juges  ne  sauraient  s'en  écarter  sans  con- 
trevenir à  la  loi  :  ils  ne  peuvent  donc  pas  admettre  une 
preuve  testimoniale  qui  serait  sans  but ,  puisque  les  déposi- 
tions des  témoins ,  quelles  qu'elles  soient ,  ne  changeraient 
rien  à  l'état  de  la  cause. 

Du  Ç^  frimaire  an  1 5  ,  ahret  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
lion  des  requêtes ,  M.  Chasles  rapporteur,  M.  Dupont  avo- 
cat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  At^n.du  qu^un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  demandé  par  l'une  des  parties  et  subi  par  l'autre  , 
n'empêche  pas  l'admission  à  la  preuve  testimoniale  ou  tout 
autre  genre  de  preuve  de  ces  mêmes  faits,  et  que  le  seraient 
qui  doit  précéder  l'interrogatoire  n'est  point  un  serment  dé- 
cisoire,  principalement  lorsque ,  comme  dans  l'espèce ,  l'in- 
terrogatoire n'a  été  provoqué  que  sous  toutes  réserves  de 
droit;  —  Rejette,  etc.  » 

Nota.  Voir  l'art.  324  ^^  Code  de  procédure  civile  ^  qui 
semble  d'autant  moins  contrarier  l'arrêt  de  la  Cour  ^  qu'il 
oflre  moins  de  garantie ,  puisqu'il  n'exige  pas  de  serment 
préalablement  à  l'interrogatoire. 

COUR  DE  CASSATION*     . 

Avant  le  Codé  civil,  lorsqu'un  tuteur  avait  fait  avec  son 
pupille  un  règlement  de  compte,  mais  sans  lui  présenter 
ni  compte  ni  pièces  justificatives,  V action  du  mineur  en 
rescision  de  ce  règlement  ne  se  prescrivait-eUe  que  par 
trente  années^  (hh.kff.  y 
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Janik,  C»  Jàmn, 

Le  i5  avril  1774?  Catherine  Janin  avait  fhit  avec  Hfarie 
J^arun  j  sa  pupille,  un  règlement  de  compte  de  tutelle.  L*àcte 
énonçait  que  les  pièces  justificatives  avaient  été  remises  par 
lès  parties  entre  les  mains  de  leurs  conseils;  du  reste ,  il  ne 
contenait  aucun  détail  ni  de  {la  recette  ni  de  la  dépense ,  et 
rien  n'annonçait  que  les  titres  propre»  à  établir  l'une  et  Tau- 
tre  aient  été  communiqués  à  l'oyant  compte.  — Le  7  septem- 
bre 1792,  Marie  Janiti  se  poui^voit  en  rescision  contre  ce 
règlement.  —  Le  tuteur,  lui  oppose  une  fia  de  non  recevoir 
résultante  de  ce  qu'elle  n'a  formésa  demande  que  plus  de  dix 
ans  après  sa  majorité.  Il  invoque  Tart.  i54  de  l'ordonnance 
de  iSSg,  qui  porte  qu'après  l'âge  de  trente-cinq  ans,  les  mi- 
neurs ne  pourront  se  faire  restituer  conti'e  les  actes  faits  en 
mmorité. 

Le  tribimal  de  première  instance,  sans  s'afrêter  à  cette  ex- 
ception, déclare  l'acte  du  i5  avril  1774  et  tout  ce  qui  en  a 
été  la  suite  nul  et  sans  eSét. 

Appel  de  la  part  du  tuteur j  et,  le  17  frimaire  an  12,  arrêt 
conCrmatif  de  la  Cour  de  Lyon,  motivé  sur  l'art,  i*"^  du  titré 
2^  de  l'ordonnance  de  1667,  d'après  lequel  les  tuteurs  sont 
toujours  réputés  comptables ,  encore  que  le  compte  soit  clos 
et  arrêté,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  reliquat,  s'il  en  est 
dû ,  et  remis  toutes  les  pièces  justificatives. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  l'ordonnance  de 
1559  ^  pour  fausse  application  de  celle  de  1667. 

Tout  le  système  du  demandeur  se  réduisait  à  prétendre  que 
cette  dernière  ordonnance  n'ayant  point  fixé  le  délai  dans 
lequel  le  mineur  doit  exercer  les  actions  qu'il  peut  avoir  con- 
tre son  tuteur ,  il  fallait  suivre  la  règle  générale  établie  par 
rordonnance  de  1559. 

Du  &  frimaire  <77z  i3  >  ARnir  de  la  Cour  de  cassation  <,  sec^^ 
tion  des  requêtes,  président  M.  Jl/i/nxifr^,  rapporteur  M,  d'Où- 
treponh  plaidant  M.  Girardin,  par  lequel  i 

<t  LA  COUR,.  • —  Attendu  qu'il  est  cpnsjtant,  par  l'acte 
même  du  i5  avril  1774»  q^^'i^  n'y  &  eu  aiscun  compte  rendu 
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à  'Mdrie  Jaitin^  et  qu'il  est  de  prindpe  notoiiT  qu'elle  a  ti*eiite 
ans  pour  8e  faire  rendre  le  compte  que  lui  doit  son  tuteur^ 
««-^  Attendu  que  sur  ce  compte  rendu ,  le  paitage  qui  en  est 
une  dépendance  ne  peut  pas  subsister  ;  d'où  il  suit  que  l'ar- 
ticle i54  de  l'ordonnance  de  i55^  n'est  point  applicable  à 
l'espèce;  —  Rejette  ,  etc.  »  ^ 

iVTo/û.  Le  Code  civil  a  fait  un  cbangement  notable  dans  la 
durée  de  l'action  qui  existe  contre  le  tuteur ,  à  raison  de  son 
administration.  Uarticle  478  fi'accorde,  au  pupille  qu'un  dé- 
lai de  dix  ans ,  après  sa  majorité ,  pour  l'exercice  de  toutes 
les  actions  relatives  à  la  tutelle  5  et  cette  disposition  est  infi- 
niment sage ,  car  si ,  comme  ^observait  l'orateur  du  gouver- 
nement, le  mineur  est  très-favorable,  il  faut  aussi  prendre 
en  considération  la  situation  du  tuteur  lui-même,  pour  qui 
la  tutelle  est  un  acte  onéreux,  une  charge  de  famille  dont  les 
embarras  ne  doivent  pas  être  immodérément  prolongés  con- 
tre lui. 

COUR  DE  CASSATION. 

L'élection  de  domicile  dans  un  commandement  de  payer 
confere^t-^elle  à  celui  chez  qui  elle  est  faite  le  droit  de  re* 
cevoir  et  donner  quittance  ?  (Rés.  nég.)     '  / 

La  Dame  Mallien,  C.  Faret-Fournes. 

Le  21  thermidor  an  ii ,  la  dame  Mallien  fait  comman- 
dement au  sieur  Faret-Fournès  de  lui  payer  la  somme  de 
608  fr.  que  ce  dernier  lui  devait,  et,  par  le  même  acte,  elle 
fait  élection  de  domicile  ,  pour  le  temps  de  droit  seulement, 
en  la  commune  de  Vers,  chez  le  sieur  Drome.' IjC  débiteur 
se  présente  au  domicile  élu,  et  paie  le  montant  de  sa  dette.au 
sieur  DrOme ,  qui  lui  en  donne  quittance.  Cependant  la  damç 
Mallien  continue  ses  poursuites  ;  alors,  le  sieur  Faret-Fo ur- 
nes y  foroie  opposition,  justifie  de  sa  quittance,  et  soutient 
qu'ayant  payé  entre  les  mains  d'une  persotme  qui ,  en  vertu 
de  l'élection  de  domicile,  avait  qualité  pour  recevoir ,  il  est 
valablement  libéré.  Il  invoque Topinion  de  M.  Pigeau,  Pix)" 
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cédwe  civile  du  Chdtèlet,  tom.  i«'',  pag.  607,  où  il  est  dit  eit 
effet  quel'ëlectioii  de  domicile  est  uni^ement  exigée  pour 
faciliter  le  débiteur,  qui  peut  se  libérer  à  l'instant  par  des 
o&es  réelles,  qu'il  a  droit  de  faire  signifier  au  domicile  élu 
poiir  arrêter  toutes  poursuites ,  sauf  à  les  réitérer  à  celui  du 
demandeur,  (i) 

Le  29  germinal  an  12 ,  jugement  du  tribunal  civil  d'Uzès, 
qui  déclare  le  paiement  nul ,  attendu  que  Télection  de  domi- 
cile n'avait  pas  autorisé  le  sieur  Drome  à  toucher  le  montant 
de  la  créance. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art,  i*'  du  titre  5 
de  l'ordonnance  de  1667,  qui  veut  qu'en  matière  de  saisie 
mobilière  le  saisissant  fasse  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
de  la  saisie.  Or,  disait  le  demandeur,  cette  élection  de  domi- 
cile ne  peut  avoir  d'autre  but  que  de  faciliter  au  débiteur  les 
moyens  de  se  libérer,  en  lui  donnant  la  faculté  de  payer  au 
domicile  élu.  Autrement,  à  quoi  servirait  l'élection  de  domi- 
cile? La  loi  n'aurait  donc  autorisé  qu'une  formalité  stérile  et 
sans  objet..?  Impossible  de  la  supposer  complice  d'une  pa- 
reille contradiction. 

Du  Qi  frimaire  â/i  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion des  requêtes,  M.  Chasîes  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  l'élection  de  domicile  qu'un 
créancier  saisissant  est  obligé  de  faire  dans  le  lieu  de  la  sai- 
sie ne  constitue  pas  mandataire  du  créancier  celui  chez  qui 
cette  élection  est  faite;  qu'ainsi  le  paiement  ou  versement  de 
la  somme  formant  la  dette,  fait  à  ce  domicile  élu,  en  d'autres 
mains  qu'en  celles  du  créancier  ou  de  son  mandataire,  n'o- 
père pas  la  libération  du  débiteur;  — Rejette,  etc.  » 

Nota,  D'après  l'art.  584  du  Code  de  procédure,  le  débi- 
teur peut  faire  des  offres  réelles  au  domicile  élu  par  son  ci^éan- 


(1)  Oai  ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  débiteur  peut  payer  au  pre- 
Inier  venu  :  les  o£Pr^s  réelles  autorisées  au  domicile  élu  n'ont  d'autre  objel 
que  d'arrêter  les  poursuites  et  d'empêcher  Thuissier  qui  n'aurait  point  !• 
wandat  de  recevoir,  de  passer  outre. 


COUR   DECASSAT^lOW.  125 

cier  dans  le  commandement  préalable  à  la  8aisie*exécution; 
mais  il  n'en  résulte  pas  que  la  personne  chez  qui  l'élection  de 
domicile  a  été  faite  puisse  accepter  ces  offres,  si  le  créancier 
ne  lui  en  a  pas  donné  le  pouyoii^.  11  faut  donc,  pour  que  le 
débiteur  soit  libéré,  qu'il  consigne  la  somme  offerte ,  si  on  ne 
lui  représente  pas  un  mandat  suffisant  :  autrement,  la  quit- 
tance qu'il  recevrait  ne  lui  procurerait  pas  une  valable  dé- 
charge. Telle  est  l'opinion  de  M.  TouUier ,  tom.  7,  pag.  24* 

COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque  les  juges  d'appel  annullent  comme  incompétûm-^ 
ment  rendu  un  jugement  de  première  instance  ^peuverU^Us 
évoquer  le  fond  de  l'affaire  et  y  statuer?  (Rés.  nég.) 

LaUREAU  ,    C.    COUTIN. 

Cette  question  s'est  déjà  présentée  plusieurs  fois  à  la  Cour 
de  cassation ,  et  toujours  elle  a  été  jugée  négativement.  On 
peut  voir  dans  ce  recueil  deux  arrêts  des  6  germinal  an  2  et 
27  fructidor  an  11,  qui  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur 
ce  point.  Le  premier  est  rapporté  au  tom.  i*',  pag.  49»  avec 
des  observations  à  la  suite;  le  second  se  trouve  dans  le  tom.  5 , 
pag.  675.  Un  troisième  arrêt  de  la  section  civile,  du  16  bru- 
maire an  i5,  a  jugé  la  même  question ,  et  dans  le  même  sens. 
En  voici  un  quatrième  entièrement  conforme;  il  sera  désor- 
mais inutile  de  revenir  sur  cette  question. 

Le  tribunal  de  Rétbel  ayant  annulé ,  comme  incompétem- 
ment  rendu,  un  jugement  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Soult-les-Réthel ,  avait  immédiatement  évoqué  le  fond  et 
statué  en  dernier  ressort. 

La  partie  condamnée  se  pourvut  en  cassation  pour  excès 
de  pouvoir ,  en  ce  que  le  tribunal  civil  l'avait  privée  du  pre- 
mier degré  de  juridiction. 

Et,  le  fj  frimaire  an  i5  j'^arrêt  de  la  section  civile ,  prési- 
dent M.  de  Maleville,  rapporteur  M.  Lasaudade,  plai^ 
dantM./îaoMZ,  par  lequel  :  , 

«  LA  COUR,  — ^.De  l'avis  de  M.  Giraud,  avocat-général  > 
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'•^  Vu  la  loi  du  M'tnai  1790;  —  Considérant  que ,  de  l^an- 
'liulation  du  jugement  du  juge  de  paix  pour  cause  d'iucom^ 
pétence  il  résulte  que  le  juge  qui  l'a  rendu  n'a  point  été 
•saisi  légalement  et  n'a  pu  remplir  le  premier  degré  de  juri^ 
diction  5  que  le  tribunal  qui  prononce  une  semblable  annu- 
lation ne  peut  pas  retenir  le  fond  et  le  juger  en  dernier  res- 
sort comme  tribunal  d'appel^  sans  violer  la  loi  sur  les  deux 
degrés  de  juridiction ,  puisque  réellement  et  de  droit  aucuu 
degré  ne  se  trouve  encore  rempli;  —  Casse  ,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

La  donation  déguisée  fous  la  forme  d'un  contrat  onéreux' 
est^eUe  néanmoins  valable ,  si  elle  est  faite  à  une  per^ 
sonne  capable  de  recevoir  par.  une  personne  capable  de 

„    donner?  ' 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation ,  des  i5  vendémiaiire 
^t  5  pluviôse  an  1 1  (i) ,  ont  jugé  la  négative.  Lors  du  pre*- 
«lier  de  ces  arrêts  ,  la'question  ne  sou£frit  aucune  espèce  de 
difficulté.  Mais  elle  fut  profondément  discutée  lors  du  second, 
et  la  décision  ne  fut  rendue  qu'après  partage  et  à  la  majorité 
d'une  seule  voix.  Il  semblait  dès  lois  qu'on  dût  regarder  ce 
point  de  doctrine  comme  établi*  Cependant ,  soumis  de  nou- 
veau à  la  même  Cour  dans  deux  affaires  qui  présentaiei|t  des 
circonstances  absolument  semblables^  il  a  reçu  deux  solu- 
tions différentes ,  à  un  seul  jour  d'intervalle.  Voici  les  es- 
pèces. 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 

LeURQUIN  f  C.    LES  HERITIERS  CoRBIIVIER. 

Le  4  messidor  au  4»  Marie^ Catherine  Corbirier  vend, 
par  acte  public ,  à  Joachim  Leurquin  ,  deux  pièces  de  terre 
à  labour  et  une  prairie ,  moyennant  la  somme  de  7,600  liv. 
qu'elle  reconnaît  avoir  reçue  ^comptant.  —  Elle  décède.  Ses 
Leritiers  attaquent  la  vente  comme  contenant  une  donation 


iriiria 


(t)  Voir  CCS  deux  aftéts,  tom.  3  de  ce  recueil  ^  pag.  16^ 


COUK   DE  CASSATION.  ^    ll5 

déguisée.  —  Joachim  Leurquin  nie  la  sîiiKilatton,et50utienf' 
au  sui-plusque,  loi^  même  que  l'acte  du  4  m^isidor  ne  renfer- 
merait  pas  une  aliénation  à  titre  onéreux ,  il  n'en  devrait  paa^ 
n^ius  Taloir  comme  donation ,  puisque  d'un  côté  il  était  ca«^ 
pable  de  recevoir,  et  que  de  l'auti'e  Marie  -  Catherine  Cor- 
birier  pouvait  disposer  gratuitement  des  biens  qu'elle  a' 
vendus.  t 

Le  i^  nivôse  an  10,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  qui  déclare  que  l'acte  du  4  messidor  an4  n'est  qu'une^ 
donation  déguisée  sous  la  forme  d'une  vente ,  et  par  coaéé* 
quent  l'annullê* 

Appel.  Et)  le  26  thermidor  suivant,  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  de  Bruxelles. 

Joachim  Leurquin  se  pourvoit  en  cassation  pour  violation 
de  la  loi  58.  au  Code ,  de  coiitr.  empt^ 

pu  f]  frimaire  âh  i5  ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  sec- 
tion civile  ,  au  rapport  de  M.  Babille  y  sur  les  conclusions  de 
M.  Pons,  avocat-général,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  — *  Vu  la  loi  58 ,  au  Code ,  de  contr.  empt,  ; 
—  Et  attendu  que  la , simulation  n'entraîne  pas  indistincte- 
ment ,  et  dans  tous  les  cas  ,  l'annulation  des  actes  qui  en  sont 
viciés)  —  Que  cette  annulation  n'en  est  la  conséquence  né- 
cessaire que  quand  la  simulation  est  employée  dans  les  cas 
ou  là  prohibition  de  la  loi  frappe  ou  la  chose  ou  la  personne, 
et,  pat  exemple,  quand  la  chose  n'est  pas  disponible,  ou 
quand  la  personne  n'est  paé  capable  de  recevoir  ,  parce  que 
alors  seulement  la  simulation  est  considérée  comme,  fraudu- 
leuse, et  tend  effectivement  à  soustraire  la  chose  ou  la  per- 
sonne à  la  prohibition  de  la  loi;  —  Et  que,  si  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  2  ne  permet  de  disposer  en  collatéral,  en  faveur  d'uii 
non  successible ,  que  jusqu'à  conciirrence  d'un  sixième,  ce 
qui ,  frappant  d'indisponibilité  le  surplus  de  ses  biens  ,  peut 
rendre  nécessaire  le  recours  à  la  simulation ,  comme  le  seul 
moyen  d^investîr  la  personne  que  l'on^eut  avantager,  d'une 
quotité  supérieure  à  ce  sixième ,  cependant  on  ne  peut  pas 
dîi-e  que ,  dans  Fhypothèse  ,  les  biens  vendus  fussent  réelle-* 
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divers  arrêts  qui  sei*oat  rapportés  à  leurs  dates.  Cette  doe- 
^f  oe  au  surplus  est  eu  harmonie  parfaite  avec  Topinion  des 
aiiteurs  les  pluf.  recomn^iandables ,  de  M*  Merlin  ^  au  Réper- 
toire de  Jurisprudence,  y^ Donation, secU  2,  §  6;  de  M«  Char 
botf  Quest^o^&.  transitoires ,  tom.  a ,  pag«  ;^  \  de  M.  Gre- 
nier ,  Traité  des  Successions  j  tom.  i  «?,  pag*  553  >  »•  édit.  ^  et 
de  M*  ToullieiTt  Droit  civil,  tom.  4  %  P^g*  Àl%  ^^  ^'^^^^  ^% 
pag*  i8o«  Voir  cependant  M.  Delvincourt,  InsHtMOes  dt^ 
droit  civil  i  tom.  at,  pag.  Sga ,  qui  est  d^ûnavis  contraire* 

'  COUR  DE  CASSATION. 

JLa  partie  civile  peùt^eUe  se  pourvoir  hn  cassation  contre 
P ordonnance  de  mise  en  liberté  rendue  par  le  directeur 
du  jury.  (  Rés.  nég.  ) 

PdUKVOI  DE   LA  DAME  CoUTJINCÈAV. 

La  dame  Coutanceau  rend  plainte  ,  pour  vol  et  escroque^ 
rie,  conti*e  la  dame  dé  Guémenée  et  autres.  Le  directeur  du 
jury,  apriès  avoir  instruit  l'affaire,  déclare,  cpnformément 
aux  conclusions  du  substitut  du  procureur-général ,  qu'il  n'y 
a  lieu  à  poursuivre  ni  criminellement  ni  correctionneUe-* 
ment ,  et ,  en  conséquence ,  renvoie  la  dame  de  Guémenée 
de  l'accusation' portée  contre  elle. 

La  partie  plaignante  se  pourvoit  en  cassation  é 

Et,  le  g  frimaire  an  i5,  akr£t  de  la  section  criminelle, 
au  rapport  de  M.  B^abille,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Sur  lesconcl  usions  conformes  deM .  lourde, 
avocat-général  5  •-«-  Attendu  que,  quand  le  directeur. du  jury 
a  décidé,  cqnform^nieut  au  réquisitoire  du  magiitrat  de  cu- 
reté, que  te  fait  sar  lequel  il  a  été  rendu  ^Uinfe  n'est  point; 
susceptible  de  poiu*suites,  soit  criminelles,  sciit  eorrectioi^n 
nelles,  l'aotion  publique  ne  peut  pas  être  mise  en  activité 
par  la  partie  plaignante,  puisque  la  loi  ne  donne  à  ceUe-ci 
aucun  moyen  de  se  pourvoir  contre  une  semblable  décfeion 
du  directeur  du  jui^^  — Et  que  la  loi  du  7  pluviôse  an  9  ne 
contient,  sur  ce  point,  aucune  disposition  contraire  au  Code 
àG%  délits  et  des  peine»;  —  Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  le  di-> 
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réctj^ur  du  jury  à  d^lâré,  cdtifoiméniëiit  nui  conclusions 
du  magistrat  de  sprats ,  que  la  piàiutie  en  vol  et  escroquerie 
^  rend|ie  par  la  dame  Coutanceau  ne  pouvait  pas  ^  d'après  liîs 
raisons  qu'il  en  â  déduite*.,  donner  lieu  à  des  poMrsuites  dé^ 
vaut  le  tribunal  correctionnel,  et  a,  en  conséquence,  ren- 
voyé les  jpartiès  à  fihs  civiles  |  —  Et  qu'ainsi  le  recours  eu 
cassation  n'était  pas  ouvert  à  la  dame  Goutanceau  conti  e  cette 
ordonnance  Sx  ilire'ctieur  du  jury  ^  —  DéctARÉ  la  dameCoU* 
taac^u  non  récevable  dans  son  pourvoie  » 

Noua.  Voir  au  4"  vol,  dt  ce  recueil  ^  pag.  36 ,  tin  arrêt  du 
3 frimaire  an  t2,  qui  a  jugé  dans  le  même  sens.  Un  autre ^ 
du  1 2  vendémiaire  an  i5,  rapporté  d'ans  ee  volume,  p.  i5, 
à  décidé  une  qttestioh  analogue,  Éû  statuant  que  le  Ministère 
I  public  n'était  pas  receVable  à  se  pourvoir  en  cassation  couti  é 
l'ordonnatice  de  mise  en  libeHé  d'un  ac^cusé  que  lé  jury  a  dé- 
^    iplaré  non  convaincit. 

Le  Code  d'insthiétion  criminelle  â  lîntièi^ment  changé 
j  les  règles  de  procéder  icn  cette  matière.  Il  distingue  entre  leir 
I  affaires  criminelles  et  les  affaires  correctionnelles ,  et  de  p6* 
I     lice. 

I  .  En  ce  qui  concerne  les  première»,  î'arti  4"^  porte  qtie  , 
f  ■  dans  auctin  cas  ^  la  partie  civile  ne  pourra  poursuin^e  l'an- 
!  «  nulation  d'une  Ordonnance  d'acquittement  ou  d'un  arrêt 
«  d'absolution;  tnais  que,  si  l'arrêt  a  prononcé  contre  el!e 
,<[  des  condamnations  civiles  supérieures  an%  demandes  de  ta 
«  partie  iBtcquittée  ou  absoute,  eette  disposition  de  l'arrêt 
.«  poiirra^étré  annulée,  stir  la  demande  de  la  partie  civile  i>. 
Quant  nus  matières «7orreetionhelles  et  de  police ,  l'an^  4  '  ^ 
du  inéme  Code  ouvré  à  la  partie  civile  les  mêmes  voies  d'an- 
.nulj^tion  qu'au  prévenu  et  au  Ministère  public ,  si  ce  ii'est 
qu'ielle  ne  peut  se  ièàre  un  moyen  ^  non  plus  que  le  Minbtère 
public,  de  la  violsttioti  o^  omission  des  forines prescrites  pour 
assurer  Ja  défense  dei'accùsé.- 


Tome  V,  g 
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COUR  DE  CASSATION. 

La  connaiésahce  des  délits  d'injures'  verbales ,  violences  et 
voies  dé  fait  contre  des  agerts  de  la  force  publique  sous 
les  '  armes  ou  dans  un  poste  de  service^,  appartient-éUe 
aux  tribunaux  correctionnels,  et  non  aux  tribunaux  de 
police  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Le  Commissaire  de  policé  de  Tournay,  C.  la  femme  Dufour. 

tJn  jugement  du  tribunal  de  police  deTournay,  du  5  fruc- 
tidor an  12,  n'avait  condamné  qu'à  une  amende  de  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail  Florentine  Follet,  femme <[u 
sieur  Dufour,  cabaretier,  pour  avoir  saisi  le  commissaire  de 
police  par  l'habit,  frappé  un  garde-ville,  et  enfermé  sous 
clé  une  patrouille  entière, lors  d*une' visite  qu'on  faisait  dans 
sa  maison. 

Le  commissaire  de  police  s'est  plaint  de  ce  que  la  peine 
n'était  pas  proportionnée  au  délit  ,'et  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion, pour  fausse  application  de  l'art.  6o5  du  Code  des  délits 
et  des  peines. 

Du  ^frimaire  an  i5 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  sec- 
tion criminelle,  M.  Viellart  président,  M.  Cassaigne  rap- 
porteur, M.  Jourde  avocat-général,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Vu  les  art.  1 5o  et  6o5  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines,  et  les  art.  19  et  20  du  tit.  2  de  la  loi  du 
22  juillet  1791  ;  —  Considérant  que  les  tribunaux  de  police 
ne  peuvent  connaître  des  injures  verbales,  violences  et  voies 
de  fait,  qu'autant  qu'elles  sont  légères  et  ne  donnent  li^u  qu'à 
despeVnes  de  simple  police;  que  celles  commises  envers  la 
garde  nationale,  la  gendarmerie  ou  les  troupes  de  ligne  se 
trouvant  sous  les  armes  ou  dans  un  poste  de  service,  sont  un 
outrage  susceptible  des  peines  correctionnelles  déterminées 
par.  les  art.  19  et  20  du  tit.  2  de  la  loi  du  22  juillet  1792, 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  correctionnels 
exclusivement;  <îue,  dans  l'espèce,  les  violences,  voies  de 
fait  et  injures  verbales  sur  lesquelles  le  tribunal  de  police  du 
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caoiea  de  Tournay  a  prononce,  par  son  jugeinént  dti  5  fnic-' 
tidoran  12,  étaient  de  œtte  dernière  nature,  piiisqtie,  d*a«» 
près  ce  même  jtigement ,  elles  avaient  été  commises  envers 
des  gardes -'ville -faisant  patrouille,  et  se  trouvant  actuel-* 
liment  en  visite  d'un  lieu  public^  que,  par  une  suite  ^  la  e^n* 
naissance  en  appart^ait  au  tribunal  correctionnel,  et  le 
tribunal  de  police  n'a  pu  en  connaître  sans  excéder  sa  com« 
pétencë,  et  sans  donner  lieu  à  la  cassation  de  son  jugement , 
conforinémeut  aux  articles  ciniessUs  cités  ;  —  Cassx  ^  etCé  » 


COUR  DE  <:ASSATioîsr. 

Lorsque  le  maire  est  absent,  t adjoint peut^îl,  sans  une  dé-^ 
légation  expresse  de  sa  pat^,  te  remplacer  dans  les  visites 
domiciliaires  quâjbnt  tes  prépbiés  des  douanes  pour  con-^ 
statàr  les  contraventioûs  à  la  loi  du  10  brumaire  an  S  y  #*<?- 
latîvc  aux  marchandises  anglaises?  (Rés.  aff.) 

La  Régie  des  noûANÉs,  C*  Schloesseâ^ 

Les  préposés  des  douanes  dressent  contre  le  sieur  Schloes-* 
5er  un  procès  verbal  de  contravention  à  la  loi  du  10  bru- 
maire au  5  ,  sur  les  marchandises  anglaises^  Lors  de  la  visite 
domiciliaire  par  eux  faite  chez  le  contrevenant,  ils  s^ étaient 
fait  assister  de  l'adjoint  du  maire.  Celui->-ci  était  absent  et  n'a- 
vaitpas  donné  à  soii  adjoint  de  délégation  pour  le  remplacer. 

Par  arrêt  du  26  thermidor  an  12,  la  Cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  Rhin-et-Moselle ,  saisie  par  appel 
de  la  connaissance  du  délit,  déclare  le  pi'ocès  Verbal  nul  et 
sans  etSet  ^  par  le  motif  qu'un  adjoint  ne  peut  remplir  que  les 
fobcdons  que  le  maire  lui  a  déléguées» 

La  Régie  se  pourvoit  en  cassation  pour  violation  des  lois 
des  10  brumaire  an  5  et  28  pluviôse 'an  8. 

Du  g /rimaire  an  i5,  arrêt  de  la  section  criminelle, 
M.  Fiei/Zarf  président ,  iM.  /îa/aM<i  rappOi'teur ,  M.  Jourde 
avocat-général ,  par  lequel  î  ' 

«  LA  COUR, — Vu  l'art,  t  x  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5 

•  9* 
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et  l'art  iS  de  celle  du  siSphiviôêe  «|i  8;  —^Attendu  que,  pàor 
la  validité  des  opëratkmii  des  prépO0é»des.4p«aneft^  kirsdtt 
"visites  qu'ils  font,  en  exécutiou  de  Kloidit  10  bi*ui»oirean5) 
il  suffît  qu'ils  soient  accompagnés  d'uu ^fonctionnaire  4iyaBt 
Caractèi*e  et  qualité;  que  les  adjoints  sontappelés  par  laJoi 
même  à  l'exercice  de  toutes  les  fonGtioni^  ^municipales  ^  tors* 
que  les  maires  ne  peuvent  les  remplir  par^ew^^mémes,  pour 
cause  d'absence  ou  tout  autre  empéchémeiiA)  ^Que  si  l'ar* 
ticle  7  de  l'arrête  dea  consuls,  du  2  pluviôse  an  ^  charge  spé- 
cialement les  maires  de  l'administration,  et  leur  donne  la  fa- 
culté de  déléguer  à  leurs  adjoints  une  partie  de  leivi'S- fonc- 
tions ,  cette  disposition  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de  jrégler 
l'exercice  de  ces  mêmes  fonctions,  et  de  pA*év.enir  Içs  mcon-*. 
véuiens  d'une  concurrence  indéCLuie;  que  d^biis  l'^èçe  il  est 
justifié  que»  lot*s  de  la  visite  4otnt  il  s'agit,  iLj^e  se  trouvait 
(|an$  la  commune  de  Kbijidoj:  que  l'adjoint  du  paaire ,  et^qi^e 
sa  préiCttce  aux  opét  atious  .des  proposés  avait  #uffi  pour  Jes 
rendre  régulières  sous  ce  rapport  j  — Qu'ainsi  ^  isa  déclarant 
nul  te  procès  verbal  de  saisie  dressé  lors  de  ladite  visite  ,  sur 
lé  fondement  que  l'adjoint  avait  agi  sans  une  délégation  ex- 
presse du  maire,  la  Cour  de  justice  criminelle  du  départe-* 
ment  de  Rbin-^t-Moselle  a  mal  interprété  la  disposition  de 
l'art.  7  de  Tarrêté  des  consuls ,  du  3  pluviôse  an  g,  et  contre* 
venu  formellement  aux  dispositions  des  art.  1 1  de  la  loi  du  10 
brumaire  an  5,  et  i3  de  celle  du  28  pluviôse  an  8; •'-Casse,  etc.» 

'  COUR  D'APPEL  DE  PARIS* 

Le  mari  qui  a  des  créances  q,  exercer  conire  su  femme  peut-* 
il  en  poursuivre  le  paiement  avant  la  dissolution  de  la 
communauté?  {Kés.nêg^} 

:  Le  sieur  Hulot,  C«  la  daiub  Hulot. 

Le  7.7.  messidor  an  ?,  les  sieur  et  dame  Ratgras  constituent^ 
au  profit  du  sieur  Hulot ^  une  rente  perpétuelle  de  î*,ooo  liv.^ 
moyennant  le  capital  de  1 00,000  liv.  assignats  qu'ils  reconnais" 
fient  avoii*  reçu  de  lui«  —Le  même  jour,  contrat  de  mariage 
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jexilrelft  ftUe  âes  constituant  et  le  sieur  Mulot;  les  époux  adop^ 
lent  le  régime  de  la  communatité  ;  le  mari  tl^lare  que  séi 
kkiiïse  eomposctit  âe  la  rente  perpétuelle  cfui  vient  d'être  créée 
4tL  ta  faveur.  Il  est  ,^  en  outre ,  convenu  que  cbacun  des  con->- 
tràctans  mettra  tfo^ooo  fr.  en  communauté  et  que  le  surplus 
de  leur  af»ir  sera  fcfpris  par  le  survivant  ou  ses  enfiins.  -4 
Le  17  prairial  an  6,  les  sieur  et  dameRatgras  convertissent 
la  rente  êe  2,000  livres  en  un  capital  de  8o,5oo  livres  eiîgi<^ 
ble  après  leur  décès,  représentant,  ést-^K  dit  dans  l'acte,  là 
valeur  réelle  des  100,000  livres  assignats  données  par  le  ren- 
tier. Peu  de  temps  après,  ils  décèdent  tous  âeui|  laissant 
pour  seule  héritière  la  dame  Hulot  ^  qui  accepte  purement  et 
simplement  leur  succession  et  devient  en  eonséqueoce  dâ»i^ 
trice  desoQ  mari»— En  Tas  i!X,  celut-ci;  voulant  se  fiiire 
payer  de  ce  qui  lui  est  du ,  convoque  un  conseil  de  famille 
composé  des  parens  et  amis  de  sa  femme ,  lors  mterdite ,  et 
demande  q^'bn  lui  nomnifi  vok  cmfâ^xr  ^d  hoû,  conirc;  l^ 
quel  l«6  p<Hiri«ttes  aevont  dirigées. 

I4es7parei>»  et  anus  assemblés  porj9»t  leur  attention  sur  llh 
uature  des  actes  dont  le  sieur  Hulol  réclame  Teiécution ,  et 
déclarent  ne  pouvoir  voter  avant  que  la  justice  ait  pton 
soBcé  sur  la  validité  de  ces  act<çs^  ils  s'en  rapportent  au  sur^ 
plus  à  la  pi'udence  du  tribunal  s^jr  Tobjet  de  hi  déUbération« 

Le  8  floréal  an  1.9,  jugement  diJLtribunal  civil  de  H^Seine, 
qui  décide^qu^il  n'j  a  lieu  à  statuer  sur  la  demande.^  sieur 
Hulot,  1|9  renvoie  à  se  poturvoir  après. Is^dijisbltttiQJE^  de  la. 
communauté ,  poui*  exejqcer  les  di^oit»  qui  pourront  lui  éti>3 
acquis,. ot  réserve  aux  parties  tpus  leurs  prétendus  moyens  de 
aullité  et  ûas  de  non  recevoii?*-^V<>ici  l^mc^ff  de  cc;  juge- . 

cGonsi4éi^0t  que k<  droits. dasipoux^  râul^ots  d^^jeor!-^. 
i^entions  arrêta  par  leur  conti^at  de  mariagi^t  w  peuvent 
€tre  ex^rcéfr  que.  Ioj:)^  de  la  dissolAtiou  de  leur,  communauté  ; . 
-*  C909i4éra|itqiK^  ae  iift^st  quft  p^r.  Vév^emcnt  de  la  li-. 
qi|id€|tioiL.49$  bi^Q|i.de  <#te  çQi^munauté,. qu'il  est  possible 
dje  çapnailte  j8t  de  fixer  -le§  prélèv,cpafins4de.^€b%çuR  dfis  époux^ 
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SQÎt  à  cause  de  leur  apport  de  dot,  soit  à  cause  des /dettes 
due9  ou  acquittées  à  la  dëchçirge  particulière  de  l'un* d'eux, 
foit  pour  la  restitution  des  biens  léguer  et  aliénés  pendant  le 
mariage ,  et  enfin  pour  les  autr«  indemnités  résultante,  ée 
^eur$  conventions  matrimonial^^  — Considérant,  dans  Fes^ 
pèce  de  la  c^use,  que  le  sieur  Hulot,  par  son  contrat  de  ma- 
riage du  22  messidor  an  3 ,  n'a  apporté  en  dot  qu'une  somme 
de  2,pQo.fr.  de  rente  perpétuelle,  au  principal  de  iob,eoo  fr., 
constituée  à  son  profit  par  un  contrat  daté  du  même  jour 
d2  messidori  par  les  père  et  iiière  de  se^  future  épouse,  dont 
10,000  SfÊ.  sont  entrés  ep  cofiimunauté;  —  Considérant  que, 
par  Tj^i*!,  5  dudit  contraf  de  mariage,  il  a  été  convenu  qu'il 
entrerait  de  p^rt  et  d'auti^e  en  communauté  jusqu'à  concur- 
rence de  10,000  fr.,  f|ïisant  pour  les  deux  20,000  fr.^  et  que 
le  surplus  sérail  repns  par  le  survivant  des  fi^turs  époux  et 
^es  enflais ,  comme  ne  faisant  point  partie  des  biens  de  ladite 
communauté ,  ensemble  tout  ce  qfiî  adviendrait  et  écherrait 
à  chacun  des  futurs  époux  pendant  ledit  mariage ,  par  suc- 
cession  ou  donation,  legs  pu  autrement,  tant  en  meubles 
qu'en  immeubles 5 ^-Considérant  que,  quoique  la  dame  Mu- 
lot, par  la  qualité  qu'elle  a  prise  <de  seule  héritière  de  ses 
père  et  mère ,  soit  devenue  débitrice  envers  son  mari  de  por- 
tion duicontrat  de  constitution  qu'il  s'est  constitué  en  dot  ^ 
lequel,  depuis  le  mariage,  a  été  converti  en  une  obligation  . 
de  8o,5oo  fr,,  remboui^sables  après  le  décès  dur^urvivant  de 
ses  père  et  mère,  de  sa  part,  elle  est  deveniie  ci'éancièré  de 
son  mari  pour  la  restitution  de  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles  qui  lui  sont  échus  par  le  décès  de  ses  père  et  mère; 
d*où  il  suit  que,  tous  les  droits  actifs  et  passifs,  respectivement 
acquis  aux  époux ,  Tun  envers  l'autre ,  se  trouvant  nécessai- 
rement confondus ,  et  la  compensation  suspendue  'pendant 
toute  la  durée  de  la  communauté,  ils  doivent  être  réglés, tant 
par  l'art.  S  que  par  les  autres  conventions  d^  leur  contrat  de 
mariage  qui  fait  la  loi  des  parties ,  à  laquelle  il  ne  leuf  est  'pas 
permis  de  déroger  j-^-Considéi'ant  enfin  quis,  dansées  cîrconr 
«tancçs  où  se^rouvent  les  parties,  la  demande tomée  par  le 
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sieuj*  Hulot,  tendante  à  faire  hommer  un  curateur  ad  hoc  à 
l'interdiction  deson«pou$e,  à  l'effet  de  pcu'venir  à  la  vente  d(A 
immeubles  à  elle  appartenans ,  pour  être  payé  du  montant 
de  sa  dot,  n'est  pas  admissible. 

Le  sieur  Hulot  interjette  appel.  —Il  soutient  qu'aucune  loi 
ne  prescrit  au  man  d'attendre  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté pour  exiger  le  remboursement  de  ce  qui  peut  lui  être 
dû. par  sa  femmes^  ^^t  dans  l'espèce ,  l'époque  (i\ée  pour  le 
paiement  de  sa  créance  est  arrivée^  qu'on  ne  saurait  la  re- 
tarder sans  violer  la  loi  du  contrat. 

Les  membres  du  conseil  de  famille  reproduisen^les  motifs 
du  )u^ement  de  première  in^ance  et  Içs  appuient  de  J'opi- 
nion  de  Pothier,  en  son  Traité  de  la  Communauté,  n«»  GjG 
et  Gf/}  ils  invoquent  encore,  comme  préjugé,  l'art.  1478  du 
Code  y  qui  porte  effectivement  que  si  l'un  des  époux  est  créai»-  ' 
ci er  personnel  de  l'autre,  il  exercera  ses  créances,  api'ès  le 
partage  de  la  communauté ,  sur  la  part  échue  à  celui-ci  ou 
sur  ses  biens  personnels  :  disposition  qui  indique  suffisamment 
que  l'action  de  l'époux  créancier  est  suspendue  tant  que  la 
communauté  subsiste. 

Du  10 frimaire  a/i  i5,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris,  3«  chambre,  plaidans  MM.  Delavigne  et  Moreau,  par 
lequel  :  . 

«  LA  COUR,  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  permis  de  porter 
atteinte  à  un  conti*at  de  mariage  après  la  célébration  dudit 
mariage;  —  Attendu  que  Hulot  et  les  père  et  mère  de  son 
épouse ,  en  anticipant  l'époque  du  remboursement .  des 
&),5oo  fr.  dont  il  s'agit,  par  l'acte  du  26  prairial  an  6,  ont 
dérogé  au  contrat  de  mariage  du  22  messidor  an  5 ,  en  l'ab^ 
fipnce  et  contre  l'intérêt  de  la  femme  Hulot  et  des  eufans  à 
naître  dudit  n^ariage^  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges,  — Met 'l'appellation  au  néant;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortii;a  effet.  » 

Nota*  La  Cour  d'appel  de  Paris  a,  comme  l'on  voit,  pui- 
sé quelques  motifs  de  sa  décision  dans  des  circonstances  par- 
ticulières à  la  cause;  mais  son  arrêt  n'en  doit  pas  moins  faire 
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autorité r  pui^qu'en  adci|>tftiit.let  motift  do  preihiérs  \n^A^ 
ipUe  s'est  «tuii  dëtenaioée  d'aprè#  les  principes  gépérauK  qui 
fçm$  la  basa  d^  ieiir  fagemant. 

COUR  PE  CASSATION. 

fiéui^n  Hfr^  oantramt  à  laisser  placer  sur  sa  propriété  une 
croup  ou  un  autre  signe  d'uiî  cuke  quekowfue  ?  (Rés*  nég4 

Pourvoi  siu  Procureur -ïG^N^nAL. 

Le  sieur  Jacques  Decker  avait  refusé  de  laisser  placer  une 
proixsur  un  fonds  qiû  lui  appartenait.' Traduit  pour  ce  fajt 
devant  le  tribunal  de  poHce  du  canton  de  Wi^n^Weiller, 
S  y  fut  candamné  à  un  emprisonnement  de  trois  jours, 

li^.  le  procuveurrgénéral  près  la  Cour  de  cassation,  instruit 
de  ce  jugement)  en  a  requis  Tannulation  pour  exc«s  de  pou-. 
voir.  Il  s'est  fondé  sur  ce  que  le  tiûbunal  d^  police  avait  pro-. 
lE^oncésurun  objet  qui  était  dans  les  attributions  de  Tautorité 
adminislrative ,  et  avait  réputé  délit  un  refus  autorisé  par  un 
arrêté  du  préfet,  à\\  29  ûoi*éûl  an  12^  qui  prohibe  tout  ré- 
tablissement des  croix  et  autres  signes  extérieurs  du  cultxï, 
sans  la  permission  expresse  de  ^autorité  adndinistrative  su- 
périeure. 

Du  \Ot frimaire  an  i3,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^ 
section  crin^iaelle ,  M.  Vermeil  président,  M.  Liborel 
ifapporteur,  par  lequel  î 

«  LA  COUR,  -r-  Vu  Tart.  8&  de  la  loi  du  27  ventôse  aii 
8,  et  Tart.  i5  du  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Attendu, 
que  le  tribunal  de  poKce  du  canton  de  Winn-Weiller,  eft 
condamnant  Jacques  Becker  à  xi!n  emprisonnement  de  tçoii 
j.oùrs,  pour  avoir  refusé  de  laisser  planter  une  croix  sur  sou 
bérita.ge,  a  contrarié  un  arrêté  émané  de  l'autorité  admî-- 
i.ii5trativc ,  et  commis  «u  excès  de  pouvoir  qui  doit  ^Ire  l'é- 
pji.iiné;  —  Casse  ,' etc.  », 


V 
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COUR  DE  CASSATION- 

• 

Peut-om  se  powvoîr  en  eassmiion  contre  un  Jugement  par 
iéfaui d'un  tribunal  de  police,  lorsque  la  voie  de  l'op-^ 
position  est  encore  ouven^7 

RësoUi  négativement  par  akiiet  <le  la  .Cour  de  cassation, 
section  crimiDelle)  du  lo  frimaù^e  an  i5^  au  rappoit  de 
M,  Porriquet^  sur  le  pourvoi  de  la  veuve  Imhert  contre 
uu  jugement  du  tribunal  de  police  du  cantou  d^Arles.  — 
Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  lourde ^  avo- 
Cat-rgéuérat^  —  Attendu  que  le  recours  en  cassation  irest  . 
admissible  que  conti'e  les  jugemens  dé^Mitifs  qui  ne  peuvent 
plus  être  attaques  par  les  voies  de  droit ,'  et  que ,  dans  Tes- 
pèce,  le  jugement  au  deuxième  jour  complémentaire,  rendu 
par  défaut  contre  la  veuve  Imbert,  pouvait  être  attaqué  de 
ça  part  par  la  voie  de  l'opposition;  —  Déclare  ladite  veuve 
Imbeit  noii  recevable  dans  son  pourvoi ,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

I 

£n  matière  correctionnelle^  le  dépôt  au  greffe  de  la  requête 
4^ appel  rend'ii  V arrêt  contradictoire  avec  V appelant ,  et 
non  susceptible  d'opposition,  bien  que  ce  dernier  aitjait 
défaut  lors  de  V  instruction  et  de  la  plaidoirie  ?  (  Rés.  alF.  ) 

Ca:«sKEiu-BvAN.CHET ,  C^  LA /Régie  nEs  douanes*. 

U9  jiugeinept  du  tribunal  correctiojmel  de  Nanteii  pro^ 
nonce f  au  profit  d^ l'administration  des  douanes,  la  confis-, 
•cation  de  marchandises  anglaisée  saisies  sur  Chesneau-^Blati^- 
cket,  négociant  à  SaumuT^ 

Celui-<;i  se  rend  appelant ,  et,  Gonforn>émt>it  à  l'art.  195 
^u  Code  de  brumaire  an  4  ^  iJ  dépose  au  greffe  de  la  Cour 
de  justioe  criminelle  de  la  Lotre-Iuiéricure  une  requête  cou^ 
U:mm  SCS  griefa  d'appel. 
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L'admiuistration  des  douanes  Tanticipe,  et  l'assigne  pour 
aller  en  avant  et  yoir  statuer  jsur  ledit  appel.  •—  Ghesneau- 
Blanchet  fait  défaut;  et ,  le  24  floréal  an  1 2  ^rrét  intervient 
en  la  Courci^iminelle  de  Nantes ,  qui  confirme. 

Sur  l'opposition  formée  par  Blancbet,  autre  arrêt,  du 
4  messidor  an  1 2 ,  par  lequel  la  Cour  le  déclare  non  rece- 
vable, 

4  Attendu  qu'en  matière  de  confiscation  de  marchandises 
anglaises ,  la  loi  du  1 1  prairial  an  7  excluant  la  voie  de  l'op- 
position contre  les  jugemens  des  tribunaux  de  police  correc* 
tionnelle,  et  obligeant  la  Cour  de  justice  criminelle  à  statuei* 
sur  Tappel  de  ces  jugemens  dans  les  dix  jours  qui  suivent  ce- 
lui de  la  remise  à  son  greffe  de  la  requête  d'appel ,  il  résulte 
de  ses  dispositions  que  l'arrêt  sur  cet  appel  ne  peut  lui-même 
êu^e  susceptible  d'opposition.  » 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  de  Chesneau^BIancbet^ 
pour  excès  de  pouvoir  et  fausse  application  de  la  loi  du 
11  prairial  an  7. 

II  est  de  principe  et  de  jurisprudence  constante ,  disait  le 
demandeur,  que  toute  partie  condamnée  par  défaut  et  sans 
avoir  été  pré^ablement  entendue  est  recevable  à  revenir, 
par  la  voie  de  l'opposition ,  contre  le  jugement ,  dans  la  hui- 
taine de  sa  signification  à  personne  ou  domicile.  Cette  faculté 
de  se  pourvoir  ainsi  par  voie  d'opposition  est  une  «auve  garde 
pour  l'honneur  et  la  fortune  des  citoyens ,  contre  lesquels  on 
peut  surprendre  des  jugemens  par  défaut,  soit  en  leur  souf- 
flant l'exploit  d'assignation ,  soit  par  suite  de  mille  circon- 
stances imprévues  qui  peuvent  l'empêcher  de  comparoir  au 
jour  indiqué.  Or  si ,  dans  cette  hypothèse,  l'opposition  est 
de  règle  générale  et  constante  dans  les  matières  purement  ci'- 
viles ,  quel  pourrait  être  le  motif.de  l'exceptiou  dans  les  .ma- 
tières de  police  correctionnelle,  qui  portent  avec  elles .uu 
caractèi'e  plus  gvave  ^  demandent ,  en  conséquence ,  une  pliTs 
stricte. observaUon- des  foi*mes,  et  exigent  une  défense  plus 
étendue  de  la  ^pai^tdes  parties?  D'ailleurs,  pour  être  privé 
d'un  droit  consacré  par  une  loi  qui  semble  générale  et&'éteu- 
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ère  à  tous  les  cas,  il  faut  au  moins  que  l'esLception  soit  pro^ 
noiic^e  par  une  autre  disposition  de  loi  formelle  et  précise. 
Si  Ton  consulte  les  lois  applicables  à  l'espèce ,  on  ne  titmve 
nulle  paît  cette  exception.  Le  Code  du  5  brumaire  an  4  7 
qui  détermine  la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux 
correctionnels  et  criminels ,  ne  déroge  pas  à  la  règle  géné- 
rale de  l'opposition  aux  jugemens  par  défaut  dans  la  huitaine 
de  leur  signification.  La  loi  du  11  prairial  an  7  prononce 
bien  une  exception  en  matière  de  confiscation  de  marchan- 
dises anglaises;  mais  elle  n'exclut  de  l'opposition  que  les  ju- 
gemens par  défaut  des  tribunaux  correctionnels.  Dès  lors^  et 
comme  il  est  de  principe  qu'une  exception ,  surtout  quand 
elle  est  prononcée  par  une  loi  prohibitive,  doit  être  res- 
treinte au  seul  cas  qu'elle  a  pour  objet ,  il  en  résulte  que,  la 
loi  ne  refusant  le  bénéfice  de  l'opposition  que  relativement 
aux  jugemens  correctionnels  rendus  par  défaut ,  les  arrêts 
par  défaut  rendus  sur  l'appel  de  ces  marnes  jugemens  ren- 
Xrent  sous  l'empire  de  la  règle  qui  admet  l'opposition  à  tous 
jugemens  ou  arrêts  rendus  par  défaut.    '      • 

Ainsi ,  la  Cour  de  justice  criminelle  de  la  Loire-Inférieure 
a  commis  un  excès  de  pouvoir,  ou  plutôt  un  déni  de  justice, 
et  faussement  appliqué  la  loi  du  1 1  prairial  an  7 ,  en  décla- 
rant le  demandeur  non  redevable. 

Du  zS  frimaire  a(n  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion criminelle ,  M.  /^«WZûr/ p^-ésident ,  M.  ^ffarnV  rappor- 
teur, M.  Jourde  avocat-général,  par  lequel: 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  la  requête  d'appel ,  que 
l'ai*t.  195  du  Code  du  5  brumaire  an  4  obligé  les  appelans  des 
jugemens  correctionnels,  à  peine  de  déchéance  de  leur  ap- 
pel ,  de  remettre  au  grefife  correctionnel ,  rend  l'instance  con- 
tradictoire arec  l'appelant;  qu'ainsi,  à  son  égard,  il  ne  peut 
'être  rendu  d'arrêt  par  défaut  par  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  la  déchéance  prononcée 
par  l'art.  ipS  du  Code  du  5  brumaire  an  4;  —  Qu'en  reje- 
tant l'opposition  de  Pierre-François  Chesneau-Blanchet  en- 
vers l'arrêt  rendu  contre  lui,  le  24  floréal  dernier,  pai-  la 
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Cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Loire-Iafé» 
rieure,  cette  Conr  a  donc  prononce  conformément  à  là  loi  ; 
1—  RsjETTX,  etc.  » 

Nota.  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  jugé  cette  question 
dans  le  même  sens  par  arrêt  du  i5  fructidor  an  12,  rendu 
sur  le  pourvoi  du  sieur  Russe  contre  un  arrêt  de  la  Cour  cri- 
minelle de  la  Seine. 

COUR  DE  CASSATION. 

Peut-QH  admettre  la  preuve  testimoniale  contre  lesénoncia^ 
tions  contenues  dans  un  procès  verbal  des  préposés  des 
douanes?  {Ké&^né^.) 

Le  jugement  définitif  qui  intervient  après  une  enquête  or^ 
donnée  illégalement ,  et  qui  juge  en  faveur  de  la  partie 
qui  avait  demcuidé  cette  enquête,  doit-il  être  déclaré  nul, 
lors  même  qu'il  ne  serait  pas  expressément  m ptïve'  sur  les 
dépositions  des  témoins,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  dit  que 
les  Juges  jCy  *ont  eu  aucunement  égard?  (Rés.  sjf») 

Pourvoi  db  la  Regje  des  douanes. 

(•e  28  pluviôse  an  1 2,  des  douaniers  saisissent  des  marchan- 
dises prohibées  dansi  une  maison  située  hors  la  ligne  des 
douanes.  Ils  déclarent  dans  leur  procès  verbal  qu'ils  ont  vu 
introduire  ces  marchandises  dans  l'intérieur,  et  qu'ib  ne  les 
ont  pas  perdues  de  vue.  * 

La  connaissance  de  la  contravention  e^t  por^  au.  û*ibu-. 
oa|L  de  première  in^nce  de  Ruremon4e.  *—  Les  prévenue. 
Q&ent  de  prouver  par  témoins  que  les  préposa  des  douaues 
ont  cessé  de  voir  pendant  six  heures  les  objets  saisis^:  ils  soii* 
tiennent  en  conséquence  que  le  procès  vexbal  n'%  pu  êue- 
dressé  hors  la  ligne. 

Le  l^^ibiinal  <M*donQe  l'i&nquêtevet  par  un  jugement  posté-^. 
rjneur  annulle  la  saisie,  sans  se  fonder  précisément  sur  les, 
dépositioQS  des  témoins,  mais  ^ussl  sans,  déclarer  qu*jl  ii';^ 
4yait]>a&  eu  égard.. 
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Sur  l'appel ,  la  Cour  criraînelte  de  la  Meuse*Inférieure 
confirma  ce  jugement. 

La  Re'gie  se  pourvoit  en  cassation. 

Et,  le  \5  frimaire  an  i5,  arrêt  de  le  section  criminelle ^ 
M.  /r<^ii20r/ président I  M*  Aumçmt  rapporteur,  M.  Jourde 
avo€al>-gteéral,  par  lequel  : 

'  ^  LA  COUR,  -^  Vu  la  loi.  flu  9  floréal  an  7  ,  portant^ 
^rt,  I T  :  Les  rapports  ainsi  re'digés  et  affirmés  seront  crus 
j¥squ!à  inscription  de  fau3p;  -r*  Considérant  que  les  faits* 
allégua  par  les  prévenus  ne  pouvaiei^  avoir  et  n'avaient 
d'autre  objet  que  de  détruire  ceux  résultans  du  procès  vei:bal 
des  préposés  et  ^administration  des  douanes,  pinsqiie  sans 
eda  ils'eossettt  été  insignifiaM  et  absoliiment  inutiles  i  leur 
défimse;  que  si,  dans  les  considprans  de  son  fugeinent  «  le 
lriimnal.de  police  correotioimelle  m*8  pas  parlé  des  dépôsi«^ 
ttansiies  ténôôit  qu'il  «irait  entendus,  ni  de  jeur  résultat,  il 
neJesapasrejetës,  et  n'a  pas  metne  dit  qu'il  jUgeait«anjS  y 
itroir  ^[ard^  qu'ainsi  ces  dépositions  peuvent  être  présumées 
«voir  influé  sur  sa  décision  et  en  avoir  foi*mé  l'un  de»  4M^. 
mens;  ^Vn  nefiisant  d'annuler  un^jcUgeneal  qui ,  contre  la 
lettre  et  i'esprit-de  la  loi  du  9  floréal  au  7,  avait  reçu  ,  san» 
inscription  de  faux,  dés  dépositions  de  témoins  opposés  par 
des  prévenus  de  fraude  à  un  procès  verbal  d'employés  des^ 
douanes,  la  Cour  de  justice  criminelle  de  la  Meuse-Inférieure 
»'est  approprié  le*  vice  de  oc  jugement ,  et  a ,  comn>e  le  tribu«^ 
aal  qui  l'a  rendu ,  contrevenu  à  la  loi  citée  \  —  Casse,  etc.  » 

Nota.  La  première  question  a  été  jugée  de  même  par  tiii 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  7  nivôse  an  ii< 

COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 

Peut^n  poursuivre  l'expropriation  forcée  de  la  panindi^ 
vise  de  son  débiteur  dans  un  immeuble,  avant  et  avoir  pro^ 
voqué  le  partage  ou  la  Ucîtation  ?  (  Rés.  nég.  )  (  1  ) 


(t)  Gode  eitil,  ârl.  1476  et  ^^ 
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Tbibbaud  Ci^Eiic ,  C.  Broc.  ET  AtTRKs* 

Jean  Broc,  crëancier  hypothécaire  de  Thiébaud  Clerc, 
poursuivait  Texpropriation  forcée  des  biens  de  son  débiteurc 
Les  imïueubles  saisis  composaient  58  artides.  —  Le  9  prai- 
i^al  an  1 2 ,  jour  indiqué  pour  l'adjudication ,  Michel  Haï-- 
lier,  tuteur  des  enfans  mineurs  du  sieur  Olercf^  revendique 
la  totalité  dés  fonds  compriê  dans -le»  art.  i^a,  49^96,  7 
et  i5)  et  la  moitié  de  cens  formtioitleiart.  iS,  2o:et  56, 
comme  apparfenans  watx  ttiineurs  ei|  quaHté' d'héritiers' de 
lëfirmèi*e.  Les  uns  avai^Dt  été  appi^rté^pao* -celle-ci  «fams  là- 
communauté^  les  autres  avaient  été  acquis  pendant  lema'*' 
riage,  «^l'^acutt  des  époux  en  était  copnopriéiaii^. 

Le  tribunal  de  Tarrondéssement  de  Béfort  surseoit  en  ce 
qui  concerne  tesimmeubtesqui-^ientla' propriété  exeluAve- 
des  mineurs^  nmis  quant  à  ceus  composant  les  art.  i5,  20' 
et  56 ,  qui  provenaient  de  la  commimauté,  \\  ordcmne  la  dis* 
traction  de  la  moitié  des  deux  dierniers  articles ,  et  4a  vente 
de  la  totalité  dû  premier^  attendu  que  la  maison* qui  y  est- 
comprise  est  indivisible ,  et  qu'il  ne  petit  être  procédé  ^  la*, 
distraction  de  la  pistion-  des  mineurs;  cependant  Je  ^uge^ 
ment  leur  rései*ve  le  droit  de  se  faire  coUoquer- dans  Tordre' 
peur  la  valeur  de  leur  part  de  propriété.  — Un  secdnd  juge- 
ment prononce  r<adjudication. 

Le  sieur  Thiâ>aud  Clerc  interjette  appel  en  sa  qualité  de 
débiteur  exproprié  :  il  soutient  que  les  premiers  ju^et  de-* 
vaient,  aux  termes  des  art.  22o5et  14?^  du :Code  civil,  noa? 
seulement  distraire  de .  l'expropriation  la  partie  des  biens 
saisis  appartenante  aux  mineurs,  mais  même  défendre  la 
vente  de  la  totalité  des.  immeubles  indivis;  que  d'ailleurs  ils 
ne  pouvaient  sous  aucun  prétexte  ordonner  l'adjudication 
de  la  maison  n«  i5,  dans  laquelle  les  mineurs  y>nt  un  droit 
de  copropriété)  qjae  si  cette  maison  était  impartageable ,  elle 
devait  être  liçi^,,  çauf  au  créancier  j[)Oursuivant  à  intei** 
venir ,  comme  Fart.  882'  le  lui  permettait. 

Les  intimés  répondent  que  les  jugemens  attaqués  n'ont 
blessé  ni  Tintérét  des  mineurs,  |É|Belui  de  l'appelant ^  puis- 
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qu'ils  ont  conservé  tous  les  âroiti  des  premiers,  et  qu'à 
l'égard  du  secoiid,  ii  aurait  toujours  fallu  que  les  portions 
dout  il  est  copropriétaire  fusseat  aliénées ,  lovi  menie  qu'il 
aui-ait  été  préalal^lement  prooédé  au  partage  des  immeubles 
indivis.  Auisurpkis,  ajoutent- ils  ^  quel  est  le  principe  de 
Tindi vision  dans  l'espèce?  C'est  la  communauté  qui  a  sub- 
sisté entre  le  sieur  Tèiiébaud. Clerc  et  sa  femme,  représentée 
par  les  mineurs.  Or,  aux^enne»  de  Tart.  2208  du  Co4e ,  on 
peut  poursuivre  contre  le  m^rii,8«u.l  rexprG^*iafîon  des  im- 
meuble^  dépendaji&dela  eemoionauté  :  ainsi  les  mineurs  eux- 
mêmes,  et  conséquemioent  la  parjUe  saisie,. ne  pouiTaient 
empêcher  la  v^nte  des  iaaiaateuliles  dépendant  de  laootnmu'*- 
nauté,  lors  même  qu'ils  secaient  .|>artageables^  à.  bien  plut 
forte  raison  ne  peuventrils  paa  attaquer  des  ^gcmens  qui 
n'oiit  prdonné  cette  yci^  que  parce  qu^la  divisi mi. était* 
impossible.  » 

Du  î  j/rimaire  ani%  ARmir  de  la  Cour  df'ippd  de  Coimar, 
par  lequel  :  .  .     • 

.  «  LA  COIJR  ,  -^  C^n^lérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
et  de  la  combioaisou  des  art.  22o5.et  1476  dii  Code  civil, 
o^çus  en  ces  termes....,  ^ueles  créailcie^rs  ne > peu v^ent  ex- 
proprier leurs  débiteur^  de  Içur»  parts  indivises ,  soit  daas 
une  succession  ,  soit  dans  uqc  eomiiMiBauté ,  avant  W  p«r« 
^t^  sauf.à  eux  à  k  proViOqverj  -r  Qufe  rart.aaoB^  ^^'pp- 
po$ent  les  intimés ,.  n'est  pas  applicable;  il  porte,,etc.  :  —  Le 
cftide  cet  article  a  lieu  lorsque  la  comn^unauté  subsiste  en- 
core, et  que  la  femme  estcoobligjée,.ce  qui  n'existe  pas  dans 
l'espèce: 

«Considérant  dès  lors  que  les  articles  non  partagés,  et 
qui  étaient  revendiqufés,  devaient  être  disti^its  en. totalité, 
ctqu^oe  n'est  qu'après  le  partage  que  les  créanciers  pou- 
yaient  provoquer  la  mise  en  vente  d.e  la  poition  du  saisi; 
or, au  cas  particulier,  lesfjuge&.a  qua,  après  avoir  sursis, 
quant  aux  immeubles  apportés  par  feue  la  m^e  des  mineurs, 
et  ajourné  l'audience  à  cet  égard ,  au  lieu  de  surseoir  égale- 
ment;^ la  vente  des  biens  ^J  la  cpmmunauté ,  ou  d'en .  or^ 
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«iolmlsr  la  distraction  ejn  totalité ,  sauf  la  prOVûcatioa  aU 
partage^  ils  n^ordonnèreiit  que  ta  distraction  du  tîen^  et 
même  à  Tég^H'd  de  la  maismi  désignée  sous  le  n«  i5,  qu'elle 
serait  Vendue  en  totalité^  c^qune  impartagfeable,  sauf  les 
droits  du  tuteur  dans  l'ordre  sur  le  prix  )  pc^^i*  i^  moitié;  et 
c'est  ainsi  que  la  vente  a  ea  lieu  ^ 

^  «  Considérant  que  les  juges  a  quù  ont  évidemment  erré  : 
ils  ont  d'abord  violé  les  aH.  asoS  et  1476  du  Code  civil  > 
puisque  les  deux  tiers  ou  la^inoitië  appàrtenans  au  saisie  dans 
les  biens  de  la  commuilautéf  né  pouvaient  être  ^vendus 
qu'après  le  partage  ou  lioîtation;  ils  ont  également  -  mis  à 
l'écart  les  loi»  concernant  l'aUénatim- des  biens  des  mineurs, 
en  ordonnant  la  vente  en  totalité  de  la  maison ,  sous  pré-> 
texte  d'impartageabilité;  tandis  que  si  on  eut  attendu  révé-> 
netnent  du  partie  pu  de  la  Hcitation  ^  ccite  màkon  fût  peiit^ 
être  avenue  en  entier  aux  enfaus  ;  et  qu'en  tous  cas  on  n'avait 
pu  en  ordonneib  la  vente ,  à  moins  de  faire  <M)nstater  légale^ 
ment  l'impartageabilité  prétendue;^ 

«  Considérant  d^ailleurs  que  c'est  null^en^  encu>re  que: 
)a  vente  a  été  ordonnée  des  articles  non  revendiqué»! 
ict  qui ,  dans  lé  sens  des  juges  a  quo ,  comprend  les  deux  ttei^ 
de»  biens  de  la  communauté  ;  il  suffisait  que  ces  biens  eas^ 
^titt  été  revendiqués  en  totalité  par  le  tuteur,  pour  qu'on 
n'ait  pu  procéder  à  leur  vente*;  c'vst  la  disposition  formefte 
de  l'art.  99  de  la  loi  du  1 1  bnîibaire  an  7,  ainsi  eoiiçti.<.>; 
\t  jugement  est  donc  nul  sous  ce  rapport,  et  l'adjudication, 
qui  uVn  est  que  la  conséqumce,  paiilcipe  de  la  même  nul-* 
lité; 

«  Considérant  que  c'est  une  eurettf  d'avancet»  qiie  le  Jugc- 
«ment,  en  n'ordcAinafit  que  la  vente  des  deux  tiers  ou  d^la 
moitié  de  chaque  immeuble,  a  laissé  intact  le  tiers  ou  la 
tnoHié  qui  pouvait  avenir  aux  enfans;  mais  ce  n'est  pas  ainsi 
que  fentendent  les  articles  cités  du  Code  civil  i  en  effet,  il  T 
a  une  grande  différence  de  résultats,  pour  l'intérêt  des  parr 
ti'es  et  même  des  créanciers,  entre  ce  mode  de  vendre  et, lé 
•partage  ou  la  licitation  préalable  do;rt  parle  le  législateur  î 
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«lans  ce  dernier  cas,  l'opération  principale,  lorsqu'il  s'agit 
surtout  des  biens  cTune  communauté,  n'a  lieu  que  pour 
éeux  parts,  dont  chacune  peut  être  composée  d'un  ou  plu- 
sieurs toui^  et,  au  cas  particulier,  dans  celle  des  enfans  pou-  ^ 
vait  tomber  la  maison  avec  ou  sans  soulte,  et  chaque  ob|<t 
conserver  sa  valeur  intégrale;  au  lieu  que,  dans  fautive  cas 
adopté  fiar  les  juges  a  ^uo ,  il  arriverait ,  s'il  pouyait  avoir 
lieu,  que  les  mineurs  seraient  obligés  d'entrer  en  paii»ge 
avec  les  acquéreurs ,  pour  chaque  pièce  d'immeubie ,  ou  pro- 
céder à  autant  d-e  licitations ,  et  avoir  peut-être  autant  de 
procès  qu'il  y  a  d'acquéreurs ,  et  voir  nwrceler  infiniment  ce 
qui  aurait  pu  être  réuni ,  et  qu'ils  n'auraient  point  eu  part 
en  nature  dans  la  maison ,  etc. ,  etc.  ; 

c  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non  recevoir,  ni  au  défaut  de 
qualité,  prononçant  sur  l'appel, — Dif  qu''il  a  été  mal  et 
nullement  pro<;ïédé,  jugé  et  adjugé,  tant  par  le  jugement 
rendu  sur  la  demande  en  revendication  du  tutetir  Hauier, 
en  ce  que ,  par  i celui ,  il  n'a  pas  été  otdonné  distraction  de  hi 
totalité  des  biens  revendiqués  par  lui,  comme  appartenant 
indiyisément  à  l'appelant ^t  à  ses  mineurs,  que  de  celui  par 
lequel  il  a  été  ordonné  qu'il  sera  passé  outre  à  la  vente  des 
articles  non  revendiqués,  et  enfin  de  celui  d'adjudication; 
— Emendant ,  dit  que  tes  art.  2,6,7,  '  ^  >  1 5 ,  20  et  26 ,  se- 
ront distraits  ea  totalité,  sauf  les  droits  du  poursuivant  à 
exercer  sur  la  part^juî  pourra  en  avenir  à  l'appelant  après 
partage,  etc*  » 

COUR  DE  CASSATION, 

La  femme  tTun  marchaxid  qui  a  souscrit  solidairement 
avec  son  mari  un  billet  à  ordre  est*  elle  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  mar^ 
chande  publique  ?  (  Rés.  aiT.  ) 

1<8S  SISUK  £T   DAMB   MaSSÉ,    C,    GuERHC. 

Les  sieur  et  daiiie  Massé  avaient  souscrit  solidairement 
imhillet  à  ordre  de  600  fr.,  au  prolit  de  la  dame  Guâne^ 
Tome  V.  10 
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Ce  bîUet,  faute  de  paiement  à  son  échéance  j  a  été  protesté; 
et  ensuite  Masse  et  sa  femme  oiit  été  cités  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Moulins ,  pour  se  voir  condamner  à  en 
p^yer  le  montant.  —  La  dame  Massé  a  prétendu  que  ce  tri- 
bunal «était  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  for- 
mée contre  ^e,  attendu  qu'elle  n'était  pas  mai'chande  pu- 
blique; en  conséquence  y  elle  a  demandé  sou  renvoi  devant 
les  juges  ordinaires. 

Le  26  germinal  an  12^  jugement  qui,  sans  avoir  égard 
au  déclinatoire  ^  condamne  les  époux.  M«ssé  soUdaireœent 
au  paiement  dû  billet. 

La  dame  Massé  se  pounroit  en  cassation.  Le  jugement  at- 
taqué ,  a  dit  son  défenseur ,  contient  une  violation  maaifieste 
de  ràfti:.  5  du  tit.  12  de  l'ordonmance  de  1675.  Cet  art.  dé- 
fend aux  tribunaux  de  commerce  de  connaître  des  biHets  de 
change  entre  des  particuliers  non  négocians  ou  marcbandsi  ^ 
et  à  plus  forte  raison  des  billets  à  oindre,  qui  ne  sont  pas  es- 
senUèllement  des  efiets  de  t:ommeroe.  Or  l'effet  dont  il  s'a- 
git est  un  billet  à  ordre;  la  dame  Massé,  qui  l'a  souscrit , 
n'est  pas  marcbande  publique:  donc  le  tribunal  de  comnefce 
de  Moulins  n'a  pu  en  connaître;  donc,  en  statuant  sur  le 
fond  ^  il  a  violé  Tari.  5  du  lit.  2  de  l'ordonnance  de  1675. 

En  vain  voudrait-on  argumenter  de  la  solidarité  pour  éta- 
blir la  compétence  du  tribunal  de  commereek  Sans  douttr  la 
solidarité  a  le  même  effet  pour  tpus  les  dâiiteurs,  quant  à  la 
chose  due,  qui  est  de  les  obliger  chacun  pour  le  tout.  L'obli- 
gation solidaire  est  une,  quant  au  fond;  mais  il  n!en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  y  a  autcmt  d'obligations  distinctes  qu'il  y  a 
de  débiteurs  solidaires ,  et  tellement  distinctes ,  que  Fun  peut 
s'obliger  purement  et. simplement,  l'autre  à  terme  ou  sous 
condition.  C'est  donc  la  personne  de  chacun  en  particulier  i 
qu'il  faut  envisager  pour  déterminer  la  nature  de  l'obliga-  J 
tion  qui  lui  est  propre ,  et  l'espèce  d'action  qui  doit  en  résul- 
ter. Or  la  femnyé  Massé  n'est  point  mafkshande  publique  : 
son  obligation  n'est  donc  point  une  obligation  eommereiaie; 
les  juge»  de  coDtinierce  étaient  donc  incompétens;  le  fuge^ 
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ittéùt  ()ft'îl$  aùt  renâu  bùré  de  leurs  attribution)  doit  donc 
€tre  cas^. 

Du  ï%Jhmiâtérô  ah  i5,  ARnior  de  fât  Cour  dé  câs^âitioù ,  sec- 
tion éèsf  ec^uéles  \  M.  Pttjon  râ]^portéul',  ](>af  lequel  : 

*  LAPCOfJR ,  —  Attendu  r«  qu6  le  créancier  d'une  ofeti-P 
gaUton  solidaire  ti^esl  obligé  par  aueune  loi  à  diviser  ses  pour- 
suites en  autant  de  tribunaux  qu'il  peut  avoir  dé  débiteurs 
«©obliges;  —  Attendu'  "xf*  qu'aux  tel-mes  dé  Fart.  16  du  titre 
12  dé  l'ordonnance  de  lôyS ,  îes  Veuves  et  héritiers  de  ceux 
qui  sont  justiciables  de  la  juridiction  consulaire  peuvent  y 
être  pôursutvh  cft  ib^ib'ef  éssig'tiës  en  Reprise  d*iilstance ,  pour 
feléïution  des  engageèvens  de  ceilx  qu'ils  représentent;  — 
D'où  il  suit  qu^â  plus  forte  raisoâ  la  femnie  d^un  marchand , 
qui  c  sdusciit  avec  lui  une  obligation  solidaire,  peut 
être  poursuivie  conjointement  avec  lui  devant  lé  tribunal  de 
<HHiimejree ,  encore  qu'elle  ne  soit  pdint  marchande  publi- 
cité, <ft  que  le  jugement,  en  rejetant!  le  déclina  toi  re  pi^o- 
posé  par  la  demanderesse ,  n'a  violé  aucune  des  lois  relatives 
à k compétence;  —  Rejette.  » 

Nota.  Aujourd'hui  la  question  est  tranchée  par  Tàrt.  637 
da  Codté  de  coâraiérce ,  qui  dit  que,  lorsque  les  lettrés  de 
ciiange  et  1^  billets  à  ordre  porteront  en  même  temp»^des 
«gaatar^  d'îfidiVidttè^  mqgodans  et  Sindivîâus  non  négo^ 
euau^  le  tribuBal  de  commerce  éa  connaîtra. 
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AmfU  le  Cède  dé  procédure,  lés  veuve  et  héritiers  d'un 
iHUtKihand  étaieni-Ss  justiciables  des  tribunaux  de  com" 

«  ■ 

9âérte  ,  lors  frténie  quils  ne  faisaient  pas  le  négoce  7 
i%jk.  aff.) 

Cffi^KAfS,  C.  CbSTY. 

Lé  sieur  Chenais,  maître  de  forges,  avait  vendu  des  fers  au 
sieur  Cailîetèl,  qui  en  faisait  commerce.  Celui-ci  ne  s'étsiit 
pas  encore  libéré  fcrsqù'îl  vint  à  .ihoutir,  laissant  pour  héri- 
tière iji^  fille  eûéorc- mineure,  qui  ]^sa  sous  la  tute^  du  ' 

5  10* 
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sieur  Costy.  —  Le  5  floréal  an  1 1,  Chenais  fit  assigner  ce  tu- 
teur devant  le  tribunal  civil  de  Mayenne ,  jugeant  consulai- 
rement,  pour  se  voir  condamner  au  paiement  du  prix  des 
marchandises  délivrées  au  sieur  Cailletel,  père  de  la  mi- 
neure.—  Le  sieur  Costy  soutint  que  sa  pupille ,  ne  faisant  au- 
cune espèce  de  négoce ,  n^était  pas  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce. 

Le  i8  messidor  an  1 1 ,  jugement  qui  accueille  ce  déclina- 
toire.  Le  tribunal  s*est  fondé  sur  Tart.  5  de  l'éditde  1 565,  qui 
ne  permet  d'assigner  devant  les  juges-consuls  que  les  veuves 
anarchandes  publiques  ,  pour  les  faits  de  commerce  de  leurs 
maris,  et  sur  Fordonnance  de  1675 ,  qui ,  loin  de  dâ*oger  à 
cet  édit ,  renvoie  aux  dispositions  qu'il  contient. 

Chenais  s'est  pourvu  en  cassation  pour  violation  de  Tor^ 
donnance  de  1675. 

Et,  le  ^o  frimaire  an  i5  ,  arrêt  de  la  section  civile^  a«i 
rapport  de  M.  Bojrer,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M«  Merlin  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Vu  l'art.  16  du  tit.  12  de  l'ordonnance 
de  commerce  de  1675^  —  Et  attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  les  héritiers  des  marchands,  encore  qu'ils  ne  soient 
pas  mardiands  eux-mêmes,  peuvent  éti*e  traduits  devant  les  ^ 
juges  de  commerce,  pour  raison  des  engagemens  souscrits  ou 
des  obligations  contractées  par  leurs  auteurs ,  daps  tous  les 
cas  oii  ceux-ci  auraient  été  justiciables  des  mêmes  juges;  — 
Que  si  quelques  commentateurs  semblent  avoir  émis  une  opi- 
nion difféi^ente ,  en  se  fondant  sur  ces  expressions  de  l'édit  du 
mois  de  novembre  \S&^^  connaîtront,  lesdits  juges  et  con^ 
suis,  de  tous  procès  et  différends  qui  seront  ci-après  mus  entre 
marchands,  pour  fait  de  marchandises  seulement,  leurs  vevr 
yes,  marchandes  publiques,  il  parait  que  cette  opinion  a*  pour 
base  l'absence  du  signe  disjonctif  entre  les  mots  leurs  veuves  et 
nuirchandes  publiques,  signe  qui  manque  en  effet  dans  quel- 
ques éditions  modernes  de  Fédit ,  quoiqu'il  se  trouve  dans  les 
plus  anciens  et  les  plus  authentique^  exemplaires  de  cette  loi; 
niais  qu'au  surplus  les  doutes  mêmes  qui  pourraient  naître 
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Au  contexte  de  redit  de  i565  doivent  s'évanouir  à  la  lecture 
de  l'art.  i6  précité  de  l'ordonnance  de  1675 ,  dont  la  dispo- 
sition est  précise,  et  ne  présente  aucune  ambiguité  ;  —  At- 
tendu d'ailleurs  qu'il  est  de  principe  en  cette  matière  que  la 
compétence  des  jugesr  de  commerce  est  spéciaiemc;nt  dé- 
terminée par  la  nature  commerciale  de  la  constestation  ; 
•—  Attendu  enfin  qti'il  est  dans  l'intérêt  même  du  commerce 
que  celui  qui,  ayant  contracté  avec  un  marchand,  a  dû 
compter  sur  tous  les  avantages  qui  peuvent  résulter  en  sa  fa- 
veur, soit  de  l'attribution  à  la  juridiction  commerciale  des 
contestations  auxc^uelies  ce  contrat  peut  donner  lieu,  soit  de 
la  forme  de  procéder  particulière  à  cette  juridiction ,  ne  80.it 
pas  privé  de  ces  mêmes  avantages  par  le  décès  de  celui  avec 
qui  il  a  contracté;  —  Qu'ainsi ,  dans  l'espèce ,  la  matière  de 
la  contestation  étunt  telle,  que  le  demandeur  en  cassation  au- 
rait  été  fondé,  du  vivant  de  Cailfetet,  à  le  ti'aduire  devant 
les  juges  de  commerce,  en  paietnent  du  reliquat  de  compte 
dont  il  s'agit,  cette  même  action  a  pu  être  également  portée 
devant  les  mêmes  juges  contre  la  fille  et  héritière  dudit  Cail- 
ietel;  et  qu'eu  accueillant  le  déclinatoire  proposé  par  le  tu- 
teur de  cette  dernière,  le  tribunal  de  Mayenne  a  contrevenu 
a  Fart.  16  susénoncé  de  l'ordonnance  de  1675  ;  —  Casse  et 
Anwulle  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'arrondissement 
de  Mayenne,  le  18  messidor  an  11...;  —  Sur  le  fond ,  renvoie 
devant  le  même  tribunal  dWirondissement,  jugeant  en  ma- 
tîrede  commerce ,  pour  leur  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra, etc.  » 

•    •     •        .  ^ 

Nota^  Cette  question  a  déjà  été  jiig,é(e  dans  le  même  sens 
par  un  arrêt  de  la  Coiur  de  cassation ,  du  25  prairial  an  1 1.^ 
rapporté  dans  ce  recueil ,  t.  5,  p.  529.  Elle  ne  peut  plus  au- 
jourd'hui faire  de  difficulté.  L'art.  4^6  du  Code  de  procédure 
dit  positivement  que  les  veuves  et  enfans  des  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce  y  seront  aussi  assignés  en  reprise  ou 
par  action  nouvelle  lorsqu'il  s'agira  d'affaires  commerciales 
hx  défunt. 
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fac  receveur  qui  enregistre  un  jugisment  peup^il,  qufre  k 
4roit  de  demi  po^r  ç^nf  d^  pour  foufe  condamnation, 

.  f:figer  un  ,drqit  proporifopnfil  à  r^ifon  de  la  coùyention 
jfcrfialp  qtfjf  (i  4o^f\é  lifiu  à  la  condamnation  7  (  Rés»  âff.  ) 

PAVTtl*,  C.  LA  Ré&IX  DE  l'bNREGXSTRBMENT^ 

Le  fieur  Pautel  est  condainp(é ,  p^^  un  jugemei^t  <)i|.  tribu- 
nal de  comp^erce  de  ChâloDS,  àp^y.er  le  pris  de  n^arcli^p^i^ 
^ui  lui  ont  été  délivréf^s  sur  veiitie  yprbale.  --«  Le  receveur 
àë  l'enregistrement  perçoit  j^i^r  ce  jugement  le  ijlro|t  df?  demi 
ppur  cent  dû  à  raison  de  la  çondafnnation.  et  de  plu$  piédroit 
de  deux  pour  cent  fixé  p^r  la  Iqî  pour  1^^  vepte^  d'ob je|s  pio- 
biliers.  —  L^e  sieur  Pautel  réclame  la  restitutipi^  de  ce  de^-^ 
n|er  droit  cpmme  indûqiei)t  perçi|.  La  Régie  s'y  refuse.  FH^ 
se  pi'évaut  de  Tart.  69 ,  n<>  g ,  §  i^i ,  de  la  loi  du  %%  frinjaire 
a|i  7 1  portant  :  «  Lor^au'uue  condaipnatiou  sera  rendue  f^t 
«  une  demande  non  établie  par  un  titre  enregist|*é  et  suscept 
m  tible  de  l'être,  le  droit  e^uqiJel  l'objet  de  la  demande  au- 
«  rait  dpnné  lieu,,  s'il  ^yqit  été  convenu  par  un  açtp  pi^lblic, 
f  sera  perçu  indépendamment  di^  droit  dû' pour  l'acte  ,wk 
«  jugement  qui  pura  prouQncéla  condamnatiop.  »  Q'apri^ 
cette  dUposition ,  dit  la  fiégie  ,  upe  convention  yerbaj^  qui 
est  l'objet  d'un  jugement  est  assujettie  au  pqéme  drpit  qu^  si 
elle  était  constatée  par  écrit. 

Le  26  frimaire  an  10,  jugement  du  tribunal  civil  de  Châ- 
lons  ,  qui  ordonne  la  restitution  demandée  y  sur  le  motif 
qu'une  condamnation  qui  n'est  basée  sur  aucun  titre  n'est 
soumise  qu'au  droit  dû  pour  renregistrepiept  de  tous  juge- 
mens.  et  que  Part.  6g  de  la  loi  de  frimaire  an  7  n'exige  uu 
autre  droit  proportionnel  que  lorsqu'il  existe  un  titre  suscep- 
tible d'enregistrement  et  non  enregistré. 

Pourvoi  en  ciî|^ation  de  la  pi|rt  de  la  Régie  :  elle  pi^éset^tc 
les  même»  fl(iQf <rns  qu'en  première  instance. 


De  son  côté  le  défendeur  reproduit  les  motifs  du  fugement 
attaqué. 

M.  Pons ,  avocat-général ,  a  conclu  à  la  cassation. 

Les  conveatiotts,  a<^t-îl  dit ,  n^ont  lieu  que  de  troi»  ma^ 
nières  différentes  :  elles  sont  rédigées  par  acte  publie ,  ou  par. 
acte  tous  seing  privé  ,  ou  bien  elles  sont  fait^  verbaleiaent. 
Si  un  acte  public  les  renferme ,  cet  acte  doit  être  enregistré 
dans  les  dix  ou  quinze  jours  de  sa  date;  si  eUes  soiit  établies 
par  un  acte  privé ,  cet  acte  ne  peut  être  .produit  en  justice 
qu'aj^rès  son  eqregistrement.  Ainsi  ^toutes  les  fois  qu'unecon- 
rention  est  écrite ,  elle  ne  sert  de  base  à  un  jugement  qa'a- 
près  avoir  été  enregistrée.  L'art.  69,  n«  9,  §  a,  de  la  loi  du  aa 
frimaire  an  7,  ne  peut  alors  recevoir  aucune  application. 
Cependant  il  n'a  pas  été  mis  inutilement  dans  la  loi:  il  s'ap- 
plique donc  nécessairement  aux  conventions  verbal)e8. 

Les  cQii^vçntions  de  cette  natqre  étaient  les  seules  q^e  le 
législateur  n'avait  pu  frapper  du  droit  d'enregistrement; 
.  il  les  atteint  au  moyep  de  l'art.  6g ,  dès  l'instant  où  elles  pro- 
dui^ept  quelque  ^ifet.  Ces  seules  réflexions  suffisent  pour 
démiOntrer  qu^  le  tribunal  civil  deChâloi^s  a  violç  la  loi ,  et 
qufi  $Qn  jugement  doit  être  cassé. 

Du  ai  frimaire  a/t  i5 ,  ^rhet  de  la  Cour  de  cassation  , 
seçtipn  civile^  ]VI.  de  M^tleyille  jirésïdentf  M»  Lasaudftde 
rapporteur  ,  par  lequel  : 

,  «  LA  COUR,  —  Vu  l'art.  69-,  n»  9,  §  2,  de  la  loi  du  aa 
f^nm9if6c^q7;  —  Considérant  que  par  cette  .disposition,  la 
loi  a  nécessjii  rement  entendu  atteindre  ,  lor»  delà  condam- 
PHtion ,  et  assujetti^  au  droit  proportionnel  de  .deux  pour 
cent  francs  I  toutes  conventions  ou  obligations  sans  titre ^ 
dont  le  titre  ,  s'il  eût  existé  ,  aurait  été  susceptible  d'enre- 
gistrement :  autrement  l'article  n'aurait  aucun  sens  ni  appli- 
cation ,  et  laisserait  ouverture  à  frauder  le  droit  d'enr/cgis- 
trement  ;  —  Et  que,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit ,  si  les 
ventes  ou  créances  réclamées  avaient  été  convenues  ou  rc- 
coquines  par  titre,  cUs  titres  auraient  été  susceptibles  d'en- 
gistrement^  —  Casse,  etc.»  :        . 
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COUR'  D'APPEL  DE  PARIS. 

IjCS  obligations  imposées  à  Théntier  contractuel dans-t €ict^ 
ntéme  qui  contient  P institution  confèrent^  elles  kjrpo^ 
ihèque  sûr  les  biens  de  t  hérédité ,  à  compter  seulement 
du  décès  de  V instituant,  et  non  pas  à  dater  du  jour  du 
contrat?  (Bé».  aC) 

LXS  DAK»  OE   MoiI>SSSUI*C   KT  DB   Moif T-RotlGS , 

C.    RsAUllOtVT.         ^ 

Jean-Jacques  Verdun  se  marie  le  i8  février  1777  ;  Jean- 
François  Verdun  ,  son  <nicle ,  intervient  au  contrat ,  et  l'in^ 
ftitue  son  bërîtier  universel ,  à  la  charge  de  payer  toutes  les 
dettes  qui  existeront  au  dëcès  de  l'instituant,  et  de  servir  à 
cette  ëpoque  à  la  dame  de  Afoideseule  une  rente  viagère  de 
8,000  livres ,  et  à  1§  dame  de  Mont-Rouge  une  rente  sem- 
blable de  i5,boo  livres.  —  Le  droit  de  réversion  est  en  outre 
stipulé  pour  le  cas  de  prédécès  de  finstitué  sans  en  fans. 

Le  i5  juin  1780,  le  sieur  Verdun  neveu  souscrit  une  obli- 
gation de  195,150  Uvres  au  profit  du  sieur  Richerde  Beau" 
pré.  Le  sieur  Verdun  onde,  s'engage  solidairement  conime 
caution. 

Ce  dernier  décède  en  1782.  Son  neveu  recueille  sa' Succes- 
sion. Plus  tard  il.  fait  un  autre  emprunt  du  sieur  Richer  de 
Beaupré ,  et  reconnait-hn  devoir  en  tout  20,0000  francs.  Le 
ij  mars  1788,  le  sieur  de  Beaumont ,  cessionnaife  du  créan- 
cier ,  convertit  les  premiers  engageinens  en  une  rente  consti- 
tuée de  10,000  livres.  Il  est  à  remarquer  que  dans  ces  divers 
actes  l'hypothèque  résultante  de  Tobligation  de  1780  a  été 
expressément  réservée. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  biens  dépendans  de  la  succes- 
sion du  sieur  Verdun  oncle  sont  vendus  sur  la  poui*suite  de 
■  ses  créanciers  personnels,  qtii  avaient  fait  séparer  son  patri- 
moine de  celui  du  neveu.  —  Le  sieur  de  Beaumont  et  les 
dames  de  Moideseule  et  de  Mont-Rouge  se  présentent  popr 
être  colloques  dans  Tordre  du  prix  qui  en  est  provenu.  —  Le 
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fîeur  de  Beaamatit  obtient  seul  une  cdHocètion  utile  à  la  date 
du  1 5  juin  1780. 

Lies  dames  de  Moideseule  et  de  Mônt-Rouge  interjettent 
appel.  Elles  prétendent  que  le  sieur  de  Beaumont  n'a  pas  du 
les  primer,  et  que  leur  hypothèque  remonte  au  j8  février 
1777  ,  date  du  contrat  par  lequel  elles  ont  été  avantagées. 
—  L'institution  contractuelle ,  a  dit  leur  défenseur',  est  une 
véritable  donation  entre  vifs ,  et  en  a  tous  les  caractères;  elfe 
iae^eut  être  faite  que  par  le  plus  solennel  et  le  phts  fa^o-i 
Table  de  tous  lés  contrats.  Gomme  I«s  autres  donations  entre 
vifs,  eite  est  irrévocable  et  assujettie  à  la  fbrinalîté  de  Vinsi- 
iiuàtion.  L'héritier  contractuel  a  un  droit  acquis  dds  le  mo- 
ment de  l'Institution ,  comme  le  donataire  dès  le  moment  de 
la  donation.  Aucune >olonté  désormais  n'est  assez  puissante 
pour  le  lui  enlever.  L'instituant  coâiscrvèà  Ik  vérité  jusqu'à 
son  décès  la  jouissance  dé  ses  biens  et  la  faculté  de  les  aliéner 
ë  titre  onéreux^  maU  ce  n'est  là  qu'une  condition  qui  subor- 
donne l'effet  de  la  libéralité  airx  besoin?  et  à  la  conduite  du 
donateur.  Lorsque  celùi-cî  est  décédé ,  alors  la  condition  est 
acconipiie ,  et  ledroit  de  l'institué  remont«?au  jour  du  con*- 
ti*at,  de  même  que  dans  toutes  les  obllgatioi»  conditioiinefles 
l'événement  de  la  condition  fait  rétroagir  les  actes  à  l'époque 
où  ils  ont  été  dressés.  —  Le  si€tfr  Verdun  n'a  reçu  ce  titre 
d'héritier,  ce  titie  irrévocable,  qu'à  la  charge  de  payer  au 
décès  de  l'instituant  les  deux  rentes  viagères  accordées  aux 
dames  de  MôidesQule  et  de  Mont-Rouge:  leur  droit  remont* 
donc  aussi  haut  que  celui  de  Théritiçr,  pirisqu^elles  le  ti<en- 
nent  de  l'acte  qui- renferme  l'institution  <ille-méme.  Elles  ont 
donc  hypothèque  depuis  le  18  février  1777  sur  tous  les  bîeiïs 
qui  composent  rhérédité;  elles  devaient  donc  être  préféiéès 
au  sieor   de  Beaumont,  dont  l'hypothèque  ne  date  que 
de  r78o. 

Il  est  inutile  de  rappeler  les  moyens  de  l'intimé,  qui  se  con- 
fondent avec  les  motifs  consacrés  par  l'arrêt  de  la  Cour. 
Du  7:%  frimaire  an  1 5 ,  akrjIt  de  la  Cour  d^appel  de  iPariy  ^ 
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Xromème  chambre ,  M.  Seguier  président ,  fiJlM*  Becquej 
de  Beaupré  et  Delavigne  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR,  -^ Goosidéraot  qu'en  prUicipe ,  pour  déter- 
miner Iç  véritable  caractère  d'un  acte ,  c'est  R^oin|  à  sa  4eii07 
ipinatlon  qu'à  sa  substance  qu'il  fsiut  s'attacher;  qu'une  in- 
stitution d'héritier  universel  n'est  dans  son  essence ,  comipe 
une  dopation  de  tous  biens  prestes  et  à  venir  portée  dans  un 
contrat  ^e  mariage ,  quelle  que  soient  les  qualifications  dç 
ç^  deui^  actes,  qu'une  donation  à  cause  de  mort,  qui  n'a 
d'e&t  qu'au  décè$  de  l'auteur  de  l'institution  ou  donation» 
et  qui  ner^eQoU  s^U  exécution  qu'après  ^'aequtt  total  de  ses 
dettes;  que  ce  principe  ne  souffre  ni  exception  ni  controverse 
iiéri«uâe ,  lorsque,  dans  le  contrat  de  j^iariage  |  l'instituant  ou 
donateur  s'est  réservé  tout  à  la  fois  le  droit  de  retour  ou  ré- 
ver3ion,  ^jx  cas  de  pri^écès  de  l'in^fué  ou  doxuitnire  sans 
enfans ,  et  ia  faculté  de  vendre  içt  glién/^r  librement  tOMS  I0 
hiena  con^pr is  dans  rÂnstitu,tion  on  don^itipn^ 

«  Considérant  que  5  dans  l'espèee ,  tels  sont  la  nature ,  l'éc^ir 
nomififet  le  résultât  de  Facte.du  18  février  1777,  qui  sert  d^ 
hase  à  la  prioi^fé  que  lesdites  de  Moideseule  et  de  Montr 
Rouge  réclaniej^t  sur  de.Be^umontf  <que  .M  Verdun  neveu, 
Jbéritier  contractuel  et  éventuel  de  Verdun  onde,  n'a  réelle- 
ment acquis  de,  dfolf  .(fu'au  décèa  de  ce  dernier*,  arrivé  e|i 
178a,  et  en  payafft^  l^^mtes  les  dettes  dont  sa  s^cce$$ion  s'est 
trouvée  grevée^  les4iKs  de  Môideseule  ^t.de.]NIont-Ronge 
pfM veut  encore  moins  19e  prévaloir  d'u^  pareil  acte ,  qui  ne 
lesjiiî^isit  per^nnellement  d'aucune  créance  quelconque  ooptrt 
Verdun  oi^cle,  ni  par  conséqaent  d'auqune  hypothèque  sur 
i^m  biens,  mais  qui  seubsiiient  charge  Théràtirer  inst4tu4  d^ 
leur  payer,  au  décès  et  après  l'entier  paiement. des  dette»  àfi 
l'instituant,  les  deux  rentes  viagères  y  désigfiéa^ }  qu^ainsi , 
çt  sous  aucun  rapport,  lesdites  de  Môideseule  et  de  Mpn^- 
Rouge.ne  sauraient  contester  à  de Beauniont  l'hypothèque  et 
la  préférence  qui  lui  appartiennent;  —  Mxt  Tappellation  au 
néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  s^:tU*a  effet ,  etc.  » 
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O&UR  DE  CASSATION. 

ie  porteur  et  un  engagement  souscrit  par  Vun  des  assoeie's , 

sans  y  addition  des  mois  et  compagpîe,  est-il  recevable  a 

justifier  par  des  écrits  et  des  circonstances  que  sa  cause 

intéresse   la  société  y,  et  à  ^gcercfir  T^c/Âo/y  solidaire? 

(Rés.  affO  . 

Paulée,  C.  S-aum. 

Pe^d^pf  )§  4ur<se  .d'une  société  d^e  cooiip<»^f e  <}ui  9  i^wt^ 
eptr^  les  ^leavs.Famin,  et  Ffiu^e,  le  preis^ier  .9  soii^uscnti  sout, 
la  seule sig^fltureFai9(>?/U|x arrêté  dp  ï a ^qmmf^.^ 5 ^6^5 ï^. 9, 
au  profit  du  ^ifijr  Smim ,  c^^sp  pgvtr  fouirnitiire^  et-appoi|i-' 
teq^ep^.  Ces  fpurn^tur^^yaieat  Xçmrné  au  profit  de  I9  sQcieté|r 
e{  le  siejir  ^^^i  regardait  en  £<msé<)ueDce  le»  associé»  oommer 
%es  d^^teurs  spii4î|ire8^  ^uoig^e  }e  jiewr  Fwni»  r'/çûI;  pas  jçi-. 
gué  fqmfn  ef  cçjppagniç.  , 

Le  sieur  Paulée  ^  auquel  il  s*est  adressé,  |i'a  pu  ^happer  à, 
la  .niasse  de  faits,  d'écrits  et  circonstances ,  qui  justifiaient 
que  la  cause  de  Tarrêté  intéressait  rassocjy^tioi^.  U  a  été  con-. 
Janine  au  tribunal  dç  coipiperce^e  Paris.^  dont  le  jugeinc^nt 
a  été  pqnfirmé  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  la  méoie 
▼iJle.  j     .  ,         . 

Il  s'est  pourvu  en  cassation  pour  contravention  à  Ts^rt.  7 

é    t    t    f         w 

du  tit.  4  .^e  rordorinanËe  de  1675.  -*  Cet  article,  f^trjl  ditji 
eiige,  pour  qu'un  associé  puisse  par  9a  signature  eDgager  §e9 
coassocié^,,  qu'il  ait  signé  pour  la  compagnie  et  fiqn  autre- 
TTiefi^»  pans  Tesp^ce,  Fs^n^ii;  a  signé  seul:  il  n'y  a  d'engagé 
que  lui  ;  il  est  seul  obligé,  seul  débiteur  du  sieur  Saun» ,  qui 
n'a  d*actioii  que  contre  lui.  -r-  Saum  n'(?st  pa/î  rc^cevaj^le  à  çx- 
cjper  de  ce  qpe  la  c^i*^e  de  l'arrêté  aurait  toiipué  au  profit  de- 
I9  société;  les  terines  de  la  loi  sont  limitatifs  et  exclusifs;  elle 
n'attac^^  VacUon  solidaire  qu'aux  obligations  souscrites  par 
l'w  des  9fi^oci4s^  pQur  Ui  i^omp^gnie ,  quelle  qu'en  ait  été  la: 
c^MS^,  tli  rejette  au  aurjj^  toute  distinction  ;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte clairement  des  mots  et  non  autrement.  Ces  mots  impé- 
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ratif»  s'appliquent  à  tou^lés  cas,  à  toutes  les  circou^nces;. 
Lorsque  le  créancier  û  traité  avec  un  sociétaire  sous  sa  signa* 
ture  seule,  ne  pouvant  alléguer  aucune  ignorance  de  droit,  il 
est  censé  avoir  fait  remise  de  son  action  solidaire  contre  tous 
les  associés  ,  en  cas  qu'il  les  eût  primitivement  pour'obligés,  et 
avoir  opéré  une  espèce  de  novation  légale,  pour  se  restrein- 
dre à  un  seul  débiteur  dont  it  a  suivi  la  foi.  L*  or  doiïaance  pré- 
sume que  la  dette  pour  laquelle  un  seul  s'engage ,  en  son 
privé  nom ,  lors  même  qu'elle  eut  été  originairement  dette 
de  la  société,  lui  est  devenue  exclusivement  personnelle  par 
des  arrangemens  particuliers  dont  il  a  fait  part  au  créancier, 
qui  a  bien  voulu  renoncer  à  la  solidarité,  et  se  contenter  de 
la  solvabilité  du  signataire  duquel  il  recevait' la  promesse.. 
Voilà  pourquoi ,  d'après  la  présomption  de  droit  qu'elle  éta- 
blit, elle  a  impérieusement  terminé  sa  disposition  par  ces  ex^ 
priessions  etclusives,  et  non  autremeYit ,  qui  ne  permettent 
point  d'exception.  Celles  qu'admet  la  Cour  d'appel  de  Pari» 
sont  donc  uû'^byén  assuré  de  cassation.  '  ' 

Ces  raisoAs'de  douter  étaient  combattues  par  d'autres  plus 
puissantes  qui  bnt  fixé  la  décision. 

La  remise  de  l'action  solidaire  ne  se  présume  pas ,  a  dit 
Favocat  du  sieur  Saura  î  elle  est  uniquement  le  résultat  de  la 
volonté  du  créancier,  clairement  exprimée.  On  ne  peutl'in- 
duire  d'actes  particuliers  qu'autant  qu'ils  énoncent  directe- 
ment  cette  volonté,  et  l'acceptation  d'un  arrêté  sigué  par  un 
associé  seul,  sans  l'addition  de  la  formule  et  compagnie, 
n'indique  explicitement,  ni  novation  de  la  dette,  ni  remise 
de  la  solidarité  en  faveur  du  sieur  Paulée,  que  Saum  n^aVait 
point  raison  de  favoriser. 

La  formule  que  prescrit  l'ordonnance  de  1675  a  pour  ob- 
jet dé  séparer  les  engagemens  privés  des  engagemens.  com- 
muns ,  et  de  ne  pas  rendre  la  caisse  sociale  passible  de  ceux 
dont  la  cause  serait  particulière  à  un  associé.  Ainsi  toutes  les 
fois  qu'une  dette  est  dette  de  la  société ,  quelque  forme  qu'on 
ait  donnée  à  la  cédule  qui  la  constate ,  elle  oblige  splidaire- 
liient  tous  les  associés.  L'art.  7  du  tit.  4  s'applique  unique-- 


COUR   DE   CASSATION.  iSj 

ment  aux  dettes  dont  Temploi  ne  pourrait  être  ju&tifié  avoir 
tourné  au  profit  de  la  société  :  la  signature  seule  d'un  associé 
ue  permet  pas  de  les  attiibuer  à  un  autre  qu*à  lui ,  et  res- 
ti'eint  à  lui  seul  l'obligatiou  de  les  acquitter.  En  effet,  il  passe 
en  principe  que  tous  associés  sont  obligés  solidairement  aux 
dettes  de  la  société  :  ce  principe  fait  donc  dépendre  la  solida- 
rité, non  de  la  forme  de  l'obligation ,  mais  de  sa  cause.  La  ce- 
dulene  constitue  ni  la  dette,  ni  Tobligation ,  ni  Faction:  elle 
en  est  seulement  la  déclaration  et  la  preuve.  Ce  n'est  pas  pré- 
ciment en  vertu  de  son  arrêté  que  le  sieur  Saum  a  foi^mésou 
action  contre  le  sieur  Paulée  :  il  l'a  formée  en  vertu  de  l'en* 
gfl^ement  primitif  de  la  société,  dont  l'arrêté  ue  fait  que  dé^ 
terminer  la  quotité.  Les  contrats  consensuels  sont  parfaits  sans 
écrits  I  par  la  seule  volonté  des  parties  :  voi^  pourquoi  les 
lois  fromaines  et  lajuiisprudence  française  admettent  des  so«* 
riétés  tacites,  contractées  par  la  chose  qui  en  est  l'objet,  re/ 
et  quoique  les  engagemens  que  produisent  les  associations 
entre  marchands  soient  signés  par  un  ou  plusieurs  des  asso-> 
ciés,    sans  la  formule  ei  compagnie,  iU  n'en  obligent  pas 
moins  solidairement  tout  un  collège  (i). 

Dans  Te^pèee,  il  est.prouvé,  par  l*état  même  qui  se  ti*ouve 
en  tête  de  l' arrêté  dont  le  sieur  Saum  demaude  le  paiement, 
ipieTtous  les  aiticles  qui  le  composent  ont  tourné  au  profit  de 
la  société  «c'est  jdonc  la  société  qui  est  débitrice,  et  rien  n'a 
pu  ijfei^ obstacle  à  l'action  solidaire  contre  le  sieur  Paulée^ 
il  n'jj^  Aônc  point  violation  de  l'article  cité  de  l'ordonnance 
de  1675. 

Du  25/Hmaire  an  i5 ,  arrât  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion des  requêtes,  M.  Delacoste  président  d'âge ,  M.  Oudoi 
rapporteur,  M.  Becguejr-Beaupnfayocat^  par  lequel  : 

c  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lecoutour, 
substitut  du  procui*eur-général  ;  —  Attendu  que  l'art.  7  du 
titre  4  de  l'ordonnance  de  ifiyS',  en  disposant  que  les  asso- 

(0  Voy*  JooMe;  dans  ses  Jfaleê  suir  Ti^rt.  7  de  rofdonnance  de  1675^ 
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ciës"  «ont  obligés  «olidaitéfneijft ,  lorstjile'  l'un  d'eux  à  signe , 
s' a  a  signé  pûurld  coYftpùgfite,  ^  fibii  àutterhehé,  n*a  pas 
restreint  la  preuve  que  la  signature  a  éié  donnée  au  liôni  de 
la  compagnie,  à  là  fovthûlé  usitée  partriî  les  liégôcians,  cfui 
consiste  à  ajouter  à  leur  nom  ces  ihots ,  et  compagnie  ;-^(^ug 
cette  disposition  n'a  pas  elctû  les  autres  preuves  résultantes  dfcs* 
actes  Ott  des  drcbnstaûces  ^ut  établir  que  celui  qui  a  sîgiie 
^oti  nom  seul  à  âg^i  pour*  sa  compagnie,  ou  que  les  objets 
fotfriïls  ont  tôni'ni^àtl  profit  de  sa  société  )  —  Attendu  que  fa 
Cotrr  d*appet  s'est  déteritJlnéfc?  d*aprê3  des  preuves  de  ce  genre, 
et  qu'en  cefe  die  ti*a  pas  violé  Vàvt,  cité  de  fordonnance 
de  x&f^  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 
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COtTR  D'APf^EL  DE  METZ. 

L'écriture  non  signée  qui  tend  à  la  libération  du  4ébit^wr 
fait--elle  foi  contre  le  créancier,  lorsqu'elle  a  été  mise  a 
la  suite  du  titre  par  un  tiers  que  celui*-ci  en  avait  constitud 
dépositaire?  (Rés.  a£F.  ) 

Lxs  aÉBjTiBEs  Gaégoirb,  C  AKat4A»x. 

Le  tho  oct6br«  1776 ,  le  lîear  Anéeaui^imïsict\^ït^n  bllM 
de  i55o  francs  au  profit  dn  sieur  Orégoir^.  Cévkv<s^êépbèlâ 
son  titre  dans  ]es  makis  du  notaire  Landragift^  Il  pftridk:  q^é 
le  débiteur  remit  à  ce  dépositaire  unis  somme**de  127S  StéAxH 
à  compte.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  sieur  I^andra^n  ékcfÊi^  ce 
paiement  au  dos  du  billet.  ' 

Le  steur  Grégoire  étant  décédé ,  ses  héritière  fbrikient  con« 
tre  le  sieur  Anceaux  une  demandé  en  paiemtlnt  du  ifiont^ut 
total  de  la  dette.  AnceauK  etcipe  de  l'édriture  non  ^îgn^, 
mise  sur  le  titre ,  et  prétend  ne  devoir  que  ^^S  A^ncs  peur 
solde ,  dont  il  fait  l'offre. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Rbetel  le  déclaré  eH 
effet  libéré  de  la  somme  de  IÎ275  francs,  et  Je  condamne, 
suivant  ses  offires,  à  payer  les  276  francs  doritilsè-recoû- 

naissait  débiteur. 

t 
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Les  kërîtîers  Grégoire  interjettent  «ppei  de  ce  -fu^ment. 
k  souttenneAt  que,  d'après  l'art,  j  S5a  du  Code  cïrW ,  récriture 
fà^  à  la  suite  d'un  titre  i»e  fait  foi  contre  le  créancier  que 
orKiqu'^Ue  e»t  de  êcm  propre  fart ,  et  dané  le  csas  seulement  ok 
e  titre  serait  touf^ui"»  resté  en  son  pouvoir ,  double  circo»^ 
tance  qui  bis  «e  rencontre  pas  dans  l'espèce^ 

Da  25/nmaire  an  i3,  jérrét  deia  Cour  d'appel  de  Metz, 
plaidans  MM.  Demeaux  et  Lambat,  par  leiquel  ;  • 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  que  les  l'eçus  mis  au  dios 
d'un  billet  sous  seing  privé  opèrent  la  libération  du  débit- 
kear  lorsque  le  billet  est  resté  en  la  possession  du  créancier; 
^  Que,  pour  écarter  TapplicatioB  de  ce  principe ,  consacré 
par  Tart.  i552  du  Cdde  civil ,  on  prétend  en  vain  que  le  bil- 
let dea%  il<  s'agit  n'éfaift  pas  en  la  pottession  de  Grégoire , 
eràmoi€fr^  qu'il  esl  «onstent,  dans  le  fait,  qu'il  m  été  remis 
avant  l'écbéance,  qui  était  au  20  octobre  l'^yg^k  défunt  Lan«- 
Aragtn^  que  towtes  ïés  probabilités  se  réunissent  pour  faire 
penser  qu'il  hii  a  été  confié  dès  l'instant  même  de  sa  for-^ 
maion ,  et  que  Grégoire  ne  l'a  jamais  eu  en  sa  possessicm  ; 
que  de  là  il  résulte  que  'le  biUet  n'étant  famais  sorti  des  mains 
du  dépositaire  que  le  créancier  avait  cbeisi ,  le  reçu  de  1 27S 
francs  libère  d'avtant  le  débiteur;  —  Mj:t  l'appcUaftion  au 
néant,  etc.  » 

Nota,  L'art.  i55i'du  Code  civil  est  ainsi  conçu  :  «  L'écrî- 
«  tare  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en  ntarge  ou  au  dos 
«  d'n&  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession,  fait  foi, 
<  quoique  non  signée  ni  datée  par  lui,  lorsqu'elle  tend  à 
*  établir  la  libération  du  débiteur.  » 

# 

Il  semble,  d'après  cette  disposition ,  qu'il  faudrait  que  l'é- 
criture ffit  mise  par  le  créancier  lui-même.  Mais  Pothier, 
dont  la  doctrine  a  été  presque  toujours  adoptée  par  les  ré- 
dacteurs du  Code,  enseigne,  dans  son  Traité  des  Obligations, 
^^  7216 ,  que  la  seule  condition  nécessaire  est  que  le  titre  soit 
toujours  resté  en. la  possession  du  créancier;  que  dans  ce  cas 
^  quittances  de  sommes  reçues  à  compte ,  quoique  non  si- 
gnées ni  datées^  font  une  pleine  preuve  du  paiement,  qu'elle^ 
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soient  écrites  de  la  maiii  du  crétticier ,  de  la  main  d'an  tiln 
'OU  .même  de  celle  du  dcbil«ur ,  parce  qui!  esi,  AxtAX^  plus 
que  probable  que  le  créancier  rC aurait  pas  laissé  écrire  ces 
reçus  sur  le  billei  quiétaii  en  sa  possession ,  si  les  paiement 
ne  lui  avaient  pas  été  /aéts  effectivement.  — >  Il  faut  doiic 
penser  que  Tari.  i552  contient  un  vice  derëdacti»n,  et  qu'il 
n'est  d'aucune  importance  que  l'écriture  soit  mise  par  le 
<:réancier  ou  p^r  toute  autre  personne  :  c'est  •  une  consc'- 
quence  de  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter;  c'est  aus:>i . 
l'opinion  de  M»  Toullier,  tom.  8,  pag.  5^7. 

La  Cour  de  Metz  a  aussi  juge  que  le  titre  était  réputé  av<Hr 
toujours  été  en  la  possession  du  créancier  ^  lorsqu'il  l'avait 
remis  à  un  dépositaire.  Mais,  dit  M.  TouUier,  même  vol^, 
pag.  5a8,  il  ne  faut  pas  prendre  pour  règle  générale  ia 
décision  de  cet  arrêt,  qui  pouvait  é|i*e  bien  remia  dans 
l'espèce. 

Si  le  dépositaire  du  titre  n'avait  pas  le  pouvoir  d'en  rece* 
voir  le  capital  ou  les  intérêts,  il  est  certain  que  l'écriture 
qu'il  aurait  mise  au  dos  ou.  en  marge  du  titre  n'aurait  pas  la 
force  de  libérer  le  débiteur  qui  furast  a  se  reprocher  d'avoir 
payé  à  une  personne'  sans,  pouvoir  :  il  aurait  seulement  un 
recours  contre  le  dépositaire  qui  aurait  reçu. 

COUR  DE  CASSATION. 

CeliU  qui  a.  tenu  des  propos  tendans  à  faire  soupçonner 
quelqu'un  ^un  délie  à  raison  duquel  il  y  a  déjà  plainte 
rendue  peut- H  être  poursuivi  et  condamné  comme  coù" 
pable  d* injures  verbales  avant  le  jugement  de  la  plainte? 
(  Rés.  nég.  )  .  .- .  t 

ViNET,  C.  Pâture  AU. 

Un  vol  avait  été  commis  avec  violence  sur  la  personne  du 
sieur  lifathieu;  celui-ci  en  avait  rendu  plainte  devant  le  ma- 
glstiat  de  sûreté.  Le  sieur  f^inet tmtj  à  raison  de  ce  délit, 
quelques  propos  contre  le  sieur  Patureau  et  quelques  aujtres 
personnes,  qui  se  crurent  offensées,  et  dirigèrent  contre  lui 


une  acttop  e» injures  verbale». ¥itietJklna^4ttqiiH(ltktStlri$2s 
à  statuer  jusqu^au  jiigeoiêtit  à  intèrv^iiif  sur  la  plainte  êe 
Mathieu.  ..  i       t  - 

Le  2  vendémiaire  an  i^^le  tribunal  dé  police ,  san^^oîr 
^gardà  cette  réclainati<m ,  -le  condamna  à. l'amendé*^ t  ch  . 
5oo  frj  dé  dommage»- intérêts. 

Pourvoi  en  cassa tiçja ,  pour  excès  de  pouvoir  et  huaieB'p^ 
plication  de  Fart.  6o5  du  Codé  des  délits  et  des  peines. 

Et,  le  n/^  frimaire  sn  i5,  '^âRiiiT  de  la  €our  de  cassation, 
section  criminelle,  M;  /^i^rm^t/ président ,  M. ^i/mo/z/ rap- 
porteur ,  par  lequel  :  * 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  (Jfe  M.  Jburde, 

avocat-général^  —  Vu  les  art,  456  et  6o5  du  Code. dé* délits 

et  des  peines;  <--  Attendu  qu'autérieiireme^t  au  jugement 

rendu  dmiaoe  Vinetpar  le  tr^unal  de  poli^'dtt  caftil»n*  de 

Mathan  ,  il  y  avait  eu  plainte,  devant  le  magistrat  de  sûreté, 

.  par  Mathieu ,  qui  avait  déclaré  nvoir  été  arrêté  et  volé  par 

des  brigands^ —  Que  lés  propos  tenus  par  Vinet,   et  qui 

étaient  le  sujet  de  Faction  iutentée  contre  lui  par  les  nommes 

Patureau  et  autres,  étaient  relatifs  à  ce  vol,  et  pouvaient 

servir  d^indices  aux  recberches  dé  la  justice;  que,  dès  lors, 

ces  propos  i3fe  pouvaient  être  poursuivis  Comme   donnant 

lieu  à  une  action  d'injures,  jusqu'à  ce  que  leur  caractère  eût 

été  déterminé  par  le  résultat  de  l'instruction,  et  du  jugement, 

sur  la  plainte  de  Mathieu }  —  Qu'en  recevant  l'action  de  Pa-    " 

tureau  et  autres ,  et  en  statuant  antérieurement  à  cette  in- 

àtructîo'n  et  à  ce  jugement,  le  tribuiial  de  police  du  canton 

cle  Mathan  a  fait  une  fausse  application  des  lois  pénales,  et 

commis  un  excès  de  pouvoir  j  —  Casse  ,  etc.  » 

COÙR  DE  CASSATION. 

-  ha  femme  qui  plaide  conjointement  avec  son  mari  a-t^éïte 
hts^in  £une  autorisation  expresse^  (Cod.civ.,  art.  iiS.) 

Résolu  négativement  par  arr^t  de  la  Cour  de  cassation , 
•ectîon  civile,  du  7.6  frimaire  an  r5,  M-  de  Maîleville  pvés'i^ 
Tome  r.  1 1 
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dentf  M.  Gandon  TBfpoxUmi:^  MM*  Chabroud  et  Guickard 
•vocaU;  voici  le  texte  de  ccttç  4^^i^^  • 

«  LA  COUR,  —  De  Tavis  de  M.  Gù^aud,  avocat-général, 
—  CélKtfidéraiitque  la  femme  qui  plaide  conjointement  avec 
•on  inari  est,  par  cela  même,  autorisée  de  lui;  —  Rejette 
Texception  de  nullité  proposée  contre  le  pourvoi  de  la  femme 
Fajrard.  ». 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  droit  ai  enregistrement  dû  à  raison  des  mutations  par  dé- 
cès doit^iL  être  perçu  diaprés  les  lois  existantes  au  mo- 
ment d^  la  perception,  et  non  d* après  celles  qui  étaient 
en  vigueur  lors  de  V ouverture  de  la  succession  ?  (Rés.  aff.) 

La   1U«»  'DE  4»'BNREOI8mSlfXNtr  ,    G.    LA   DAkm  OxSTAX*XJX]U 

L'art.  I"  de  la  loi  du  27  ventôse  an  g  porte  que  les  droits 
d'enregistrement  seront  liquidés  et  perçus  suivant  les  fixa- 
tions établies  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7  et  celles  posté- 
rieures ,  quelle  que  soit  la  date  ou  V époque  des  actes  et  mu- 
tations à  enregistrer.  —  Comment  cette  disposition  doit-elle 
être  entendue  ?  Faut-il  la  restreindre  aux  actes  translatifs  de 
propriété  à  titre  onéreux  ou  gratuits?  Faut-fl  au  contraire 
rappliquera  toutes  les  mutations  en  général,  de  quelque  ms 
ni  ère  qu'elles  s  opèrent,  soit  par  actes,  soit  par  décès? 

Tel  est  le  point  de  difficulté  que  la  Cour  de  cassation  ,  se< 
tioh  civile,  a  décidé  par  arr^t  du  TlèfrimaùeaniS^  ren< 
au  rapport  de  M.  Bauchau;  cet  arrêt  prononce  en  ces  termes] 

«  La  (jour,  —  De  Ta  vis  de  M.  Giraud,  avocat-général 
— Vu  Fart,  i»'^  de  la  loi  du  27  ventôse  an  95 — Attendu  que 
di^osition  de  cet  article  est  générale  et  que  rien  n'autorisel 
en  restreindre  le  sens,  pour  y  soustraire  les' mutations  par  d| 
ces,  ainsi  que  l'a  fait  le  jugement  rendu  le  17  prairial  an  i 
par  le  tribunal  de  première  instance  séant  à  Lyon,  au  proi 
de  la-dame  Chevallier,  contre  la  Régie  de  renregisti^ement 
du  domaine  national  ;  -^  Cassé,  etc.  »  * 
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COUà  DE  CASSATION.  ' 

Les  marchandises  entreposées ,  nrendues  avçnt  leur  ^ortie 
de  V entrepôt ,  peuvent-elles  être  retenues  et  saisie^  par, 
r administration  des  douanes ,  comme  étant  le  gage  spé^ 
cial  du  montant  des  droits  dus  par  les  vendeurs  h  raison 
iV autres  jharckandises  ?  (Rés,  riég.) 

La  Régie  des  çouanes,  C.  Ru^kel  et  Compa^kie. 

Les  sieurs  Strobeî  et  ^Martinjr,  nëgocians  à  Bordeaux^- 
«yaient  introduit  en  France ,  et  placé  dans  les  entrepots  pu- 
Uics^  une  grande  quantité  de  marchandises.  Avant  de  les 
setirer^.ils  vendirent  des  tabacs  qui  en  faisaient  partie  aux 
sîeux9  Kunkel  et  compagnie,  nëgocians  de  la  même  viHe.> 
QHttX-ci  lesrëdafldèrent^  mais  Strràieiet  Martiny  avaiehf 
fait  faillite  dans  l'iateirvalle ,  et  la  Régie  des  douanes,  à  qui 
les  ^Uiâ  devaient  une  somme  considérable  à  raison  des 
droits  d^entrepot ,  refusa  de  laisser  sortir  aucune  dés  mar- 
chandises déposées.  Une  contestation  s'engage  à  ce  sujet. 
Kunkel  et  compagnie  soutiennent  qu'au  moyen  de  la  vente 
qui  leur  a  été  faite ,  ils  sont  propriétaires  des  tabacs  revendi- 
qua^ et  que  cjes  tabacs  ne  doivent  pas  répondre  des  droits 
dus  H  raison  d'autres  objets ,  mais  seulement  de  ceux  dont 
ils  sont  passibles.  En  conséquence ,  ils  offrent  les  droits  exigés 
pour  l'importation  et  l'entrepôt  des  marchandises  qulls  ont 
achetées. 

La  Régie  prétend  au  contraire  que  les  objets  déposés  for- 
pient  dans  ses  mains  uit'gage  spécial  et  indivisible*  Par  suite 
de  ce.  système,  elle  les  fait  tous  saisir  pour  sûreté  de  ses 
créances. 

Le  ai  pluviôse  an  12,  jugement  de  la  justice  de  paix  qui 
déclare. fondée  la  revendication  des  sieurs  Kunkel  et  con-' 
!  sorts,  reconnaît  leurs  offres  réelles  suf&santes,  et  fait  main-' 
:  levée  de  la  saisie  de  Fadministration  des  douanes.  '. 

Appel^,et,.le  20  germinal  suivfffit,  jugement  confirmatif 
4tt  tribunal  dé  Bordeaux. 

Il* 
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Pourvoi  en  cassation  .pour  violatîm  df  s  aJt*étés  du  goo- 
vernemeiit  sur  les  eiitrepcfb.»  —  La  ^ft^-  simtîent  q^e  la 
vente  passée  aux  sieurs  KnnVçi  et  compagnie  est  irrégulière. 
En  etipt,  dit-elle,  les  tabacs  qu'ils  otit  acquis  .étaient  emma- 
gasinés avec  d^autres  marchandises  :  la  totalité  des  objets  en- 
treposés constitue  un  gage  spécial  pour  le  montant  des  droits. 
Or ,  pour  opérer  la  vente  d'un  effet  mobilier  ^^  la  ti*adition 
est  essentielle ,  et  la  tradition  d'un  effet  mis  en  gage  ne  peut 
s^effectuer  qu'avec  le  consentement  du  créancier.  Ces  coadv-  | 
lions  nécessaires  n'ont  pas  été  remplies  dans  l'espèce.  Les  ad- 
ministra teuis  des  douanes  ont  toujours  considéré  Strobel  et 
Martiny  comme  les  seuls,  comme  les  véritables    prt>prié-  [ 
taires ,  puisque  les  tabacs  entreposés  en  leurs  noms  ne  sont  , 
pas  sortis  des  magasins»  Cependant  le  tribunal  de  fiprdtéatcs 
a  déclara  la  vente  valable.  U  s'est  d<mc  mis  en  oppdsHMi 
avec  les  vrais  principes ,  et  surtout  avec  les  lois  et  ies  règle- 
mens  particuliers  a  la  matière.  Sotk  jugement  ne  peut  étr^ 
maintenu. 

Du  27  frimaire  an  \^^  AnnéT  de  la  Cour  de  cassation , 
section  des  requêtes ,  président  M.  Delacoste,  rapporteur 
M.,Siejres,  M*  Lecoutoim  avocat-général ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR , — Après  un  long  délibéré, — Attendu,  tjuant 
aux  tabacs  non  sortis ,  qu'aucime  loi  n'en  a  prohibé  la  vente 
pendant  qu'ils  sont  dans  l'entrepôt  5  que  ces  ventes  sont  d'un 
usage  notoii*e  et  cdnstant ,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  les  deux 
tribunaux;  qu'ail  a  été  également  jugé  en  fait  que  la  vepté 
qui  en  a  été  passée  à  Kuukel  et  compagnie  avait  été  accoéa- 
pagnée  de  toutes  les  marques  caractéristiqaes  qui  en  opèr«it< 
la  consomlQÉtioii,  telles  que  déplacement,  nouvelles  fiiar- 
ques  apposées,  que  le  tout  n'avait  pu  avoir  lieu  qu'avec  k 
présence  et  le  concours  des  préposés  de  la  douane,  nantie  à 
eet  effet  d'une  des  clefs  de  l'entrepôt;  qu'il  n'a  apparu' naénie 
dans  ce  temps  d'^aucune  réclamation  de  la  part  desdits  pré- 
posés; que  l'administi^ation  reconnaît  elle-même  la  vérité  de 
la  vente,  et  ne  lui  repro^lie  ni  simulation,  ni  fraude;  qt^'il 
résulte  encore  qu'elle  a  eu  lieu  avant  la  faillite  de  Strobel  cl 
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Martîny,  et  dafi»  nu  temps  tton  suipect;  —  Atteiidii  qu*ea 

l'état^  ces  tabarsiiQn  »orti€  de  Tentrepôt  n'étant  plus  dès 

lors  la  pix>pnété  jde^  faillis,  mais  celle  desd?ks  aclieleui^,  cette 

marckandise  ïie  poavatt  ôtre  passible  envers  TadiiMnistration 

que  des  droits  qui  la  concernaient  matéi'iellemeiit ,  suivant 

^n  poids  ou  sa  qualité ,  conformément  au  tarif  ;  que,  l'offre 

réelle  en  ayant  été  ikita  ^  l'administration  ne  pouvait  s'oppo** 

^er.à  la  sortie,  ni  prétendre,  sur  t^es  tabacs  circulant  dans  le 

commerce ,  des  droits  de  garantie  ou  de  suite ,  que  la  loi  du 

29  floréal  tj  aucune  autre  n'a  réservés  à  la  douane  ;  —  Ri- 

JSTTS,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

% 

/ 

Le  ministère  public  peiit'll ,  tTqffiée  ,f4iive  nomr^er  uncu" 
rateur  à  un  mineur  dont  les  intérêts  sont  opposés  à  àeux 
dé  son  père,  tuteur  lé^Hme  7  (  Rés.  nég.  ) 

Pourvoi  t)'u  sibur  Gaillakd. 

La  demoiselle Gfli/^rrf,  ipineure,  avait,  en  qualité  d'hé- 
ritière de  sa  mère ,  des  droits  à  exercer  conti*e  le  sieur  Gail- 
lard, son  père  et  son  tuteilr  légitime.  —  C'était  le  cas  de  lui 
nommer  «n  curateur.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon  ,  du  28  frimaire  an  9,  ordonna  que  les  pareiis  seraient 
convoqués  devant  le  juge  de  part,  à  la  diligence  du  minis- 
tère public ,  pour  procéder  à  cette  nomination.  —  Le  sieur 
G^nBard  père  forme  opposition  à  ce  jugement ,  tt ,  pendant 
Tiiisfeance  qui  s'engage  à  ce  sujet,  il  convoque  lui-même  le 
conseil  de  famille,  et  fait  nommer  un  curateur  pârdélibéra- 
tiim<c!tr  19  nivôse  an  9^  Mais  un  second  jugement ,  du  22  du 
mme  moi$ ,  déclare  l'opposition  mal  fondée ,  annuité  la  dé^ 
l^éHitioii,  et  ordonne,  en  même  temps,  une  nouvelle  as- 
emblée  de  femille,  toujours,  à  la  diligence  du  ministère  pu- 

!   blic. 

App'^  5  et  î* Icij  a7  ventôse  an  i  »  j  arrêt  de  la  C ou r  de  L^'Qu  , 

»  qui  infirme  la  disposition  du  |ugement  de  prepajçr^  iitôta;biç^ 
relative  à  une  nouvelle  cbn,vocatioïi.de^parejis,  et  cpnjSrme 


/ 


ports,  elle  ne  pouvait  être  cQiitrai&t&. d'abandonner  le  do- 
pa aine  de  Champignolles. 

Du  'Afrimaire  an  f  5 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  sec? 
tion  4^.j'iKq|iétei»M,  ^eia^o^^prés^idçnt^M.  Oudotr^f» 
fQrUnouTu^  M,  Badin  avocat^  |pa|r.lfiiy4eL: 

.  ^m  Ul  cour,.  -^  Sur  ks  condusions  de  «M.  Arnaud, 

avocat-gënéral;  —  Attendu  que,  la  renonciation!  Soj/bt  par 

Louis-Casimir  Ldirun  ^tant  eonditîonneUe  et  faite  avec  rér 

serve ,  c'était  upe  véri1;i»ble  donation  ep  faveur  de  samèoe; 

que,  d^ailleurs,  la  Cour  d'sippel  a  jugé,  en  fait,  que  cette 

donation  avait  étéigi:atMite,  et  qu'aux  teume»  de  Fart;  59  de 

Tord^nnance  de475i ,  elle  était  susceptible  de  révocation; 

-^  Que,  d'après  cet  aitiple  de  l'ordonnance  de  1731 ,  la  lé*- 

gitimati^n  d'un  enfant  ^atii^rel  par  mariage  subséquent  avait 

l'efTetderévoquei'  les  donations  entre  vifs,  m^lPfS  postérieure! 

à  la  naissance  de  cet  enfant^  —  Attendu  qu'aux  termes  de  1^ 

loi  des  25  octobre  ^t  14  novembre  179a,  les  substitution^ 

n'ont  dû  avoir  d'elÇet  qu'en  faveur  de>  ceux  qui  avaiei^t  re- 

fCueiUi.  les  bieni?  ^lÉ^stiti^és ,  ou  de  ceux  qui  avaient  <^^it  de 

les  séq^amer^  que  Loui$rCasi^if*  |!^ebjrun  avait  reeu^iUt  cev:^ 

dont  il  s'agit  par  les  mains  d^a  d<w\ataM'^)  ^%  qu'il  avait  con-? 

pervé  le  droit  de  les^jidamer,  en  certain  cas^  par  l'acte  de 

donation; — REJETT?7etc,  »  .  . 

iVb/a*.  Aujourd'hui,  la  légitimation  dhin  ep fan t  naturel 
par  mariage  subséquent  ne  révoque  les  donations  entie  vif$ 
que  dans  le  cas  où  Fenfant  est  né  depuis  la  donation.  Telle 
est  la  disposition  précise  de  l'art.  960  du  Gode  civil ,  qui  pré: 
sente,  a  cet  égard,  une  dérogation  à  J'anciei^ne  jurispinir 
dence.  Voici  comment  M.  Grenier  s'en  explique  dans  son 
Traité  âçs  Donations,  1*9  partie,  n»  195  :  «  Suivant  Fart.  980, 
dit  ce  jurîscdhsulte,  )a^ légitimation  d'un  enfant  naturel  par 
mariage  subséquent  donne  lieu  à  la  révocation  de  la  donar 
tion ,  et  il  en  était  de  même  dTaprès  Fart.  59  de  Fordonnance 
jcle  1 75 1 .  ■ 

» 

Kf  Mais  il  y  a  cette  grande  différence,  c'esj  <|ua,  suiv^at  cet 


Bf^cle  d«  l'ordomiQliice,  il  était  inétfierei^t  que  l'eufant  légi* 

tiwmé  paF  iBefis^e  subsëqi^^nt  fût  né  avant  ou  après  la  don»- 

tidn  ^puisque cet  article  ne  faisaitaucune  distinction  ;  au  lieu 

que,  d'après  l'addHioii  contoeiue  dans  l'art,  ffio-  du  Code, 

s' H  ase  nef  depuis,  la  donation,  la 'légitimation  de  l'enfant 

uatnnd  pavonuriage  subséquent  ne  révoque   la  donation 

4pi'aittant  que  sa  naissance  est  postérieure  à  la  donation ,  eA 

quoi  la  nouveila  législation  a  reçu  une  anéKoration  respeç- 

t^rement  à  ranoienfne* 

.  «  Eiittffet^  ainsi  queTobserY^it  le  tribunat,  auquel  Teirtiola 
javait  été  .prisoBlé. saiis  cette  additian ,  la  uaiss^ncq  de  l'eq- 
f^ot  légitime  ne  donniaUt  Ijeu^  à  la  révocation  qu'autant  qu'il 
liait  après  la.doaation^  il  ait  impossible  àê  donpcir  phia  de  fa- 
m&àv  à  reniant  naturel  qui ,  daas^  la  suite  ^  est  l^itinié.  a 

COUR  DE  CASSATION. 

.  ffne  personne  frappée  de  mon  civile  esi^eOe  généralement 
incapable  d'acheter  et  de  vendre?  (  Réi*  neg.  ) 

jEi  paniculièremeni ,  les  héritiers  d^un  émigré  qui  n*a  été 
'^rayé  de  la  kste.  ^ue  depuis  le  4  nwâse  ani^  et  après 
'  son  décès,  peuvent ^ ils  faire  décffsrer  nulles  les  ventes 
'  consefmies  par  leur  auteur  pendant  sa  mort  civile? 
'  (  nés.  nég.  ) 

Héritiers  Mauléon,  C.  Aygobére. 

•  Cette  question  n'est  point  nouvelle:  d^à« elle  s'était  pré- 
sentée pluMeurs  fois  à  la  Cour  de  ca$i$ation,  qui  Ta  jugéenéga* 
tiv^me^  par  trois  avrêts ,'  des  24  germinal  an  4,  211  fructidor 
an  1 1 ,  <et  1 5  ventôse  an  12(1).  Celui  dont  nous  allons  rendre 
compte  c^mfirme  de 'plus  en  plus  ujo^  juriiprudence  qu'on 
pau^4Àormais  ra(^*der  comme  cons|;afite  et  invariable. 


m   éi 


(i)  Le  dernier  de  ces  arrêts  est  rapporte  dans  ee  cecueil,  font.  4, 
l?>iç.546. 


Le  sieur  Mauleon,  porté,  en  1792,  sui^iaKsIe  des  ëmi^grés, 
obtient,  en  Fan  4)  sa  radiation  prot^îsdire  V  ^^^  t^meten  pof- 
session  de  ses  biens  dont  il  avait  été  dépouillé  par  Feffiet  de 
son  inscription.  Il^en  vend  une  partie  au  fMsat  Ajrgabére , 
dans  le  courant  de  germinal  an  6.  Mais,  lé  i5  nivôse  an  jy 
un  airété  du  directoire  exécutif  le  maintient  sarlftUsteâitafe. 
H  meurt  dans  «et  état,  le  25  prairîai  suivant.  Ce  n'est  qu'en 
Fan  9  que  ses  héritiers  ont  d[>tenu  qu^il  fut  rayé  défiftithre^ 
ment.  Cependant  le  sieur  Aygobére  avait  toujours  joui  pid- 
£(iblement  des  biens  qu*il  avait  acquis  du  sieur  Maulécm, 
quoique  ceux  possédés  par  son  vendeur  ecœsent'été  mis  de 
nouveau  sous  le  séquestre,  par  suite  deFarrété du  i5  nivôse. 
*  Les  héritiers  MauIéon ,  moins  traitables  que  le  fisc ,  ont , 
en  Fan  1 1 ,  attaqué  cette  vente  comme  faite  par  un  individu 
frappé  de  mort  civile.  —   Sucessivement  déboutés  de  leur 
demande,  par  un  jugement  du  tribunal  de  Lectoure,  du  4 
thermidor  an  1 1  ,  et  par  un  arrêt  confirmatff  de  la  Cour 
d'Agen ,  du  21  nivôse  an  12,  ils  se  sont  pourvus  en  icassatîoi» 
pour  violation  des  lois  concernant  les  émigrés. 

La  radiation  ,  disaient-ils ,  n'a  point  d'efet  rétroactif  ^  et 
ne  permet  point  à  Féinigi'é  rétabli  dans  ses  droits  de  cité  de 
les  regarder  seulement  comme  suspendus  pendant  la  durée 
de  son  inscriptioiT  La  mort  civile ,  dans  cet  interyalle ,  l'a 
entièrement  retranché  de  la  société,  à  laquelle  il  né  tenait  qiie 
par  la  vie  physique  et  les  égards  que  Fhuinanité  accorde  à 
Finfortune.  Depuis  le  4  nivôse  an  8,  le  retour  aux  préroga- 
tives de  citoyen  français  est  pour  lui  un  bienfait,  une  grâce 
qui  lui  donne  une  nouvelle  vie  civile  ,  dont  l'exercice  dbte 
seulement  du  jour  qu'elle  est  accordée  pi  en  résulte  me  tous 
le»  actes  faits  par  ie  prévenu  d'émigration ,  pendant  -quUI 
était  inscrit  sur  la  liste  Ibtale ,  sont  absolument  nub.' Ainsi  le 
veulent  les  art.  t«'  et  26  de  la  loi  <lu  28  mars  1795  ^  ainsi  te 
décident  textuellement  les  articles  i**^  et  2  de  celle  du  12. 
ventôse  an  8^  qui  flK>uviettent  aux-  lois  sur  V émigration 
tous  les  inscrits  avant  le  4  nivôse  dé  la  même  année  ^  qui' 
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ne  pouvaient  à  cette  époque  invoquer  le  droit  civil  desFratU' 
çais,  comme  n'étant  pas  rajr^  définitivement. 

Le  sieur  Mauléon ,  vendeur  en  l'an  6 ,  n'a  été  rayé  qu'a- 
près son  décès ,  arrivé  en  l'an  9.  La  vente  qu'il  a  consentie 
dans  l'état  d'émigration  ne  peut  donc  subsister.  La  nullité 
de  cette  vente  ne  saurait  être*  réputée  simplement  relative. 
Les  eflEets  de  la  mort  civile  sont  universels  }  l'inertie  qu'elle 
produit  est  indivisible.  Ce  point  de  droit  est  jugé  par  un  av- 
rêt  de  la  Cour  du  28  germinal  an  12,  quia  déclaré  nul,  sur 
les  conclusions  de  M.  lé  projcureur-^énéral ,  un  testament 
ÙLit  par  un  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  ,  rayé  postérieure-*- 
ment  à  son  décès  (i). 

Le  sieur  Aygobére  répondait  :  Les  lois  opposées  ne  trou- 
vent point  d'application  à  l'espèce,  non  plus  que  l'arrêt  invo- 
qué par  les  héritiers  Mauléon.  —  La  législation  sur  les  émi- 
gré tient  y  sous  un  grand  nombre  de  ses  rapports ,  à  Ja 
fiscalité  et  aux  besoins  du  gouvernement ,  autant  qu'au 
système  pénal,  sur  lequel  elle  paraît  établie.  La  durée  pro- 
longée de  la  mort  civile  pour  tout  le  temps  de  l'inscription , 
le  sommeil  de  plusieurs  années  qui  forme  une  lacune  dans 
l'existence  politique  de  l'inscrit ,  avaient  pour  objet  d'assurer 
sans  retour  la  dispoiition  des  biens  que  la  nation  avait  saisis,^ 
Tirrévocabitité  des  actes  qu'elle  avait  faits  :  les  mesures  sé- 
vères qpie  les  corps  législatifs  et  conventionels  accumulaient 
étaient  donc  principalement  relatives  à  l'intérêt  national. 
L'émigré  qui  éludait  leur  atteinte  ne  pouvait  se  faire  un  titre 
de  l'incapacité  dont  elles  la  frappaient ,  pour  demander  lui- 
même  la  nullité  des  actes  qui  lui  avaient  êuâ  interdits,  -r-  Et 
d'ailleurs  quels  sont  Içs  effets  de  tamort^ivifla?  C'est  de  ren- 
dre celui  qui  en  est  frappé  incapable  de  t^us  les  actes  qui 
tienneïit  uniquement  au  droit  positif.  Ainsi  le  mort  civile- 
ment ne  peut  succéder ,  ne  peut  disposer  entre  vifs  ou  par 
testament ,  ne  peut  ester  en  jugement ,  parce  que  tous  ces 
actes  émanent  de  la  faculté  attachée  par  la  loi  à  la  qualité  de 


I    w. 


(i)  Voir  cet  arrêt,  4*  volume  de  ce  recueil ,  pag.  445. 
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citoyen  exclusivenieat.  Mais  la  privation  du  clroit  de  ctf^  ne 
Fayant  point  dépouillé  de  L'existence  physicjae  et  des  droits 
de  la  nature ,  il  reste  capable  de  tous  les  contrats  que  la   loi 
naturelle  permet  :  seulement  il  ne  peut  exercer  raction.  ci-» 
vile  qu'ils  produisent ,  comme  étant  uniquement  du  fait  de 
la  loi  positive.  Le  mort  civilement  peut  donc  acquérir^  pos- 
séder et  vendre.  Le  Code  civil ,  art.  55  ,  le  suppose  de  m^nie^ 
puisqu'il  détermine  à  qui  appartiendront  les  biens  qae  la 
mort  naturelle  doit  laisser  vacans.   Quoiqu'une  obligation, 
naturelle  ne  donne  point  d'action  civile ,  il  n'eu  est    pa& 
moins  jiiste  de  la  maintenir  ;  et  ce  qui  est  fait ,  payé  ou  dé- 
livré^ ensuite  d'ime  obligation  semblable,  n'est  sujet ,  ni  à 
retour,  ni  à  répétition,  même  dans  le  for  intérieur. Les  hë* 
ritiers  Mauléon,  qui  représentent  le  défunt,  sont  donc  forcéd^ 
de  respecter  un  contrat  du  droit  des  gens  ,  formé  de  bonne 
foi  et  exécuté  de  même.  —  De  ce  que  le  testament  d'un  émi- 
gré ne  peut  produire  aucun  effet ,  il  ne  faut  donc  pas  c(»i*- 
dure  que  les  ventes  et  autres  actes  de  cette  espèce  qu'il  a  pu 
faire  doivent  être  annulés.  La  Cour,  au  surplus,  a  déjà  r&* 
connu  la  validité  de  ces  actes,  et  dans  cette  cause,  sans  âoute^ 
elle  confirmera  sa  jurisprudence. 

Du  TSjrimaire  an  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  casçatipp  » 
section  de  requêtes,  M.  Delacoste  président  d'âge ,  M.  Hen^ 
rion  rapporteur,  M.  Lecoulour  avocat-général ,  par  lequel  ; 
•  «  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  les  dispositions  prohibitives 
des  lois  des  28  mars  et  25  juillet  1795  ne  sont  relatives  qu'à 
l'intérêt  national  ,  et  que  par  conséquent  l'émigré  auteiiir 
de  l'aliénation,  ainsi  que  ses  représentaiis,  sont  non  r-eceya- 
blés  à  s'en  prévaloir  y  —  Que  la  disposition  de  la  loi  du  \^ 
yentosean  ff  qui  veut  que  ceux  qui  étaient  considérés  comm^ 
émigrés. avant  le  4  ni<^ôse  an  8  ne  puissent  inyoqi^er  le  droit 
civil  dès  Français  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  actes  qui  dé- 
rivent uniquement  de  la  loi  civile  et  du  droit  de  cité^  et  que., 
dans  l'espèce ,  il  ç'agit  d'une  vente  ,  espèce  de  contrat  qui  est 

du  droit  naturel  des  gens ,  —  Et  que  les  préposés  à  la  CQp.r^. 

fi 
servatlûn  et  à  1er  défense  du  domaine  de  l'Etat    ont  eux* 
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aiêmes  rendu  htaiinagé  à  cette  dlstiûction  ,  puî^ue ,  bien 
inforimës  de  l'existence  de  la  vente  qui  fait  l'objet  du  litige  , 
ils^  n'ont  élevé  oohtre  elle  aucune  eâipèce  de  réclamation  y  — 

RiJCTTE  ,  CtC.T» 

é 
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Le procureur^néral prèÉ  éCune  Cour  de  justice, (^ri^nif^^illB 
peuthU  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  d'un 
conseil  de  guerre?  {Kés.  nég,)  ^ 

Xorsgue  plusieurs  prévenus  d'un  même  déUt  sont  justicia^^ 
hles  les  uns  du  cônf&ii  de  guerre]  lei  autres  de  la  Cour 
Criminelle,  "êoît^on  tè$'fèYi9oyer  toûs'dè^nt  la  Hour  cri- 
minefle?  iMi\^ff:)    ''     '' 


^        .\«i  ..\    '\\S    t  •■»>   •>»  '•' 


Pourvoi  du  Ministère  public.  ' 


.■::"i 


Pierre^Joseph  Bunicourt,  soldat,  et  Nicolas Bunel,,  jour-»- 
nàïier,  ont  été  prévenus  d^à voir  cbinmiâ  un  vol  daiàs  les  mar 
gà&fns  du  4*^  régiment'  d  iârtillerie  en  garniiqn  à  Brest.  — - 
Par  jugeméÀt  dû  ^4  frûclidbr  an  ii^,  le  conseii.çl^  guerre  a. 
<5dùdàmhé  le  premier  à  quatre  années  de  fer  et  a  renvoyé  le 
stteôn'd  devant  Ses  jugés  naturels. 

'  "L'e'procul^eiir-générai  près  la  Cour  de  justice  criminelle  dû 
ISfoi^Mfiân  s'est  pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement  pour 
eirces«è  pouvoir.  ^       ^.   ^ 

La'^'Cour  avait  à  exaniiiier  à^dhova  si* té  recours  du  procu- 
reur-général était  récevâblJ,  et  ensuite,  ,d«ns  rinïéret  dç  la 
lof ,  si  lô  jugement  àtbuiiié  devstit  être  Wnuié.  '    *'  "  ^ 

'Du  ^ç^ frimaire  an  l S',  arrêt  de  là  section  crîminéjlé, 
M".  Seignetie  'prèûAcûX  d'âgé,  M.  >^erméfl' rapporteur, 
'.  Jourdè  àvocat-geiiéral ,  par  léqiièl:  ,.  *".'..'.  . 
a  LA  COtfft ,  — ^  Atteiidu  que  lès  attributions  du  procù-^' 
reur-géuéral  d'une  Cour  ordinaire  de  justice 'criminelle  sont' 
absolument  étrangères  aux  jugemetâ  émanés  des  conseils  de 
giterre;-*-DÉCLARE  le  procureur-général  de  la  Cour  de  jtisticê 
enadndirilti tlépartement  du  Morbihan utmrreeT^ble  dtffft 
ton  pourvoi^ — ^Et  néanmoins,  vu  l'art.  7,  de  l'a  lo'î  du  22  mes- 
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sidoraii4Y — ; Atteadu  <{Ue.  Iç  jngemoit  du  conseB  de  gu^rr. 
est  contreTenu  à  cet  article  en  .divisant  l'instruction  celati- 
vement  à  deux  individus^  Tun  militaire  et  Tautre  non  mili-. 
taire ,  quoique  prévenus  du  même  délit ,  en  j^gfcant  le  pi^ 
miei^  parce  qu*il  était  militaii'e,  en  renvoyant  l'autre  devant 
hi  justice  criminelle  parce  qu*il  ne  Tétait  pas  ; — Cassb  ,  etc.  » 

Nota»  Voir  siir  la  même  question  un  arrêt  analogue ,  page 
USde^Cèvolume.V ^ ' 

COUR  D'APPEL  D'AIX;  . 

léa  femme  defi\çmdejresse.jpii^  séparcajfin  4^.  corp^  pem^elle 
jtfc^lampr^f^sf^tpyisfQ^  alimetuain^ ,  lorsrmême  qu'elle  a 
quitté  le  domicile  conjugal  sans  autor^ç^tionii&la  justifie? 
(Rô.aflF.)(i)  ,'    ,       . 

LrA  DIME  AhIC,  C.  son  MaRI. 

La  dame, Arnaud,. ïemme  Amic^  avait  ouîtté  le  domicile 
^e  son  mari  depuis  près  de  cinq  ans,,  lorsqu'eti,  Tan  12  elle 
forma  coutrcr  l^î  une  demande  en  séparation  de  corps.  Dans 
le  cours  de  l'instance,  elle  conclut  à  une  provision  de  5. 000  ir. 
pour  alimens.  Le  sieur  u^mic  inypqiià  l'art.  ^So  du  Code  civil^ 
qui  porte  qu'avant  de  statuer  sur  la  demande  en  divorce,  for- 
mée  pour  cause  d'ekcês  et  de  sévices ,  les  juees  autojpise-^. 
rontla  femme  a  quitter  la  compagnie  de  son  mari  ^  et  con-. 
damneront  celui-ci .  à  hii  payer  une  pension  alimentaire 
proportionnée  à  ses  facultés.,  Il  prétendit  que  cet  article  ne. 
permettait  d'accorder  ^upe.  pension,  à  }a,  feinn^e  qu'autant 
qu'elle  aurait  quitté  Ig  domicile  conjus^al  ayeq  l'autorisatipn 
de  la.justice^iqiie  dès^lors  la  dame  Arnï^pd  spu  épouse,  s'é- 
•iaiit  séparée  de  lui  de  so;i  autorité  privée,  ne,  pouvait  profitjEsr 
du  bénéfise  de  la  loi.  Le  sieui:  Amie  offrait  au  surplus  de  la 
recevoir  et  traiter  maritateiiierit.  • 

Le  4  fructidor  an.ià ,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Brignolleç,  qui  ordonne,  avant  faire  droite  que 

■    n\    '    "   .i  i.  j  •  j       "■ i  ■  "  1  '  ■ ■  .  ■  '      .   "  ■  .  i        '  * 

(i)  Codé  çivr,  art.  aôg. 
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lu  dap^e  Amluid  prouvera  qUe  aomi^mri. IV  congédiée  lui- 

Ce  jugement  fâisfiit  préjuger  q«e  la  pension  .^e  serait  pas 
«ocordëe  si  renquête  s'itoblissait  pas  le  fait  à  prouver. 

La  dame  Arnttwl' interjette  appel.  L'art.  359,  dit-elle,  or- 
donne dVccorder  unfij^nsipp  alinleQtaire  à  la  femme  de- 
manderesse en  divorce*  Cette  disposition ,  applicable  aux  s^ 
parations  de  corps,  ne  dislingue  pas  si  la  femme  a  été  autorisée 
,par  ia  jinttee^4itill^k4omicifle.conjugal/PUjH  elle  3F  a  été 
forcée.p^rJ^.jQawvaMe  <uuiduite-4^  son.nitflrif.jQ^e  distînc- 
.  tion  d'ailiçiu:^  ,9(9rait  i^y<^rainement  inps^e  ^tpujisqu'eUe\pla- 

.oei^itla/erainedaasb  triste  altern^tiyiçvd«  perdra  ie  pooaion 
à  laquelle  elle  a^  49pit  et/fj^i^i  ^  néemmf.^^^^VWStetkce^ 
ou  de  compromettre  sa  santé ,  et  queic^uefois  sa  vie  même , 
en  continuant  de  résider  âvec  un  niari  coupable  envers  elle 
des  sévices  les  plus  alaçoceSy  )usi|i}'a]ui.  inon;ieii^^.Q(à.,ç^^  jurait 
obtenu  l'autorisation  de  le  quitter.- ,  .  »  :  o  n    r 

Du  29  /rimafre  an  1 3 ,  A^^RâT,  dç  la.  Çoi^r  d'appel  d'Aiit, 
par;kquel;      ..•  -,  :.-.;      ,,  ....,.-/,     ...  .    \  . /,,, 

w  LA  COUR  j  —  Considérant,  sur.l^  première,  question,, 
quç  le  tribunal  de  prem^è^e  instance  a  mal  à  propos  subpr- 
.donné  la  demande. en  pro^visio|i  àlapreuye.que  1^ mari  avait 
.  congédié  son  épou|e;;  q|%  1^  fCf^mQn  est  indépendante  des 
faits  à  mettre  en  preUve^^r— .Considérai^  que  le  ipori  étant 
. ^I^ge  de  nourrir  sa  femme  tant  que  le  npanage  si^bsiste,  il 
^l^,saui:ait  e^.étre  dispensé  pendant  J'instance^ en-, séparation, 
formée  par  sa  femme ,  puisqu'on  né  peut  nier  que,-nonob- 
.^f^t  ceti^in^tfnce^  fP  $^arati<^,.le  piar^iage  subsiste  tou- 
jours, n'étant  dissous  que'par  i{n  jugement  ibi^mel  d^.sépa^^- 
tioij^  —  Considérant  qii'il  résulte  de  ce  principe  qj^  la  dame 
Àmici.  n'étant  point  séparée  encore  de.  son  mari ,  doit  rece- 
voir de  lui  tous  less^o^s  ^«Ué  était  en  droit  de  lui  de- 
mander avant  qu'ejle  introduisît  soèi  action  en  séparation; 
—  Considérait,,  sur  l'autre  question ,  qu'il  co.nyiei^t  de  désii- 
gner  le  lieu  et  là  maison   où  la  dame  Amie  sers^  teimç  de 
rester  pendant  Tinstancc  en  séparation  :  la  dépenec  çV  les 


-bohiMS  «wsups  Texig^tit  ainsi;  et  à  l'ëg^rd  4d  mari,  il  né 
peut  être  tenu  qu'au  paiement  de  la  pension  qui  est  adjuigés 
à  la  femme;  —^Faisant  àtQlt  àltappet,  AbJtsàÉ  à  la  dame 
Amie  uneprovision  d)e'5qofraiic&;  OiftiM>èriratqu'éUe«réBiden 

chez  sa  mère  pendant  1!  instance,  y  a^pakMifciQn ,  ete»  » 


r     •  1  •     • 


COUR  DÉ  CASÇÀTION.' 


i 


I  > 


Les  THaréchauâcJétrans  êjui,  sansaAféfHlMfiak  dû  fàdmMi- 

tfveiàn  mànicSjpfàÎByfBPiwvey  éêSj^eMt  éf  ^rtédietanenlek 
^es  ôkh^éhiv  'éam^  les  rues  j^ûhlkfues^i*  sônMb  poésies 
^i  peifyes  ^èl  simple  pùHee,  ijueùfuê  ^t^kèù  long^teiff^s 
A S0i0rtéfèh pùi9êHi^nde^klfiSif^?{9tk^^, )'  ^'  '' 

■'•    1. .:  '     '    *    '  *  a'  ■    '  "'     *    ' 
,  ,  ,,   M4CEY,  C.  LeGHENÏ. 

ÏJ6sîèUr^Ld:Wine,  màVéèhal  ferrant  i' sûî'giïaît  et  médfica- 
mentait  journellement  des  cheV'àut  devaht  là  porte  d^e'ia 
boutiqûCvSfsrtis  y  être  autorisé  par  Tadministration  munici- 
pale. — Le  sieur  Macey,  propriétaire  voisin ,  prétendît  qu'il 
témbaiYkssàit'Ia  rhe,'i^i?îîext)fesàît!ès  pâssans  à  des  dangers, 
qu'ënHki  lé  sang  rfe?èhèvai!il','cjiiî' restait  et  se  corrompait 
sur  le  paie,  produisait  UWe'bdeWr  insuppoiiaHe  :  en  cons^ 
quence  il  rendit  plainte  "d^iteht  f«  1i*Biitiial  de  policé  /et 
demanda  qujil-nilt.fsiit  défeii^e  au/cieiif  L^chéne  d^exercer  sa 
t)rofessioiï  suf  la  voi^  publiq^jp.  —  Celui-ci  soutînt  ^ù^im'âe 
pouyait  le  privëiM'un  droit  qtt*il  avait  acquis'j[)ar  tiàe'lt^b|tte 

•••  .l.î'i»  .  '  ■  r>...  'ir'i 

possession..        "    "  *'  ,.,.....       ...» 

Le  r4  vendémiaire  an  irîv  jugettidni  du  trlbt/iMde  pc/lièc 
dé  Càén,  par  lequel  ce  tribunal  se  dédlai^e  ibcoïilpëtent  bt 
renvoie  les  parties  devant  le  maire.       '  -  :;<»- 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  dèPart."6o5  dti'Ctrde 
du  5  brumaire  an  4'^  qai^ijteit  des  peines  ide  simple  j^ôïîfce 
reux  qui  eiiibarrassetit  les  voies  publiques ,  et  de  l*art.  iS5  du 
même  O^ff,  qui  attribue  aux  tribunaux  de  police  la  coi^iais- 
sance  de  ce  délit.  '    ' 

Du  ^ô  frimaire  ctti  j5 ,  Annir  de  la  Cour  de  cassation ,  seô- 
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tio&eriiilhielle,M.  J^etMeil président ^yi.  Bor<?/ rapporteur, 
M  «  Ji»ur4itf  avocat-gëaéràl ,  par  lequel  : 
.  «  LA  CîbUR,  —  Vi^^'art.  6o5  du  Code"  des  délits  et  des 
peines  du  3  bramaire  ali  4;  —  Et  attendu  que  le  jugeinent  dit 
fiHbunal  de  poliee  deCaen,  deilxièmie^ari^ôndisseinent,  rendu 
te  i4Tendéflsiaire  dernier,  par  lequel  il  â;*est  rendu  incom- 
pétent pour  statuer  sur  la  demandé  du  sieur  Macey,  et  a  ren- 
voyé les  parties  à  se  potiriroir  devant  l'administration  miihi'- 
erpaie,  a  contneTenu  audtt  art.  6oS  diî  Code  du  5  brumaire 
«1 4f  puisque  le  sieur  Maeey  se  plaignait  de  ce  que  le  défen- 
deur embarrassait  la  voie  publique  «n  y  faisant  ferrer  et  si^i- 
^er  des  chevaiix  sans  ancutte  autorisatien  de  radministra- 
fion  municipale,  et  d'où  il  attestait  qu*il  était  résulte  plusieurs 
accîdens,  notamment  à  Tégard  des  locataires  de  sa  maison  , 
voisiné  <ie  celle  du  défendeur  ;  —  Casss  ,  etc^  » 


COUa  DE  CASSATION.  . 

Les  tribunaux  de  police  peuvent-Us  refuser  de  punir  lescùn^ 
4ra^entions  aux  règlemens  de  peiice municipale  J^ùs  par 
tes  maires  etapprouv^s  parles  projets?  (Rés.  nég;) 

Pourvoi  ©u  MiNisrinx  public. 

Un  règlement  du  maire  delà  commune  deYitré,  du 
10  prairial  an  12,  approuvé  par  le  préfet  du  département, 
ordonnait  que  les  maisons  publiques  de  jeu  et  auti*es  seraient 
fermées  à  une  certaine  heure,  et  que  ceux  qui  s'y  trouveraient 
plusjtard  seraientpunis  des  peines  de  police,  ainsi  que  ks  tnat- 
très  de  ces  établissemensL. 

Le  iS  brumaire  an  i5,  le  commissaire  de  police  du  lieu 
surprend  plusieurs  habitans  dans  le  cabaret  du  sieur  Saptb  , 
en  contravention  aux  dispositions  prjécitées.  Il  en  dresse  pro- 
ces  verbal  et  traduit  les  conti'evenans  devant  le  trîlninal  d^ 
police. — A  l'audience ,  ils  avouent  le  fait  qui  leur  est  imputé 
et  présentent  seulement  dinérentes  excuses. 

Le  5  f|*ioiajre  suivant,  le  juge  de  paix  les  reconnfiît  ^tous 
coupables ,  mais  ne^  condamne  que  le  cabaretier  à  Tami^nde 
Tome  JT.  la 
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encourue;  il  en  décharge  les  buveura^  sousle  préteUe  ({uç  lo 
maire,  et  par  suite  le  .préfet,  ont  eu  tort  iT étendrçijsi^  les 
persçnnes  qui  se  irouveUent  4an$  une.  maison  jpîiblique  la 
peine  encourue  par  les  contreyenans  à  la  défenss  dg.  vendre 
à  boire,  ou  donner  à  jouer  apr/ès  V heure  à- laquelle. c^eite 
vente  ou  ce  jeu  doit  cesser,  et  que  c'était  uue  iiinoiiatiG^  c^us 
anciens  règlemens  de  police.  ' 

Peu  de  jom*s  après,  le  même  commis:»aire  de  police  dresse 
un  semblable  procès^  verbal  contre  d'autres  particuliers,  et 
par  jugement  du  10  du  même.  19013  4e. fnmairei  Ifi  juge  d^ 
paix  rend  une  pareille  décision. 

M.  le  proGureur-général  Merlia  a  dénoncé  c^s  deu:i^  juge^ 
Biens  à  la  Cour  de  cessation^  comme  contenant  uxx  exq^  de 
pouvoir. 

Du  "bo  frimaire  an  i5y  ark^t  de  la  .section  criminelle,  ai| 
Tappoi*t  de  M.  Barris,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,— Vu  l'art.  3  du  tit.'  1 1  du  décret  du  16  août 
1790;  Tart.  46  du  tit;  i^r  de  fa  loi  du  22  juillet  1791;  Tart.  2 
du  tit»  ^  I  .de  la  meme.loji  du  1,6  août  1790;  l*aPt.  5  du  mêwti 
titre  et  L'art.  600  dttCQ<k.  du  3  brumaire  au  4f — ^Vu.  enfin 
l'art.  i3  dii^tit.  2  delà  susdite  loi  du  16  août  17^^ — En  at- 
tendu que,  par  un  arrêté  du  ipa^re  de  la  conimune  de  Vitré, 
approuvé  par  le  préfet  du  département,  il  avait  été  ordonné 
que  les  maisons  publfques  de  jeu  et  auti'es  seraient  fermées 
^  aux  heures  fixées  dans  cet  arrêté  ,  et  que  ceux  qui  se  trouye- 
jraient  dans  ces'miaisons  après  lesdites  heures  seraient.punis 
àts  peines  de  police,  ainsi  que  les  maîtres  desdites  maisons f 
que,  diaprés  les  procès  verbaux  du  commissaire  de  police,  . 
plusieurs  individus  avaient  été  trouvés  dans  deux  cabarets  de  i 
Vitré,  en  contravention  au  règlement  du  maire.de  cette 
eoromune^  que  le  tribunal  de  police  devait  donc  leur  appli" 
quer  les  peines  qu  il  était  autorisé  de  prononcer  j  que  ce  tri-- 
buual  s'est  néanmoins  permis  de  refuser  Fapplication  de  ce»; 
peine»;  qu'en  arrêtant  ainsi  pau*  une  usurpation  de  pouvoirs 
manifeste  l'eiécution  d'un  acte  administratif,  il  a  aggravé  saJ 
contravention  par  la  cepsure  qu'il  n'a  pas  craint  de  £^ire  del 
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cetactç;,  que  l'acfiiuUçnieiït  par  lui- proMonté  en  ftvèiir  des 
ijiçlividus.quL  lui  étaieii^  déoo&pés  est  une/ violation  des  loi» 
ck-dessus  tcapscrites,  et.spéciatement  de  l'arti  .i3^  du  tit«  2  de 
la  Joi  du  !>4  ^^^^  *  79oj—Faisanl» droit  au  réqui«toire  du  pro- 
cureur-géiiéral ,  Casse  et  An  nulle  ^  daus  rintërêt  dé  la  loi, 
les  j[ugemens  rendus  par/  le  trii)unal  de  police  du  caiitoit  Ùe 
Vitré,  dépaatemeiitdllle*^t-VUaine,  les  5  ^t  10  du  pr^scmt 
iriois<,  etc.  9         ■  ,  ^- 

s 

Noka.  Là  G0UI*  de  cassation',  par  arrêt  du  àS  ventôse  an 
I*,  a^  i^pport  dé  M.  Libot-el,  a  jugé  la  question  dans  les 

•  >  > 

COtJR  Dï:  CASSAÎION. 

« 

En  matière  cnminelle ,  lorsqi^^  plusieurs  accusés  sbHicon- 
damnés  par  le  même  jugement,  muispoi^r  désfaii&'àiffé*-  » 
renSy  peut-on  prononcer  contre  eux  une  cowààmncukm  50-  * 
lidaifv  aux /rais  de  la-procedure  et  auA  dommages  prd^ 
tendus  par  la  partie  plaignante  ?  (  Rés.  uég»  ) 

PbriïjLat,  C.  Castel* 

Une  seule  procëdure  comprenant  huit  chefs  d'accusation 
est  instruite  contre  Périllat,  Brissôn  et  autres  prévenus  ,  sur 
la  poursuite  de  plusieurs  plaîgnans. 

Xa  Cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Seine 
déclare  la  plupart  des  faits  constans  et  les  accusés  convain- 
cus*le5.uns  de  tel  délit,  les/ autres  d'un  délit  différent)  néan- 
iiH>ins  elle  les  condamne  solidairénient  à  tous  les  frais  de  la 
procédure,  et  aux  dommages  et  intérêts  réclamés  par  les  pay- 
ties  civiles,  même  à  ceux  prétendils  par  un  sieur  Caste! ,  run 
des  plaignans)  quoique  les  prévenus  n'aient  pas  été  reconnus 
!  coupables  du  fait'qu'il  leur  imputait*  —  La  Cour  donna  pour 
DHïtif  de 'cette  décision  que  tous  les  coaccusés  étaient  soli- 


de sieur  Pérîfet?  s'est  porirVu  en  cassation ,  pour  fausse  ap- 
plicafiol^  desaft.  i  é^  s&dela  loi  du  t8  germinal  an  7 ,  et  de 
f  irt.  4^a  du  Cod*  des  délits  et  dés  pbines: 


12* 


i8a  lovnrrAL  dv  p^lau, 

<jinttercei*taiB&Leg9  »» —  Deux  joursaprès,  le  testateur  décède. 
Sou  certificat. d'aiiuûstie  no  li»  ar^'ait  pars  encore  été  d^ivré: 
il  nelefutxjueJe  dix  du  même  àaoïs  de  tKcï'midor;  mais  il  ^tart 
daté  du  quatre,  c'est-^-dire  d'un  jour  avant  le  testament. 

Le  sieur  Guéroult  de  Boulmont  demande  la  délivrance 
du  legs  fai't  en  sa  faveur.  Costé  fîis  répduH  que  soù  pèrh 
li'a  pas- pu  tester,  puisqtie,  n'ayant  pas  obtenu  de  certificat 
d'amnistie,  il  était  encore  à  soli- décès. frappé  de  tnôrt  civile. 
|L.e  i5  fructidor  an  1 1,  jugenient'  du  tribunal  de  pi-emière 
instance.de;  Roucil?  (Jui,  sans  «'arrêter  aux  moyens  de  nul- 
lité proposés,  ordpnue  rexédatton  du  tedtanyent, et,  attendu 
les  contestations  élevées  par  le  sieur  Costé  6fe,  adjuge  'au  lé- 
gataire le  quart  de  la  succession ,  ànx  charges  de  droit. 

Appel;  et^  le  1 1  floréal  an  12 ,  mrèi  cohfevmatif  de  la  Cour 
de  Rouen.  — ^  Cette  Cour  a  considéré  j<>  que  le  sieur  Costé, 
testateur,   amnistié  par  reflet  dies  dispositions  du  séiiatus- 
consulte  du  6  floréal  an  10,  en  rempfissant  par  lui  les  con- 
ditions que  lui  imposaient  les  art."  2,* -5  .<?t  ^âe  ce  sénatus- 
consulte,  3  complètement  rempli  ces  mênies  conditions ,  et 
pleinement  satisfaite  ce  qtfé  là  loi- exigeait  cle  lui  Jiour  fe 
fï^ire  participer  au  bénéfice  de  Taninistië  •  que  cette  exécu- 
tion ,.  par  le  sieur  Costé ,  des  condittcnk  qui  lui  étaient  impo- 
sées, a  été  certifiée,  le  4  thermidor  an  10,  par  le  rbinîstre  de 
la  police,  qui  en  ^ionséquencp  et  au  nonj  de  la  loi  Ta  déclaré 
amnistié;  quç  des  Jors,  \e  5  therumlor^an  .ip>  ^ouJ'oùSl  a 
fait  son  testament ,  le  siegr  Costé  ét§|it  rençju  à  )a  jcM^shuqe 
de  ses  droits  civils ,  et  à  la  qualité  de  citoyen  français }  ,q^ 
la  délivrance  qui  devait  lui  ètx^  faite  4^  (^,:çer.tificat  par  1« 
ministre  de  la  justice  JLui.  ét^it   nécessaire  pour  obtenir  fc 
mise  en  possession  (Je  sçs  biens*  etfairfi  cpu^if  le -délai  ioe 
la  surveillance  lé^ale^  mçiis  n'ajçjjJitait  riert  d'aiUfijira^  l'effet 
de  l'amnistie  opérée  paj'  les  disppsitiçns  d^eja  loi,  pav  Texér 
pution  des  conditions  prescr^teç.,;, et  par  ie  .Qi^tifî^atjqiii^  fi» 
constatant  .celte  exécution,  dt  que  le  siçurCpsté  n'étftit  pas 
dans  le  cas  des  excepti.9iis  portées  dans.  \^  :1[9^»  déol^riWt  Ife 
sieur  Coste  amnistié.  ,  ,       .        i  s-  .  .  ■  ^ 


Pliurvm  en  Vàssatkin  \)ùm*  Yiolatîon  âii  i ënatus<^oouiulté 
4o^6  âoréa)  an  ib. 

'     M*  ie'frmîureur-giln^rat  Merlin  a  petiséqiie  ce  poUrtoî 
éfBaLÏt^iottàé.  ^  En  etfdt  ,a-tMl  dit,  ditferentes  dispositions  du 
sënartus^o^uHe  tiff  fiermettétit  pas  de  douter  que  les  éhiî- 
^és  Yi'ofKA  pujdûir  del'alnntstfe  qée  du  jour  de  la  dëlivi^àriic^ 
d&  eertiOèglt^ôii^ataiH  qu*'rls  Font  obtenue.  Uart.  9  les  ob- 
lige îrf'lttW^^i?,  ]îjsqti*â  cette  époque,  la  commune  où  ils  ont 
fek  léHJ?  déefaratîoîi.  L*ai*t.  1?.  la  prend  pour  point  de  départ 
^'délatvp'«%4ânt  lequel  ils  doivent  rester  sousr  1^  surveiU 
ia»eè  dtr  gcASi^è^éibent.  Ce  n'est  enfin  que  de  ce  moment 
jnpàu^e  î^ôt^rt;  l^r  lërti*  accordé  le   droit  de  percevoir  lés 
revenus  de  leurs  biens  Séquestrés.  Jusque  alors  la  loi  les  con-» 
-àéèfeàbtiki cônime'étaiit  sous  le  pords àei  pt*ines  précédèm* 
ment  prononcées  contre  eux ,' jusque  alors  ils  ne'soiit  donc 
^las  dffanistîés'^  jtiifJHfe  âîbh'îrssoîftt  donc  dans  le  hiême  état 
-d'ilKîiBipadllî  qu'il*  léàiient    iMipàravant.  Ces  conséquences 
«ont  tellettléttt'  vidâtes  <  ^iiè  4és  «icccssioris  échues  aux  émi- 
grés avant  *la  'dëltVt'Bîtice  de    léuir  certificat  d'amniétie  ne 
leur  appËtHieétoént  piSts ,  îtrai»  iont  dévolues  à  l'Etat  ^  comme 
il  a  été    déddé'iKfi' fpkteititÉfs  nrrttés   du  gouvernement?, 
poeleriaws  «Lueéii^tus^b^ulté.  —  Mais  si  Ton  adoptait' fe 
tys^tiHt  é^  la' Goni»  d'appel  de  Rouen,  qnelîe  rcrgle  fan-' 
4rtit*il  s"aivré?  L'émigYë  joHÎra-^t-il  de  la  vie 'civile  depuis 
le  :j©tr  de' l'arrêté  qui  prono^ice  son 'amnistie  ?  Lui  âc-* 
corderH-t^ii  ce  bienfnîl  depuis 'lie  moment  oîx  tl  a  rempli 
tontes  les  cbiiditi0nsim|kïsées  pour  l'obtenir  ?  Ne  p6urra-t^ 
on  pas  même  prétendre  qu'il  doit  reinoiîrtcr  à  là  date  de  ia 
publication  de  la  loi?  Rien  n'indiquera  laquelle  de  ces  épo- 
ques on  devra  préférer.  Il  faudra  substituer  alors  la  volonté^ 
des  juges  au  texte  des  dispositions  lé^slàtives,  et  se  jeter  ainsi 
dans  r«tbitraire ,  N5Ù  l'cm  n'axas 'à  ièràihdre  die  toniber  Ài 
déclarant  que  j'amnistite  h^  d'eilet  (j[iie  du  joùt  de  la  d'cli-. 
vrance  du  certificat.  '  .  ,      >.      »      ^ 

Ces  cond usions  n'dnt  pas  é^  feuiYkî».  Il  n^iis  siemble  en  ef^ 
fctqu'rilesne  devaient  p^^a  Tétre.  L'a*tt.  i«  d;a ^énatuS'^éon^ 


feultc  difpose  au  présent  ;  jinmiule  eu  accôrdée.r  \jt»  arlilcle» 
iuivans  prescrivent  les  conditions  à  remplir  ^  mai»  sans  retar- 
der la  jouissance  du  bienfait  ;  enfin  Tart.  6  proBwice  in  dé^ 
(chéamce  de  i^ amnistie  à  défaut  de  raocomptisâcioji^t  éét 
Qonditions:  donc  Tamnistie  ^taitaiCquiseaupuravant,  xlonc^ 
pour  em  profiler  il  n'était  pas  nëcasfaire  d'avoir  son  ^cenlifi*- 
c»^.  ^  d'ailleurs,  lors  même  que  la  qu^«naiimit.#é  dam*- 
tçuse^  ne  fallait4I  pas  interpréta*  cette  loi  de  paîiiiet<de  clé- 
mence de  la  manière  la  plus  favorable  aux  amnistiés,  suivaat 
cette  belle  maxime  du  Code^  ;  Beneficiufn  in^909fqt^Hs  '^ued 
a  difina  scHicet  indulgentia  projicisçiiur  4fumm  phtMSÙme 
interpreuiridebemush*  5^Gé^  de  eonsHiuiiomhus  prmciptmn 

Voici  Farrét  de  la  Ck>ur  de  cassation  s 

Dn  3  nivdsean  i3  ,  jmmiT  de  la.section  d^lR^juâles ,  pèû»* 
dant  M.  Chabroud,  par  lequel  : 

«t  LA  COUR  f —  Attendu  qu'il  i^u}te  des  tcrises  de  l'ar^" 
ticle  I  •'  du  sénatus-consuke  du  6  floréal  an  10 ,  que  ramnis^ 
tic  dont  il  y  est  fait  mentioB  est  accordée  an  termes  de  pré-* 
.sent)  et  non  pour  Favenir^  atout  émij^  qui. n'aurait  pas  en- 
core été  rayé  définitivement f  —  D'ojk  il  siMt-  que  I^  «îeur 
Çosté  de  Triquervilie,  ap^nt  satisfait^  f^vaiH  l<4  tl»^i«nidor 
an  1 0  f  à  toutes  tes  çblrgations  qui  lui  étaiwt  impwjécg  pour 
)ouir  du  bénéfice  de  cette  lor,  iiinsi  qu'il  .résulte  du  certificat 
qu'en  a  fait  rédiger,  ledit  iour,  le  ministre  de  la  police,  avait 
au  rooîn5,  dès  cet  instant,  recouvré  la  plénitude  de  l'exer- 
cice  de  ses  droits  civils,  eiicore  que  le  certificat  du  ministj*e 
de  la  justice  n'ait  été  délivré  qu'après  sa  mort,,  et  qu'en  con- 
séquence il.  a  pu  tester  valablement  le  5  du  même  mois;  -*- 
Kkwtte,'  etc.  p 

fcOUR  DE  CASSATION.  . 

Les  hj'poihfkjues  et  autres  sûrete's  données  pour  le  paiement 
d'une  letfre\de  cfyinge  à  V un,des porteurs prqfiient'etles  à 
tous  tes,  autres  ?  (Rés,  aff,)  » 

pElUfUEli*SAi>iT-£}riE!4NE  ,   C.  JbRNEJIU. 

ÎjC  5i  iK)ôt'  1798,  le  sieur  «/icfr/i^ai/^^négéciant  à  Bruxef- 


U$ ,.  ^vait  tiréy  <ui*  k  sieur  Sievekisg,  Iwoquîer.i  Hambourg, 

deii&  letlres  de  chaoge  de  la  somme  de  ia,ooo  Uvtre»,  payâ« 

ble§;  à  yov^ffides  sï^vkK»P0rjri^r'Smnt''£^n»e  et  comp»,  né- 

gQCians'a  Marseille.  Cqs  lettres  de.cjbai^ge  ne;  furent  pa»  lac^ 

ipiiUées.  a,  réc}ji4a];ice  .:  les  sieurs  Perrâr-:Saiiit-(Etieiiiie.M 

cotB^.,  qui  les  avaient  négociée»,  |es  rembpursk^ent,  etfiimit 

mi  .compte  de  retour,  montant  à  24)34^  fr.^Bcmr  être  pajÀ 

de  c^tteisomofe,  ils  tirèrent,  ,1e  34  bnii9ai^e.aa^7,  sur.}^ 

4swp  Jemeau ,  trois  retraites  payab}ef .  à  dii(  jours  de  4«te, 

q^'il^  ^ndo^^ç^t  aux  sieurs. Cp^/7«viei^<^i£>ai»<ft&  filft.ainét 

banquie)rs  à  Bruxelles.  C^s  retraites#furentégalem»i!t  protesr 

téfts  faute depaiiçipeatà  l'échéance. — Cependant, le; 4 ^*i^ 

maire  suivant,,  Jean-Louis  Jerneau^,  frère  du  'débiteur  «lors 

absep^ ,  >à4^»r;n^  par  acte  public ,  que.,  Copp«neur  et  Qpiitie 

désirant  une  ^surance  pour,  le  paiempnt  des  troii^  letl^r^.^ 

ckao^e  dQ«:t.iU  étaient  porteurs,  il  iaurhygoth^quait  d^m^ 

maisons,  l'une  ^ti^ée  à  Malines  et  l'autre si:tuée  à  Bruxe^es, 

jusqpa'à  cQuc^rren^e  de  24^343  Cr*,.  mQtntaAt  desdites  lettres 

decba^nge,  dt  promeitaii  de  demet^rer  garant pçur  le  tota  pt 

deioujour^^satisfcUr^  ,  .,,. 

Goppeneur  et  Datttie  reh^oyèreat  les  tt^aites  à  Michel  Pcr^ 
rH*r<-S!afnt<^£tten^ë  et  comp.  €ettx>4i  firent  assigner  en 
condamnation .  Jean-Louis  Jemeau  devant  le  tribunal  "de 
Brnxelfes.  "  -        ' 

Il  répondit  qu'il  n'était  pas  débiteur;  que  l'acte  du  )4  f>*^" 
maire  n'avait  été  souscrit  qu'en  faveur  de  Coppeneur  et  Dan- 
tie;  que  ceux-là  seuls  pouvaient  eh  réclamer  l'exécution,  et 
que  les  demandeurs,  qui  y  étaient  totalement  étrangers,  n'a- 
vaicjat  ni  titre  ni  qualité  pour  le  faire. 

Le  tribu^ial  de  première  instance  repousse  cette  exception  f 
ttiais  la  Cour  d'appçl  4^  Bruxçlles  infirme  1^  jugement  et  dé- 
boute MiçJ^el  Perrier-Saint-Etienne  et  comp.  de  leur  de- 
mande,  attendu  que  Thypolbèquca  été  consentie  à  Coppe- 
neur  et  Daiitie  pour  leur  sûreté  propre  et  personnelle ,  et 
Nullement  pour  sûreté  de  la  créance  même. 


'X6£  /OUiVltjlI.    DU    t»Al.ât«. 

.    PWrvoi  efEà-easpatioupoitr violàtiinii  deft  art.  S  et  35  éû 
fWdoRiiauce  de  1675.* 
.Et)  le  5  nS^éSé  an  tô,  aurét  de  ia  C3ur  de  râMfttton ,  tfec- 

tèur,  :M«  i^oitf  ^avooiàft^éaérai ,  Mt.  -Ckaèrù^d  avociait,  pnr 
Isquelr  .  .      •  *   -  » 

-  <À  LA^ÏOUÏls  —  Vu  les  ait.  5  et  55  de  rordotinauce  de 
ifeySf-^Atftéiiditqii'ii  ré^iflte  de  ces  articlfesquel^^  lettres  de 
cliangè  appèttiëimaïf  à  '  ceux  au  profit  desquels  Tordre  en 
eiri'pasftë',  avec  tbàs  les  droits  ^u*avàit'celu1  qûia  pasië  Vùp- 
iJ!rtî;-*^Qtte celui  cjui  a  consetati  une  bypothèqtrè'pôur  le  paie- 
m^nt  kl'Uneiettt^  de  change  doit  être  édrifeîdét'rf  comme  ayant 
lîoiméunavalj-^Et  qUe  ,  d'après  la  nature  trféme  dès  lettres 
de  changé,  Feffet  dés^surétés  données  pdlii»  le^  paiement  8*ap- 
'|>lique,  eh  quelques  înains  qii'elles  passent,  3'  cèlïii  qui  ei^ 
-feït  fe  pbrteùr,  à  liiolris  qtt'ifl  n'y  ait  stffTulàtibîi'con traitée  j  — 
'Attendu  que,  loin  qu*fl  existe  dans  l'espèce  une  semblable  sli- 
ptr1ati<ni,  ilcfst  dit,  auc6ntrai^e,•dans  Taçte  cfu'14  frim.an  7, 
>)ue  Jean-Lauf  eut  Jemeaù  à  Vttfclaré  hy{)0tïiéqiiër  sfes'deiix  mai- 
sons /70urZ&^  a  iement  du  principale t  iniùrêls/î^'^  retraites  dont 
•iii^àgiti,  promettarU  de  ^r{tntirpmiTle'tBiir^t'Hie'n0ufo\tr$ 
tgmiisfiairè^i.,;  é*ott  i^rësnlt^  que'la»  GouI*1à^ï»ppel  deBinurtJli- 
•tes  tt  ffïolé  les  ei!ticles  piiécites  ;^  €asse  5  ©le*  »     «"î 

Nota.  Le  Code  de  comme:  ce  ne  contieiit  aucune  dëroga- 
tlôn  dux  principes  consacres  [kir  cet  arr^ll   "     •      - 


•  t  •  •  < 


.      :         ^     >     COOR  DE  CASSATION.^'' 

Les  curateurs  aux  successions  vacantes  sont^ils  tenus,  cota- 
me  les  héritiers  ordinaires,  a  la  déclaraïio\i  et  au  paie- 
nïehi  du  droit  de  mutation  par  décès  ? 

Rësolii  affirmativement,  sur  le  pourvoi  de  la  Régie  de  F  en:- 
registrement  contre  un  jugement  du,  tribunal  civjl  de  Char- 
leroy,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  du 
5  niydsean  i5 ,  au  rappoi't  de  IVf.  Boj'^',  sur  les'conclusiooi 


.de  Jtf.  Pons,  avocaA^géilëiial.  Cet.tirr9t  ppoo— rcp  im  6et 

jtt  liA  COUR;  —  ¥u  torHi^.  4,  27  ctSoUdeiaîk»  dwoiâift'H- 

.éélsvliHque  ie  droit tiVntiegistreiniiaiefttmiveh^df»  lëtM^ , 
rpuÎMfwe  Tart.  '?4'foit  couririé  délai  utiles >pou»iiifil^ Va»  âée)à^ 
imtimi  «t  aoqui'tMT  le'drcnlido'jiHir  ^ded^^EMUlicm  4^'Uliët^^^H^^ 
'letïqiift»  l'art.  5^de.  Id  .^néme  l^oi  attentidff  la^^p^iiiieT  du  d^«iî<»> 
droit  en  cas  oeliii  t)«ii:ii!a  ^pâs  sfttkidlt^  diusv^~^.<d4ldl*à  ^ 
•^^qil^eTart.^34^  ^;iGoièid^mnt'C)d4  )#<i«A«t;ë«flr  k  HfM^^c- 

itfeiie^tifié  Èoudéêèsf  qû^âtiiràûl  y  4  traa^d:ilsi»té>ft  de  \)fr'^Prêfé 
.iwéé&imi  i  ftôn.hëréd}té)-^€oâ4id)Mrit^9fltï;i^>^^[fetfJés 

iêlan9l:jke  péitreitteit^pdiiÊëiser  le^dyàit^d^  tniiktlifiti-]  nl^tii 
.nodi#^  là  {>diî(!ftptiOn^>^ul9<t\|ei«^  dft^f  ^e^r^iû^^i^  ië  v^leili* 

■  '•'^Jforii.'î.a  CbTli^«e'caksatioii  a''dl^â  jli^^  èkvè  qiiek^rfi5  Jâns 
'ïè  feèmè  sens  {;i{l^''ùii-^Sfi*èt*^Àii-i8''ilf^sè-2liS^^^ 


#.  *■*» 


t  «i-,  >'    i"*  î  1  b        •  .•.»"i"*  ■»  t»u  îi    .  '  i»<t:»M.     ♦  »'  ^ 


1 


-  1 1     '  *      '  71»     ni.-'-i-n:ri     Tii.    "''«  ,»,' 


mé 'femme' '-fnâH^&^oii^  ^^''rkgmie^'mm  "ëH-Wé-té^ike 
ff^smfiefierrfeHPifk  fy^jèr  tes  anî^fMWdrR  t/^e/Jî^^tt- 
•  '•  '^m<fitk'e^pàr'séfi^ardre  aux  "immeuble^. qiihm^  pè?- 
'  smnettemenPààfjkïh'cbnsthntte  rfiària^  ?('Rfe:  âlF:')  »  ^ 

*  ./      T     '    '    .".     W"'"  •  •  ï  i^— '  -    '''--   T\    '      .  I  ^*  i'i»' .i  •».  f 
JLa  dame  Fenot.'C   la  di^me*  Delagarde. 

La  denioiscUe  Audibert  épouse  à  Marseille,  pajs  rçgi  par 
le  drpit  romjiin.^  Je  ^ieur  Huguet  Delagarde ,  négociant.  ^ — 
Le$  orages  révolutionnaires  forcent  Ips  d^ux  ^poux  ^  quitter 
Icprf  Çoyer§  et  à  clierclier  yn  asile  à. Versailles.  La  derï^qisellc 
Audibert.  comme  feuimc  non  comniunee  enhi-ensv  y  achète* 


]88  lOVRNAI.   OU    VALAIS^ 

«a  son  nom  f  lous  rautorisatkm  de  son  mari,  uiie  .matsovi, 
avec  quel<[ues  meubles,  moyeimant  54^000  francs.  La  tnm* 
icripliim  du  èoiijtnit.  de  vente  est  faite  également  en  >«oii 
nom.  Dès 'qu'elle  a  cœiaolidë  sa  propriété,  elle  songe  à  la 
réparer  et  à  ;  l'augmenter  par  des  €onstructi<ms  noihrcUes. 
£'est  eHsHasilme  qui  requiert  les  ouvriers  etleurdonsi«.d^ 
jQfpdres*  JLe  mwpJ^Êvon,  mattre  charpentier  à  yersaîiLss,,  est 
employé  pour  ce  qui  concerne  son  «état;  son  mémoûre  se 
•nonte  k  aS^SfiS  fr ..  86  cent*  Il  meurt  sans  être  payé. 
~  Sur  ces  wtrefiiiteiil  les  affaires  dnâieur  Delagarde  épààt^ 
^txX  .un.dérangemdBâf  Sa  'femme  se  £ut  sé^u-er  de  faiens<j 
mais  1^  avait  eUe-mérae  des  tn^éancienu  Geux-^^foM  ven- 
dre Au*  cKpropriati^m  £Mrcée  la.  maisan  jqiMlc  venait  àféé- 
^quérir  et  d'em^Mllir.^  —  Le  prix,  s'élève  à  SS^ooo  .fc.;.il.est 
.  distribué ^entreq^elqu^  créanciers  personnels  à  la  femme, 
..au  nombre  desquefofigUirentpiusieurs  ouvriers  constructeurs. 
.  .  Alom.  la  Yâwwfi,  Jaton  y  remariée .  a«i  «ieur  Pemn,  npétant 
.  pas  dé^ntérosféei  1, .  foitme  contse^-:  \sl  (dame.  Delagarde  uiie 
demande  &x  paiement  du  .pct9i^.:desr  ^mvvages  £»its  pi»r4flii 
<  premier  marL  r^  Il  s'élève,  d'abwd  qpudk[ues  contestatioas 
s^r  \%  quotité  de  la  somme  récif  miéef  enfin  elle  est  ainiable- 
ment,  réglée  à  »|^,  4  ■^'f*  97  c.  :4a  daifie  Dela^cde  fournit  ua 
««compte  de  6,000  fi:.  Que^ue  tC/mp»  après,  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  yersaiUe&,  du  i5  prairial  an  1 1 ,  la  con- 
damne au  paiement  du  surplus^ 

Elle  interjette  appel  de  ce  jugement,  et  soutient  qu'étant 
in|riée  so\&\p  ri^ime  dotal, elle  n'a  pa&pu  vf^lablemfent  s'ob- 
liger, --n  La  constitution  dotale^  ad^^n  défense]^,  est  sa* 
cri^  spiis  l'empire  des  lois  romaines,  soit. qu'elle  consiste  en 
biens- fonds*,  soit  qu'elle  consiste  en  une. somme  mobilière. 
Le  mari  en  est  bien  propriétaire  pendant  le  mariage  (  L.  So, 

kit'..» 

C,  de  jure  dot»)}  mais  c'est  une  propriété  imparfaite  et  dont 
'î'elfet  est  réduit  à  la  perception  des  fniits  naturels  ou  civils, 
iMâ  suStinJendamatrimonu  onera\  avec  l'obligation  de  ta  ren- 
'  dre  intacte,  pu  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers,  fors  de  la  dissolu- 
tion du  mariage ,  sans  pouvoir  vendre ,  engager,  ni  bypô- 
'  thëquGi*  les  fonds  dolaus.  La  femme  elle-même  est  dan?  Vïmr 


poiflttiie*  de  ê€  prêter  à  tous  les^  ai; tes  qui  pouiteîeiit  tendre 
à  raltépalîo&  de  sa  dot,  d'en  disposer  à  titre  onërtox  ougr»* 
tsit.  Lr.  ai ,  Cod.,  de  don,;  h*  aS,  Coé,^  de  fur.  dot. 

Les  lots,  craî^ant  là  faiUe^id'im  sexe  dont  l'amour  et  la 
eraintepouyaient  ^l^n^it  «ç^tner  la  volonté,  ontvôutit 
le  garantir  de  ses  propres  errear^,  en  le  rendant  incapable  de 
eentracter,  au  profit  d'autrui ,  des  obUgattolto  tendantes  à 
opâner  tôt  ou  tard  sa  ruine  :  tel  est  le  but  du  sénatus-Kxmsuke 
▼ell^en« 

La  constitution  dotale  de  la  dame  Delagarde ,  qni  com»< 
prend  tout  ce  qu'elle  a  reçu  de  sa  famille ,  fonne  im  capital 
de  i58,oooliv%  Or  il  est  deprincipe  fondésur  laloi  9,  §  3,  ^fo 
ptr.  dût.,  qne^-JDrsque  la  dot  est  constituée  de  tout  l'avoir  de 
kl  femme,  elle  n'a  rien  qui  n'appartienne  au  mari;  par  con- 
séquent, tout  ce  qu'elle  acquiert  pour  elle ,  quoique  avec  aur 
torisatibn ,  ne  peut  être  sien,  parce  que,  n'ayant  rien  en  pro- 
pre ,  pas  même  sa  dot ,  dont  elle  a  perdu  la  propriété  pen- 
dant le  mariage ,  elle  est  présumée  n'avoir  pu  se  foriner  un 
pécule  psu^culiar  pour  acquitter  le  prix  de  telles  acquisi- 
tions. La  somme  employée  ^  fât-elle  même  le  produit  de  set 
économies ,  ne  la  rendrait  pas  davantage  propriétaire  de  la 
chose  acquise.  Si  la  somme  qu'elle  a  reçue  pour  sa  dépense 
^rsonnelle  et  celle  de  là  maison  excÀlait  ses  besoins  et  les 
besoins  communs,  par  la  raison  que  son  contrat  civil  et  la  loi' 
la  réduisaient  au  rôle  d'économe  et  d'int^idante  du  man , 
elle  lui  en  doit  compte  :  c'est  pourquoi  un  arrêt  du  26  jusUat 
1689,  x*dpp<^i^  AU  Journal  des  audiences,  a  jugé  que  les 
biens  aequis,  niêmesoiis  Le  nom  de  la  femme  qui  n'en  avait 
point  de  parapbemaux ,  étaient  cens&  biens  du  mari^ 

S'il  en  était  autrement,  un  mari  s'ouvrirait,  en  achetant 
sons  le  nom  de  son  épouse ,  un  moyen  de  l'avantager  indirec- 
tement dé  tous  ses  capitaux,  ou  de  s'assurer,  par  cette  espèce 
de  fidéicommis,  aux  dépens  de  ses  créanciers,  des  ressourc- 
ées indépendantes. 

La  laveur  de  la  dot  na  peut  même  pas  légitimer  une  pa^- 
teiUe  propriété  entre  les  mains  de  la  femme,  qui  ne  doit  en 


«xero^f  la  répêàXiosi  que  jcomimie  cr&ttcièr^  ;  et^ocmmanm-^ 
ntnt  »i/»c  les  autres  créane^e»,  suivant  ies  privilège  et4iy«< 
pothèques  que  fa  Foi  lui  accôcde* 

Ainsî^  l'acte  d'acquisitiôinéu  lo  nlvAscfaA  7,  et  la  tnatr 
9€i*iptiôis  qpi  Ta  suivie^n'ootqn»  transmettre  à  la  danae-Del»-' 
§àrde  la  propriété- de  b  malsmi  de  Versatiles^  nufttMat^ns 
un  moinentoà  la^fortuuie  de  son  mori^  dëj^  fortemefit  ea* 
domaiajée,  touchait'  à  un-dâabreflieiit  total*  lies  vëqntsî^ 
tiens  d'ouvriers  faites  en  son  nom ,  les  soins  qu'elle  a  donnéi 
aux  réparations  et  constructions,  sa  surveiHâaicè,  ne  sont 
point  de»  nMrtifs  de  la  faire  regarder:  comine  proptdétakie  : 
elle  n'est  censée  avoir  agi  que  pour  léskur'Dekf^^sPPde,  ^om* 
me  sa  factrîce ,  d'autant  mieux  qu'elle  ne  pmiirtfit  contracter 
des  obligations  personnelles,  propres  à  entamer  sa  dotymé* 
nM  avec  l'autorisation  de  son  raan ,  et  que  les  constructions 
laites  sur  un  fonds  appartiennent  à  celui  qui  eu  e^  le  pro- 
priétaira.  .  , 

Quoique  l'adjudication  sur  expropriation  forcéede  la- mai- 
son ait  été  poursuivie  et  prononcée  contre  elle,  quoique  les 
créanciers  figurant  dans  l'ordre  qui  en  a  été  la  suite  se-soient 
dits  ses  créanciers  personnels ,  ces  circonstances,  toute»  gra- 
ves qu'elles  paraissent,  ne  peuvent  changer  la  prohibition 
d'une  loi  impérattve,  qui,  dans  l'ensemble  de  ses  disposîtrons^, 
tient  à  l'ordi^e  des  familles,  ni  faire  que  la  dame Delagaf de 
ait  été  propriétaire  d'un  bienjqu'elle  était  incapable  <le  pos- 
séder à  ce  titre.  Au  reste,  ces  créanciers  prétendus  pei'Sonnels 
à  la  dame  Delagarde,  qui  se  sont  partagé  le  prix  de  la  mai^ 
son,  ne  se  sont  qualifiés  tels  qu'à  raison  des  engagemens 
qu'elle  a  eu  1»  faiblesse  de  contracter  pour  son  mari ,  enga- 
gemens nuls,  et  qui  n'ont  pu  produire  contre  elle  aucuft  ef- 
fet actif.  Si  elle  n'a  pas  réclamé  contre  cette  prtjcédure  et 
ces  qualifications,  c'est  parce  que,  le  sieur  Delagarde,  seul  et 
vrai  propi'tétarre  de  la  maison ,  étant  leur  débiteur,  elle  a  re- 
gardé comme  indiâerent  de  laisser  mêler  son  nom  au  sîenf, 
0«  ne  saurait  donc  dire  qu'elle  a  profité  du  prix  dé  la  mai- 
son et  de  l'augmentation  à  laquelle  les  travaux  des  ùuvt*?cri 
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^cm^ro^leiiir»  f  <mt  élevée ,  puisque  ce  ne  sont  pdiût  réelio- 
ment  les  créanciers  de  la  dame  Delagarde  qu^il  a  sei'Vt  à 
payer,  puisque  ceux  mêmes  qui  lut  avaient  arraché  des  obfi- 
gâtions  n'étaie^  dans  le  fait ,  par  la  nullité  de  tels  engage* 
mens,  que  lescréanciers  du  sieur  Delagarde. 

La  personnalité,  des  statuts  qui  règlent  Fétat  et  les  con* 
Tentions  civiles  djes  épous  dans  le  mariage  rend  indiffé- 
rente la  ciixonstance  que  la  maison  ait  été  acquise  en  pays 
coutumier  par  une.  femme  non  commune.  Si  la  dame  Dela'-> 
^ard^  a  fait  régler  par  un  architecte  le  mémoire  de  Javon, 
si  méme-elle  a  payé  à  sa  veuve  un  à<*conipte  de 6,000  francs, 
c*était  pour  faire  honneur  aux  engagemens  de  son  mari;  et 
celui  qui ,  par  un*  procédé  généreux ,  acquftte  en  partie  lii 
dette  d'autrui ,  ne  s'oblige  point  pour  cela  m^me  à  en 
quitter  le  surplus» 

D'où  l'on  concluait,  pour*  la  dame  Delagsi*de,  que  le  ju^ 
giement  de  Versailles  avait  mal  }ugéen  la  condamnant  per- 
spnnellenient  a  payer  la  somme  demandée  par  la  femme 
Pewt. 

Celle-ci. faisait  résulter  le  bien^jugé,  et  des  lois  romaines^ 
et  surtout  des  circonstances. 

Sous  le  i^ime  dotal ,  a-t-on  dit  pour  l'intimée,  on  disttn« 

guedeax  espèces  de  biens  :  les  dotaux  et  les  paraphernaux. 

Les  premiers  seuls  -passent  au  mari  ^  les  autres  restent  en  la 

possession  de  la  femme ,  qui  non  seulement  conserve  le  droit 

de  les  administrer  et  d'en  percevoir  les  revenus ,  mais  encore 

d'en  disposer  sans  le  consentement  ni  l'autorité  maritale. 

)    L'expression  de  ce  qui  est  dotal  est  fsxclusive ,  et  tout  ce  qui 

I    n'est  pas  compris  dans  la  dot,  expressément  ou  tacitement, 

I    ttt  le  parapbemal  :  ainsi  la  constitution  dotale  des  biens  "pré- 

8CBI  met  extra  dotem  les  biens  à  venir  à  quelque  titre  que  ce 

«oitt  L*  9,  §  a  et  5,  fF. ,  de  fur.  dot.  La  femme  peut  cxerœr 

oetl^  administration  particulière  qu'elle  conserve,  o^i  par 

«Hc,  ou  par' autrui,  par  conséquent  par  son -mari ,  qui  n'est 

«lorsque  son  mandataire, (L.  uk.^C.^de pact.  coiwent.);  elle 

peut  mène  lui  confier  ks  sommés  mobilière»  qu'elle  possède^ 


pour  <{u-tl  les  ttietle'è  profit ,  saBs  qu'elles  «k^iéfttieht  db^Bi-' 
les.  L.  9 ,  §  3 ,  tn^n,  ,S.yde  fur,  dot, 

La  dame  Delagarée  pàriie  bien  d'une  somme  de  i SS^ooo  li-. 
vres  tofumois  que  son  mari  lut  doit  par  la  liquidation  subsé- 
quente à  la  séparation  de  biens;  mais*c^tte  somme  est-elle 
entièrement  dotale?  Cestx^e  que  son  contrat  de  mariage  pou- 
vait Mul  justifier^  et  eUe  ne  le  produit  pas.  S'esi»elle  consti-' 
tu^  en  dot  tous  ses  biens  présens  et  à  venii*?  On  a  lieu  d'en 
douter  :  ce  fait  était  trop  important  dans  la  cau$e  pciirr  qtf  elle 
n'en  eût  pas  fourni  la  preuve  y  $*il  eût  été  confc»rme  à  la  vé- 
rité. U  faut  donc  regarder  comme  constant  que,  de  la  somme 
de  iS8>ooo)livres  qui  forme  ses  reprises  contre  son  mari ,  une 
partie  est  paraphemale,  soit  dès  l'instant  du  mariage,  soit 
pUttérieurement,  comme  provenante  de  donation,  succession 
OÔ  butrement.  Si  le  sieur  Delagarde  est  devenu  passiUe  de  la 
restitution  du  tout,  c'est  parce  qu'elle  lui  avait  confié  ses 
deniers  libres  pour  les  faire  valoir  dans  le  commerce  et  en 
gtfoisiflr  le  capital  par  les  bénéfices  qu'dle  en  •  attendait.  Sa 
omdaite  et  toutes  les  circonstaiices  de  cette  affaire  le  suppo- 
sent. C'est  pour  Sàire  emploi  de  ses  deniers  paraphernaux  et 
des  fruits  qu'ils. çnt  produits,  qu'elle  a,  sous  l'autorité  de 
son  mari ,  en  qualité  de  non  commune ,  acquis  une  maison  à 
Y^'saiUes,  consolidé  sa  propriété  par  la  transcription,  fait, 
réparer,  construire  et  embellir,  requis  les  ouvriers,  arrêté- 
les  plans,  donné  les  ordres,  en  un  mot,  agi  comme  maî- 
tresse absolue. 

Elle  en  avait  le  droit  :  car  si  la  femme  peut  aliéner  et  hypo- . 
tbéquer  ses  biens  paraphemaux,  même  sans  le  consentement 
de  son  mari,  si  elle  peut  révoquer  la  procuration  qu'elle  lui 
a  donnée  pour  leur  administration ,  consommei^  les  'deniers 
libres  qtn  lui  appartiennent ,  en  gratifier  même  son  mari , 
(L.  17,  Cr^  de  don,  iniervir.  etuxor,)\  elle  peut,  malgré  le 
séaatu»*eonsutte  velléien,  qui  n'a  point  ici  d'application,  ac- 
quérir aux  dépens  de  ces  mêmes- deniers,  et  s'obliger  jusqu'Â 
concurrence  de  la  somme  disponiMe  qu'ils  oomposent.  L'A<y 
qui«ition  6iite  par  la  dame  Delagardie^  doue  fait  passer  sur 


saiêt^  exc^usj^vemeat  ia  propriété  de  la  nîaiscpicpi'elV)  avait 
acquise.  .         ,.     ,. 

Cette  yersion  intéresse  même  «on  lionuiçur  2  car  autrement 
il  ne  faudrait  voir  dans  so^  aoqiAi#^tio|i ,  faite  eu  qualité  de 
non  commune  $oi:vs  UQ  régime  jçputam^icr  qui  la  permeHait^ 
qu'un  moyeu  odieux  d'abq^  df  la  bomie  foi  des  ouvriers 
dpnt  elle  a  requis  1^  travail ,  .«des  e]:éa;Q^îef»dont  elle  a  em- 
prunté de  l'argent ,  et  qi^i  devaient  I4  }ffgeriég]Jàm«i  proprié* 
taire  sur  toutes. les  apparences. 

•  A  ces  si|[nes  non  équivoques  d'une. prcgpriété  exclusive, 
dentelle  n'a  pas  ççssé  de  pçu:4}tre, convaincre v^e  joignent 
Teipropriatiop  forcée  qu'elle  a  soufieiie  sans  réclamation  « . 
l'ordre^i^u'eUe  a  laissé  juger  69i4&^çs^yçux  entre  ses  créanciers 
personnels ,  le  règlement  qu'elle  a  /ait  faire  du  méçioire  de. 
Javpn  I  l'à-compte  de  6,000  francs  qu'elle  a  l9ur^i  à, la  daiM 
Penot.^  ,Que  /i|ut7il  de  plus  pour  )usti£ejr.  t^  cond^MWatioa 
pronon/ci^ç^?, 

yoiidraitK)n  dire  que  l'acquisition  donit  Us^agtlililuftM^ 
ploi  par  le  mari,  au  profit  de  sa  femme,  des  deniers  dotaiifi?  hm 
maison  n€|s^rai^  paf  pour  cela  dotale  ( L.  1 2,  C^^Â^  jur^éoi»}  y 
mais^inijjf  l^PJ^^c  9  ^^  affranchie ,  par  la  sépc^Htion  die  biens 
judiciaire  ^  de  l'I^aliénabilité  au  profit  des  crâinciers  de  la 
feoune^  elle  n'en  serait  pas  moins  passible  du  salaire  ^es  ou* 
vriers  qui  en  qnt  augmenté  la  valeur ,  puisque  l'amélioi^'atiou 
du  fonds  dotal  est  un  objet  de  le^itii|ie  répararlion  pour  le  ipari 
ou  ses  héritiers ,  du  moins  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  la. 
'  femme  se  troure  enrichie.  Si  le  sieur  Dj^f^arde  eût  remboui*sé; 
le  charpentier,  son  épouse  lui  devrait  une  indemnité.  N'est*il 
pas  égal  que  cet  ouvrier  s'adresse  à  la  femme  memef  surtout 
lorsqu'il  est  prouvé  que  la  maison  y  af^hetéç  54^dbo  fr.  ^vec. 
du  mobilier,  a  produit  à  la  revente  >  non  compris  Qe  ipobi-* 
lier,  un  bénéfice  de  21 ,000  fr,,  dû  aux  réparations  et  con&truc*' 
tions  qu'elle  y  a  fait  faire,  bénéfîce^^qu'elle  s'est  appliqué? 

ht^j^QSean  i5,  jm^^de  la  CoucM'iaWl|dde  i^aojs, 
deuxiènie  chambre,  {ntsiiIq^  M.  BldHdél ,'^iiM.  Tk^enin 
et  A>j^/<aavjOGats,  pàrluQttal:.  <-*. 

Tome  V.  i5 
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'  «  LA  COUR,  — *<3oiisîdëptfnt  i^^^ineladiàiif^Detâgâréfe, 
mariée  sous  lo  r^ime  dotal ,  a  pu  contracter  et  s^obtî^er 
personneliemeiTttou^  Ics^sqiffl  y  a  eu  pour  elfe  ùné  cause 
légitime  d'obiigatron^  2*  que  rddfaifnistration  et  Tusufiliitdê 
la  dot,  accordés  pttr  là  l6r  romàitie  au  Aiari,  n'ont  pu  rendre 
Italie  PobItgatKin  cjufe  la  feoUnea  contractée,  puisque  le  se* 
natus-consttltè  veHéleù  ne  s^éleiidait  pas  au  cas  èû  la  dïtte  I 
était  coBsentte  à'IVraktagc  de  la  fenuhe ,  tel  que  celui  d'a- 
méliorer ses  fonds dotauiL;  5*  que,  là  dame Delagarde  ayant  \ 
ac(;^ir,  pfir  acte  ndu  tg  nivôse  aul  7 ,  en  son  nom  seul  et  ^us 
Psmtorisatîon  de  son  mari,4ine  maison  sise  à  V«rskiÛes,  pays 
emttuiu^,  ft  ayant  fait -transcrire  le  contrat  personnelle- 
ment en  son  nom ,  ceux  qiif  ont  titaîlénvec  elfe  otit  ifà  croire 
qu'il  lui  appartenait  exclusivement  ;  4°  ^9^^  P^**  <^s  diffîrens  ' 
actes ,  ainsi  que  par  les  ordres  donnés  pour  faire  opél^r  des 
é^nsti^ctièfis'  et  'â;m#roralSons ,  elle  a  induit  fétf  Ici^éMcl^rs  en 
erreur  sur  la  nature  et  les  effets  de  ses  conventions  tà^itrînlo- 
nfMbf  r 'd'#&  S'Sttit  que  les  ouvriers  qui  ont  trsfvailié  de  tsîonne 
fei ,  ^  tf^ptès  $es  ordres ,  ont  le  droit  de  1^  préteiidt^e  ^per- 
9<»n\iéïléteient*obHgéé  en  leur  fiivètir.3  5*^  qu'il  ne  s*iâgTt  effectif  | 
veraent  dansi'espèôe  qued'irae.condamiiktion  piorsonneile 
de  la  damé  Del agarde  au  paiement  d^  ouvrages  par  eux  con- 
fectionnés ;  6<»  que  la  dame  Delagarde,  s'étant  fait  séparer  de 
biens  par  jugement  arbitraj  dii  27  ventôse  an  to ,  a,  par  Fad- 
)udicatioh  du  25  floréal  suivant,  poursuivie  ca||ti'eel!é,  veitdu 
l'immeuble  avec  les  améliorations  et  con^ruttions  qU'felïe'  y 
avait  fait  faire,  et  disposé  du  prÎJL  en  faVeâf  de  ses  autres 
créanciers  personnels;  7»  qu'elle  a,  par  cfe  moyen,  contrâété 
une  nouvelle  obligation  de  payer  les  ouvriers  constructeurs , 
flfoît  J^arce  qucpersonnty  ne  peut  à'emnchîr  des  biens  d'âùtrui, 
soitpatSe  qu'elle  a,,{^t*  son  fkit,  renoncé  à  critiquer  ces 
âinétioratiaiiS'^  diaprés,  le^  pvix^ifes  qui  régissent  les  dépenses 
faites  sur  lé$  fonds  dotaux';  $<>  eAlin  que  la  dame  Dèlagarde 
s'eiltfillemeillt«Kiejûi>iigë^eâ  payièr  tel  ouvrages  de  cliaipente 
dont  le  prix.eslf^réclaiilé  par  là  é$màe  Pânot ,  qu'elle  a  donné 
ordre  d^eii  régler  le  mémoire  è  l^arebiteelNtetkm,  tpii^  Ta- 
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^ùif  ^  ï9»4^6  fr.  97  è.;  qù^elle  en  a  payé  6,000  fr.^  et 
ii^eïté  à  reçu  un  avatitàge  réel  âe  ses  améliorations  i  puis- 
se rimméuble  acheté  environ  54,ooo  fr.  a  été  revendu ,  le 

îobîlîer  lion  compris,  pour  le  prix  de  55,ooo  fr.^  —  Con- 

■    ■  -■«    .  .        .  ,      . 

fBMB ,  etc....  » 

cauR  D'APPEL  eîe  faris. 

ïhk  ph^^eûr  B^i^il  râees^abla  à  s^tnsûrire  enfàUdù  cofure  lf\ 
^atéePun  tme  revêtu  /le  sa  signature,  qu'il  a  produit  et 
rappelé  plusieurs  Jbts  au  soutien  de  sa  cause,  sans  enlever 
ie  môBiàfê  sàup^bh  sûr  la  ^sîhcérité  de  cette  daté? 
•(•Rés.  itég.^)' 

'     '        D.  ,  C.   lii  liXMft  LABRousr. 

Le  4  jaïiviér  179?,  fe  ^Wur  et  dame  i?.....*con^nteht,  au 
HTofît  du  sieur  Mercier  de  Montplan,  ex-fermier-général , 
ifae  obligation  de  200,000 livres,  payable'  le  5i  janvier  1798, 
fepondaut  au  10  pluviôse  an  7.  —  Le  sieur  Mercier  décède , 
ftissant  pour  héritière  la  damé  Labroust,  —  Dans  le  courant 
le  messidor  an  5 ,  lés  débilédtrs  paient  à  cette  dame  5b,ooo  f. 
ite  assignats.  La  quittance ,  pajsée  devant  notaire,  porte  la 
latc  du  29  dcidit  mois.  —  En  Tan  7  ,  une  contestation  s'é- 
ftvé  sur  ce  paiement.  La  danae  Labroust  sovitîeht  qu'il  'doit 
Itre  i'édiiit  en  numéraire  suivaiit  l'échelle  de  déprécîatîoh  du 
|làpier-monriaie.  Elle,  excipe  dé  la  loi  du  25  messidor  an  3 , 
font  Fart.  5  souijiet  à  la  réduction  tous  les  remboursemens 
postérieurs  volontairement  acceptés,  dont  les  actes  n'énon- 
Eeronf  pas  que  les  créanciers  connaissaient  ladite  Itfi.  Or, 
eontînue-t-eHé,  la  quittance  du  29  ne  porte  pas  cette  nien- 
Son  :  donc  elfe  ne  peut- êtit?^pposée  <;omnje*  constatant  un 
^ieniént  intégral  de  Sbf^ooô  livres.  '  *  . 
I  Les  sieur  et  dame  1),*....  {Produisent  ta  quittance  saris  élever 
R soupçon  sur  si"  date,  et  se  bornent  à  soutenir  qu'à  raison 

circonstances  par<iculicres  à  réspècc!^^  îà  loi  du  26  hiessi- 
lor  iiVst  pas  appricahic.  *  /   ' 

Le  2Ô  messidor-  aii  •  n  ,  fiigem'ent  de  première'  instance , 

i5* 
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rendu  contraclic  toi  renient  «ntre  l«s  pailîe).  La  quittance' 
est  énoncée  toujours  comme  étant  à  la  date  dtbsg  messîdl 
au  5. 

Les  sieur  et  dame  D ^  appelans,  continuent  de.  la  ftQ 

dulre  sans  la  critiquer.  Cependant,  voulant  détruire  rindufi 
tton  tirée  de  la  loi  du  25  messidor,  ils  ai*ticulent,  è  l'aodieno 
du   i5  fnictidor  an  hî>^  que  cette  quittance  n'est  pas 
39  messidor,  mais  bieia  àm  n^  du  même  mois  ;  que  la  date  a  et 
changée  par  la  substitution  du  mot  neuf  au  mot  deux\ 
conséquence,  Hs  demandent  qu'H  Iciif-  s^t  permis  de  s*ifl'^ 
scrirc  e»  faux. 

La  dame  Làbroust  les  «outient  non  rece^ablos',  «tteoda 
qu'ils  ont  eux-mêmes  levé  trois  expéditions  de  la  q«iS4lanee,; 
portant  la  date  du  29,  sans  aucune  réclamation  cobtrè  celfiï 
date,  et  qu'ils  en  on^reconnu  la  sincérité  par  une  multitndei 
d'actes,  soit  de  première  instance ,  soit  d'app0|  * 

Du  5  nivôse  an  i5,  aurét  de  ia  Cour  d'appel  de  Paris^ 
troisièmecfaambre,  président  M.  Segitier^  plaidansMM.  Gâo^ 
(fuel  et  Archambaut,  par  lequel  :  | 

«  LA  COUR,  —  Considéraii|que ,  si  l'inscription  de  fai^ 
incident  est  une  exception  qui  peut  être  proposée  en  tout  éti| 
de  cause,  les  juges  sont  investis  du  pouvoir  d'en  admettre  (^ 
rejeter  les  demandes ,  selo^  qu'il  leur. paraît  nécessaire  ot| 
juste ,  la  poursuite  (du  faux)  pourra  être  reçue,  5*ilj  ecket, . ,  \ 
porte  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1757,  sur  le  Jaux^ 
art.  2  dii  titre  du  Faux  incident;  —  Considérant  que ,  si  l'oi; 
donnance  de  1757,  art.  i**"  du  même  titre,  accorde  à  uni 
partie  la  poursuite  du  faux  incident  contre  une  pièce  quiJ 
été  signifiée,  communiquée  ou  produite  par  son  adversaire 
dans  le  cours  ànd  la  procédure ^jLj^'est  aucun  article  de  cet| 
loi,' ni  même  aucun  exemple,  qù^pù^ssent  autoriser  un  plaj 
deur  à  s'inscrire  en  faux  contre  un  aote^que  non  seulement  i 
a  lui-même  signifié ,  communiqué  et  produit  comme  vériUl 
ble ,  etcomnie  so|l  titÎTe ,  ptodant  un  laps  d^  temps  considé 
'  rable,  mais  qui  "est  encore  sou  propre  ouvrage ,  dans  lequçj 
il  a  figd^é,  ^t  qu'il  a  sousciit  comme  par^  princtpale5  que 


tans' ce  cas,  et  pour  ce  wémie  plafîcieur^on  ne  saurait  établir 
le  différence  entré  la  rninnt^,  qu'il" a  connue,  approuvée  et 
ignée, *^  l'expédition  qu'il  sVn  est  fait  délivrer,  et  dont  i 
f«st  servi,  parce  qu'ail  u'tij^noré  ni  pu  ignorer  dans  quel 
Hat,  et  notamment  quel  jour,  il  l'avait  sigfiée;  - —  Considé- 
rant que  la  quittance  m  litige,  reçue  par  7....V,  notaire, 
portant  la  date  du  29  messidor  an  ?,  et  enregistrée  le  4  tlier-  ^ 
toidor  suivant,  n'est  arguée  dé  îkux  par  D.^«..  que  quant  a 
^  date^  qu'en  ce  que  fei  date  du  9.9-,  qu'^elfè  exprime,  aurait 
étésurchargée  par  la  substitution  du  mot  neuf  aib  mot  deux, 
et  que  ces  mots,  en  approuvant  là  surcharge  du  mot  neuf  , 
iMraii^t  été- mis,,  a  près  coup,  entre  hi  dernière  ligne  et  la 
nguature  d^  parties  ;  de  mauièt*e  que  cette  quittance,  selon 

P ,  iétait  réellement'  et  primitivement  du  22 ,  au  ;  lieu'  du 

^  messidor  an  5 5- -^Considérant  que  ledit  D ne  saurait. 

prétester  ni  ignorance  ni  erreur  sur  l'état  matérierde  là  quitr 
tanee* dbnt  il  s'agit,. artieirdu  que  oet  axiie  lui  est  personnel; 
i|uU^y  a  été  prirent,  qu'thaccmcoliru  à  sa  forn^tion,  que  ce 
raéme-actea  été  rédigé  dans  son*  ia4éi'ét ,  et  par  son  notaire^ 
jbabttnel ,  et  qu'il  Fa  signé  avec  tl^  autres  parties;  qu*ils'en 
^t'iait  délivrer âi^ois  c^^^éditions ,  àtrois  époques  difiercntes^ 
jluos  élever  le  raoindredouteiti  soupçon  sur  la  sincérité  de  \db* 
/iate  du  2g-,  qui  y  est  mentionnée;  que,  Tôin  delà ,  et  lorsque 
toute  Hniportancede  la  cause  roulait  sur  hcs  dates,  il  a  lui- 
même  signifié  ^communi^uéV  produit  ef'maihtenu^  ecMiime 
[vraie  la-ipiittance  en  question-,  nommément  quant  n  sa  date 
]ivi  29^  (\n£^  dans  tons  ses  écrits ,  signifiés,  tant  en  premièi'e 
;iDi(MDCe  que  sur  a  j^el ,  fes  8  flôréàretiS  thermidor  an  i  o  ^ 
,5  et  aS  veiito6eet*8»  germinal  an  fr,  et  i5  floréal  an  12,  if" 
^'a  cesséd'aiticuleribrmf^lement.iifipueîa  quittancé  notariée 
fX  audientique  existait,  à- là  vérité ,  soù's  là  date  dû  29^  mais 
l^pie^c^iedate^dli  29 ,  quoique  réellfe-,  né  pouvait  lîii  êtreop- 
kposée;  que-celte  quittaïKre  notariée,  qu^iî  a  désirée  et  solli— 
l^étée,  n'était  que  ht  Confirmation  d^ine  quittslnce  smis  seing 
Igyrivé  du7  mesfâidoran  5 ,  qui  7  était  Mlàtée ,  et  qui  ne  faisait 
:^'uue*  fteiile  et  mfénre  c&ose  a^ef  ladite  quittance  notariée 


•'•  •  I 

tériçurement,  qu'il  avai|Teii)bp|iJU:^Jes5o,OQoUv.àiadai|ii{ 
Labroust ,  et  que,  par  conâcqaei;^!,  il»  }oi  du  oS  iiUQ|ii4ir  Ji( 
était  inajpplicabie  »  ;  <|ue  tel  }\fiufiiit  p^  >  été  U  laogi^  et  Ij 

conduite  dé  D ,  hooa^ne  instruit  en  affaire,  et  d'ailloi^ 

intéressé  à  ce  que  la  quittance  e^  ^i{ec;tiyenicîn|  la  dfite  dl 
22  niesMdor,  au  lieu  de  celle  du  2Q^ii\  n'avait  pas  été  alod 
subjugue  par  la  force  de  la  yérité-j  —  Considérant  ^ue  Tap^ 
probation  de  la  surcharge  du  jmot  neuf  si^  trouve  à  la  lin 
Facte,  et  avant  la  signatm^e  des  paities,  sujiva.ut  l'usage  pi 
tiqué  alors  par  tços.  Içs  nolaire^j  qpe  cefte  approbation 
l'écriture  deT«....,  notaire,  ^ui  a  reçu  la  quittance^, g^ 
dans  cette  position ,  il  n'est  aucun  expert  assez  babiled^nsso^ 
art  pour  pouvoir  reconna^ti'e  e):  attester  que  cette  approka<^ 

,  tloii  a  été  mise  après  coup  ,  et  hors  la  présence  des  paitiol 
et  que,  d'autre  paît,  il  est  moralement  iipposslble  d'offrir^ 
la  justice  des  témoins  dignes  de  foi,  et  en  état  de  détrjMjsejl 
après  un  intervalle  de  di^  animées ,  la  déclaration  d^  deux|koJ 

.  taires,  celle  de  la  femme  Labrou^  et  son  mari,  la  rtcaaM 

naissance  de  D ««.lui-même,  sout^ue  juridiquement  e^ 

sans  tergiversation  quel'conque ,  pendant  cinq  ans|  et  cufiil 
les  preuves  légales  résultantes,  tant  de  l'enregistrement  di^lj 
ibermidQr  an  5 ,  qui  place  la  quittance  dont  il  6'a|^t  sous  U 
date  du  29  messidor  précédeut,  que  du  double  répertoire  é^ 

T ^  dont  l'un  esf  déposé  au  greffe  c|u  ti'ibun€^t  ^ivil^e^ 

dans  leqael  répertoire  la  quittance  est  portée  à  la  d^te  du  99J 
messidor,  sans  interligne,  blancs,  rat^e  ni  altération ,  aiiiH, 
que  le  Constatent  les  divers  entrai t$,^  cWifiç^ts  produits  ea 
h  cause;  —  Considérant  qu'il  répugne  ^^toute  vraîseti^falaiici} 
que  T....,  notaire,  et  9>?^nt  la  cOjjfiamjedeO»^..^  euttrah| 
tout  à  la  fois  et  son  devoir  et  son  propre  intérêt,  ^u  pgiutdQ: 
&€^  rendre  coupable  do  fi^uK^  ;  dam  la  seule  v^e  d^^auire  a'^Wj 
client;  que,  dans  dc.v pareilles  ci rcoiis|auces,  adpii0iii*e  t'iu^ 
&eriptiou  de  faux^iiasardéc  par  D....  à  I«iustaiil4^iugeiiumt| 
ce  serait  autoriser  119c  paur&uile  aiissi  téméraire  que  frustra*; 

jtoÎACif — Çoo^idçri^nt  que,  pjir  sc^  an  et  dti  j^  fructi^ov.  dcf- 
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Hier^  la  Cour  .a  remis  pijireci^iit  el^uipteiaent  (a  cause  au  j  6 
bruipçii]^ ,  s^BSf  r.leu  pj^éjiige^  soi*  U  mérite  4eii  dir«!»  et  moyeuê 
clesâit^.p9i^es;— -PigçtouA  cesmotib,  CicMRS'D.A.  nfon  ret 
cevaMe  da^t.^  demande  en  in90ription  de  faux  ipcident 
coAtrejliliqaittaiice  notariée  du.  29  messidor  an  3<...  »,        , 

i!ltod.  Il  faudrait  jiigei^  Ae«iiléïne  aujourd'hui^  Lé  Code  de 
prœëd.,  art.  ^14  ètsuivans,  nr'a  rien  changé  aux  prîndpeis 
d'àprisi^quels  cet  Bîrrêt  a  été  rendu; 

I  •  *  • 

f  ■ 
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La  femme  ûdfnmune  qui,  après  i*  inventaire ,  soustrakj'raiè- 
duleusement  des  titres  de  propriété,  dans  tïntentioti  de 
s*àpptùpnér  dès  objets  dépehdans  de  la  commuhauté, 
éôit'éllé  être  considérée coThme  coupable  de  recelé  éipak- 
sihîe  des  pertes  àppUcabies  en  pareil  cas  ?  {  Rês .  nég .  )    ' 

En-eile  hu  moins  pàssMe  de  dommages  et  intérêts  emret's 
hès  héritiers  du  mari,  dtins  la  proportion  du  tort  que  ta 
soustraction  a  pu  leur  aaùserf  (Kés.  afF.  ) 

LkS  STSUa    ET   DAUE    GoDEFROI^     C.    LSS    HlÊniTIEnS   LfiJAlRr. 

Ea  V^x^Sf  le  sieur  S^gfsrom  avait  soumisèioimé  Ife.  doaiaiM^^ 
de  Cause  et  ses  dep«iH^oes^  situé  dans  Je  d^»rtemeut  d|e 
Lot^el-G^rpfiu?'  —  l^  a4.bruioai«W^i  8^  il^Qnna  proeura- 

'  tîon  au  MwCmt^gn^^.èe  l^ordeaux^  à>l'ieffiBt  de  déclare^ 
.devant  Vè^dmiaislratipa  <]ue  les  hiens.pai^lui%60>tia;iis^amiés. 
Favaieivt  ^té  pour  l&compte  et  des  deaiecsdu  mv^^ljernire. 
Hais  celui-ci  dépède  \p  i5  fnuctidar  an  8,  avan^queradjuT- 

^  diei|.tio^v^t  été  pcçtQQncée  en  sa  faveur.  Sa  veuve^  qui  était- 
eoramuni»  ^a  biens  avee  hii,  fait  procéder  à  Tiiivm^take  des. 
ob|et»  i{ui.  çQ«ip)#e|it  ^  sqecei|»ipu.  Parmi  les  papierswqai  y. 
MWt  dâsrlts^Y  qn  voit  la  prffuration  doattée  parBef^geron^ie 
:>4brumaM'e  «mS^  et  plju^^urs  billets  souscrits  par  c^  d|fi#:<iier, 
fi0iuitata.ut  (yie  le  4éfu»t  Ji^i  av^  jE^amis  des  fonds^pi^ur  Tacr- 
tinisîtion  du  domaiue  don4.U^'i9§»jt,^^^ijqi|'4çM^rquçV 


• 


• 
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première  iSéctaiiaitfon  et  reconnaît  qu^il  a  çoumis^oniié  te  do- 
maine de  Cattsepofiir  le  <!otiipte  de  la  dame  Lenfire 'et  do 
êkur  Godefroy/ qu'elle  avait  épousé  ei!  secondes  îiôces. 
'"  Les  déolarataires  demandent  en  conséquence  que  l'adjudi- 
cation soit  prononcée  en  leurs  noms.  Quelques  dîMkiltâ  s'é- 
lèvent, mais  un  an  été  du  conseil  d'État  les- tennhi^f  ««fin, 
les  sieur  et  dame  Godefroytsont  reconnus  ad)adieiita^i%s. 

Cest  dans  cet  état  de  choses  que  les  enfans  et  kÀ4|lmLe- 
mire  traduisent  leur  mèi-e,  et  le  sieur  Godefroy,  son  second 
mari,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  pour  Yoir  ordon- 
na* «  j<»  que,  sans/s'arréfer  nt  avoil*  égard  à  là  dédaratien  de 
«  command ,  faite  à  leur  profit  par  Bei^er^n ,  laq|aelfe4é- 
«  claration  serait  déclarée  nulle  et  frauduleuse,  ledit  dû«iai- 
«  ne  de  Cause  ferait  pai*tie  de  la  eontiminauté  d0lMn»qui 
«  avait  existé  eïitre  feu  sieur  Len ire  et  ladite  dame  Çode- 
«  froj; — 2<>  Et  qu'attendu  le  recelé  que  la  diaine  Gdd^efiaoy  et 
.«  son  mari  avaient  pratiqué  en  faisant  fiiife  à  leui^pt^ofit-une 
«I  déclaration  frauduleuse,  et  e»  cliei^ciijfwit  )i  4étdi^irBer, 
«  pour  leur  avantage  exclusif,  un  bien  «e^iaii  des  ficmdt  de  la 
«  communauté,  la  dame  Godefroy  serait  débtarëe  avoir  en-  ' 
«  couru  la.  peine  de  recelé;  qu'en  conséquence,  elle  serait  ' 
«  privée,  tant  de  la  moitié  dû  dît  domaine,  à  laquéUe  sa 
«  qualité  dé  commune  lui  dônPnait  droit,  que  des  autres'  pré- 
«  teritiorfs  qu'elle  pourrait  eiercer  sur  icèlui ,  cômtne  dona- 
«  taîre,  par  contrat  de  mariage,  de  son  premier  marî  ». 

Lié  7  pluviôse  an  12,  jugement  du  ti'îbuntl'ci^il'de  la 
Seine ,  rendu  par  défaut  Contre  les  sîèur  et  dame  Oodefroy, 
qtit  adjuge  aux  enfans  Lémire  leurs  conclusions/ 

Godèfroy  et  sa  femme  interjettent  appel^  et  l'i^stâlnc^' de« 
.  vient  contradictoire.  '  .  ^,    .  .  >   , 

Les  appefâns  soutiennent  d'abord  que  les  frlb^maKilE  sont 
iticmnpétlï^s  pour  statuersur  le  fltemiièr  chef  de  là  demande 
form^  contre  eux;  que  d'ailleurs  les  enfans  Lemire^sônt  non 
reeevdMés;  Cette  partie  de  1»  difcusnon  ne  route  qne  sur  des 
feits  :  tt  M  iffuHle  d»  la  repHèdttlrev 
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pciani,  Pftdian  de^^cânandéunsi'iest  pes  tiîieux  fondée.  Eu 
leffitv  émJti^t^Bd'  -pÊkrrwéié  un  «cte  tendant  à  soustraire  un 
des  «An»' de  4a  domfouniiiité,  f^ir  jcfti'il  ne  soit  pas  compris 
.êmlH  Vm^aa/kAïrè^  on-  pour  m  dérober  la  connaissnnee  bux 
h^jfficf^^  Dsms  U-aipfcce,  on  ne  petit  même  soupçonner  qu'il  y 
-ait  eu  v(0eâé|  pm^e  les  billets  des  sommes  fournies'  à  Ber- 
geroii  )  ^Husi  -^ffM  :ta  procumtipn  du  24  brumaire  an  8 ,  ont 
été  compris-^dass  TînTeatairc  sous  la  co^  6 ,  avec  lai  mebtion 
tfme  eette  pproottipatioii  avait  pour  cause  lesdites  créances.  Il 
•<tfl  fVTài  que  Berg«Pon  a  riévoqué  une  déclaration  purement 
mt&&mae^  faite  en  fiiveur  du  sieur  Lemi#e,  et  restée  d'ailleurs 
saaa  eMcntion,  pour  ^1  db^ner  une  plus  y  raie  en  fayeur  de 
ia.irea9«,  qm  palpait  de  ses  deniers  les  biens  soumissionnés; 
iMiMS^de.oitla.  sMtt  cii^constanoe  induire  qu'il  y  a  recété^, 
c'vest-«iéfKmls4tne  les  principes,  c*fst  confondre  toutes  les 
4dito.9  ^takrv^i^>>^>c^^<uit.à  P^rt  le  bien  ou  le  mal-fondé  de  ces 
4éelaraitiaf»# liait  eertaiu  que  la  prétention  de  la  dame  Le« 
juiré,  a  cet  égai^d,  se  réduisait  a«x  simples  élémens  d'une 
eiiiilasWion.oridiMaaire;  que  cela  ne  dérobait  pas  aux  intimés 
la  «siBMisance  de  l'acte  du  24  biiimaire  an  8,  compris  dans 
riiirantaire^.que  conséqueronent  il  n'y  avait  point  de  rec# 
lés  ^însi,  né(îessité)^soiM  tous  les  rapports,  d'infirmer  le  juge- 
mi^  4e  première  imtmce. 

.  Lea  enfanaet  béiitiers  Lemire  ont  d'abord  soutenu  que  la 
seeMide  déciaraftian  de  oommand,  faite  en  faveuir  de  leiir 
lnère,atd«»«en  tecwâ  maii,  n'avait  pu  piiv<ar  la  succession 
vde  WUr  p^BgPfTjde  ta^propriété  do  diomaine  de  Cause.  —-^  Mais , 
aiçttfiél^cw.de  leur  part,  la  veuve ^it-eUe^  en  sa  qualité  de 
'  eiHiIflliAiie en  biens,  conserver  Inmoitié  de  ce  domaine,  ou-, 
mti  eauftraîreyen  se  rendant coi^Nible  de  recelé,  a-t*elleper- 
4tti  les  dfsoÂtS'  qH'elle  pouvait  y  avoir?  Telle  est  la  seconde 
qii«sliMs^ap»éfaiitei»cause«|tqui  n-est  pas  difficile  è  dé- 
cider.     •    :  I    ^ 

XoiU  1er  auteurs  s'accoi'denk  à  dire  que  la  veuve  cou- 
pable .de.  Itteéltf  est'  privés  de  la  part  qu'<dte  peot  avoir 
ikans   let.clwnn    recéUat^  en  qualité^ de   caa^pmii»e    en 


iDai  i656,  rçkppQrjté  a^  Ji^umal  4^,<iiMdUm^  l'or ^fiêivf^ir 
j^é^  et  la  ^uji'i»{i^den^  ii*i^|ffia»iift  ^wrig^nr  ise  pwint.  4)r  «m 
qiiqi  cpo^i^te  1^  r,ecélé?  A  yiHiloiv  déi9uiNi«r  à  co9i  fMâleft.?- 

.vienne  a  ses  Uns  ou  |)ar  uii^  .igurtHMilion  pmyiimMattt  dite , 

ÇM  par  la  fmiide  ^  iaicaUww.4  (H  nwAivai  man^nuivj»»- lUietleB^ 

jA  11'^  es^  pas  moixis  yxaî  qu'U  y  fi.tQujiHia  iraeéli,  Pmir  ^1^ 

jpljqui^  les.prUicipes  de.l^n}AltèreÀia.dAiiiel4eaiîrev^  ti  stf*- 

;^t  donc  qu'elle  §o\\.  ^onl^apiwsve  d'9YiMr.  voui^ |iar  ^siide,  «t 

;^^'aide  d'une  dâi^farpiiioa  #i^niiQ(iBi0àri8ieljC«P]]ioiie,^^ft'«ppfi»^ 

prterf  poidanj;  ^u^  ia  ponvo^^ncuil^  faU«iBiit\<ai»oro^  fe  d»*- 

maUus  de.C^usiç,  ^uiojssîpiiiiii  idci  d£iii«K  da  eeti»  .ifiâi^ 

conununautë.  Or  cette  preuve  tai  eonoifflàle;  .tiwteJes'CÎr^- 

4:Qnstance$  de  Jia  çsoj^:^  .§(  i|Qliu«Aieiit  Tadcr  dit  «4.iHruHuiire 

an  8,  l'établissiçutde^la  mimlàve  laatointëyitQyi.  Cfaaqfte 

j^bçf  dfs  coiictiiiUmft  d^^iéritii^nftX^jnu^.M  trcw^  d«ii0M#- 

jisainnient  justifie,  6tlaCfHir.0!«i«pfessfiaiJOiiidottllide«M^ 

^merle  jugepieAt  d^ftvemjèitt  i««ialu)e.qui  leva  «MMÉWes. 

ip  jDu  5  nivése  lan  iS^  AHaif*'  de  la  Cour  dîappel  de  Par» , 

3<:  chain|:>re  j  ^{aidam  MM-  G0jrr4d  et  M^mau,  par  teipiet  t 

K  LA  COUR,  —  En  ce  qui  concerne  Je  rtcéMiaCdivèM^ie^ 

*  xneAt  dont  les  enfcms  Lemtre  acousent  leur  nièr«  f  ««-^Coiisidë- 

rant  en  di'Oit,  que  le  recelé  est  romisnon  de  éidkkver  éetu^ 

Vinv^taire ,  ou  de  mettre  «n  évidence  ««>  ou  ^ilasleilri  el>^ 

jets  fiaiisant  partie  de  la  succession  et  cém^omnmalté^  qu^if  ré*» 

nulte  encore  de  la  soustradion  que  l'o»  fait  de  quelques  ef- 

fêta,. titres.de  a*&iices oii  de  proprîécé  qu'on  empovialuNM 

de  Ja  <Qats«»u  moriuab'ei  vAn  d^évilisr'  qu^tls  soient  MvsMs 

les  9C^lés  jet  ensuite  inventol  ié&^  qu^ol^rs  la  v^uve^qui'a  èoM" 

niis  «n  pdreU  délit»  av0fU  l'kmmUkitm,  aMOiirt fa^^Uèbëàii* 

ce  de  ses  ayantages  sur  les  biens  qu'elle  a  sousti-aitset  q«'eHe 

est  obligée  de  rendre  en  tataUté  auK  faériiie#s  de-sbn  mai  i  ;. 

q^^i.si  ,çe  :u'^t,,.au  contraire .,  que  depuis  kr  ditupè  de  I^hi- 

2l«ntAJire^*«Ue  a  dispdsé  à  son  pfaAt  fiersaMMl  d'ràjefs  in- 


■^  ■■■i..A*,t. 


^0^mm^urir  la  peô^ de d^chëa^cede  sef  di*oit3  p^r;$PM&^l&> 
^^ a^^^i^ié^mf,  mfyitH^^  1^  tUivB d€ ^'^n  3|i??i  vertu diupael 
le»  héivtàer»  Lemire'réisl^MPaeBt  l^  ^om^me  eiE^  ouei^tî^  9  ^  été 
îttiEeiitorié  ^n  Imr  ^jç^i^e  et  ik  le^r  requête;  dç  «orte  que 
kf  deux  majei^rs  «t  le  subrogé  tuteur  des  deux  mineurs  pou- 
vaient «aivrepar  «lix-fflémes  i'çffet  et  rexéeution  dç  ce  titre^ 
et  empêeher  quefiergeron  ne  nuisit  à  leurs  intérêts ,  pour  fa- 
Yorjuierleur  nièr«)  que,  çomnie  ce  n'est  que  depuis  l'inventa î- 
re  clos  qu'elle  a  abuse  ou  disposé  de  ce  titre  inventorié ,  elle 
li'est^point  dans  le  cas  de  la  p«ne  du  recelé,  et  ne  clpit  à  ses 
eafaBS  que  la  restitution  de  ce  <kDnt  elle  les  a  privés;  —  Par 
ces  motifs ,  Mst  l'appellation  et  le  jugeipent  du  7  pluviôse  an 
il 2  dont  est  appel  au  néant;  émendapf ,  décbarge  les  par-' 
lies  âe  Gayral  (la  dame  Letnire  et  son  ma|*i)  des  condamna- 
lioÉa  contre  «Ues^prononcées par  ledit  jugement; — Aupripcl- 
palf  s^nfi  «'arrêter  au»  ichef  des  demandes  des  paities  de  Mp- 
remi  (g&  sost  k»  ehfanos),  concernant  le  recelé  et  diveitis^é- 
nlfBi,  duquel  chef  de  demande  elles  sont  déboutées,  et  ayant 
alicuAement  égard  a  leurs  autres  cUefs  de  demande,  cou- 
daame  solidainenuoit  lesdttes  paiiies  de  Gayral  à  payer  aux 
héfiM^*â  Lemire  la  sontme  de  40,000  fr.,  à  laquelle  la  Gôur 
aiiiîlPe  d^omee  les  doitomages  et  intérêts  à  eux  dus  pôùT  Iç 
quart  qu'ils  auraient  eu  dai|s  le  domaine  de-Cause,  sans  l'ad- 
j^éfoatidti  du  7  vendémiaire  an  12,  et  s'il  existait  encore 
dans  la  Succession  Lemire .  etc.  » 


€OU&  DE  CASSATION . 

iâ  nation,  en  se  déclarent  débitrice  dès  créanciers  des  émv- 

•       •  •  , 

gréi',  MAIS  it>l3ft  LA  POÎITÏOIS  iSEULEMENTQÛI  LA  CONCERNE  ,  a- 

.t'-elleiiitéré  l'action  hypothécaire  quicompète  h  cescréari- 
'  cmrs  »ur  les  biens  possédés  par  les,  eadébiteurs  non  énti-^ 
ffrés"^  ^é»,  xïé^.y  ' 
Au  contraire,  la  nàtîoh  n'H'^i'^eUe  éteint  F  éjection  en  solidà- 
ri4o^qi4fi  dam  mn  intérêt  exclusif;  et  le  eréftneier  peu^-i^ 

.    ■                                                                                           ,.,,.,..       r  _  -_  -.  ,  \ 

'  ■  '  •■  ■         •  \ 


♦ 


^•4  jovnifiL  »u*^itit«: 

•   agtrhfpùMûairêrtteni  confheléff  càééUtèurs  ft^nërhigHh, 
ïT  IPOUR  LE  TOUT,  lôts  même  qu'il  aurait  né^igé  d^enr^ 
suivie  admininratiyement  la  liquiéaHon  ^e  -^a  crêMiter^ 
pétir  ta  paît  à  la  <harge  €h  fÊtat?  (Rë».  aff.) 

Lés  dames  Duiv^as,  C.  la  dame  Laooublaie. 

Le  siège  de  la  difficulté  est  dans  Tari.  1 12  de  la  loi  du  i" 
floréal  an  ^,  qui  porte  a  que  les  créances  sur  des  biens  indi- 
vis seront  liquidées  parles  corpf  administratifs,  comme  les 
autres  créances  sur  les  émigrés,  mais  pour  la  portion  seule- 
ment  qui  concerne  la  nation,  et  que  toute  action  de  solidarité 
envers  la  nation,  à  raison  desdites  créances,' demeure  étein- 
te  ».  Delà  cette  question  de  savoir  si  la  solidarité  de  l'action 
liypothécaire  ri^est  abolie  que  dans  l'intérêt  de  la  nation,  ou 
si  cette  faveur  doit  s'étendre  aux  copossèsseurs  ou  coparta- 
geans  de  biens  indivis  avec  la  république. 

L'arrêt  suivant  a  jugé  avec  beaucoup  de  raison  que  l'arli- 
cl^  112  ne  peut  être  invoqué  que  par  l'Etat,  et  qu'à  1  égard 
des  codébiteurs  non  émigrés,  Taction  bypothécaire  était 
maintenue  avec  tous  ses  effets.  Voici  dans  quelles  circon- 
stances  : 

Le  sieur  Dumas-Laroque  mourut  en  1 794 ,  laissant  qua- 
tre enfans.  un  fils  et  trois  filles.  Dumas  fils  étant  inscrit  sur 
la  liste  des  émigrés,  la  république,  qui  était  à  ses  droits,  repu- 

*  ■  »       ■ 

dia  la  succession  du  père  pour  s'en  tenir  à  une  donation  de 
,25o,ooo  fr.  quefîe  dernier  lui  avait  faite  par  contrat  de  ma-; 
liage.  Le  surplus  des  biens  fut  partagé  entre  la  veuve ,  pour 
la  yèmpUr  de  ses  reprises ,  et  les  enfans  non  émigrés. 

En  l'an  7,  la  dame  Lagoublaie  fovme  contre  les  denaoi^l- 
les  Dumas ,  en  qualité  d'héritières  de  leur  père  et  de  dét^i- 
tfices  de  biens  appartenans  à  sa  succession, ^|ine  demande 
tendante  a  ce  qu'elles  soient  tenues  de  lui  passer  titre  .nouvel' 
d'une  rente  de  5oo  fr.,  qui  lui  avait  été  constituée  par  le  siçttr 
Dumas-Laroque,  et  à  lui  payer  plusieurs  années^d'arrérages,- 
et  ce  personnellement  pour  leur^art  et  portion. et.  liyj^qthiÎT 
cairemcnt  pour  le  tout. 

Les  dames  Dumas  opposent  1  exception  ceâendarum  aeUo^ 


nmwy  «H^<#«iii  à  ItkfdaAieLtgeiiblaie  4^  reconaaitre.  e| 
««rvic^fci  i/enle  d<u^t  iU'agttrdAUff  )a  praponlioa  de.  la  (ert.de 
biaiM  qu*i^t«s  ont  recueUli»,  et  ^«»  «outienneat  que  Taction 
l»3Ff>etbécatpe  doit  iti'e  re^trciaie  à  ^ette  pt ojiartion  ^  p^^ce 
qmttm  dame  Lagoubiaie.  aurait  dû.  poureuiyr:^  administrati- 
vévmMisL  liquidation  do  Hl  créance^  aii  moioi.pcmr  la;  p^rt 
qoi  coneemait  la.r^ibliqiie;  que,  ne  l'ayant  pM  fait^  elle 
était  d.^chite  de  l'actioii  solidaire  sous  un  double  rapport^ 
d'abtMrd  parce  qu'elle  s'était  œi^e  hors  d^tat  de  cédc^  ses  ac- 
tions, et,  en  mcond  lieu ,  parce  que  la  solidarité  ^e  troifVfiijt 
«bblie,  dflffls  le  cas  particaHer^  par  la  Joirdu  ^'  floréal  au  5* 
Le*  1 7  prairial  an  9,  jugent tïut  du  tribunal  civil  de  Libour^ 
ne^  qtti.déclare  les  oi&es  des  claipes  Dumas  ^uffisan^s^  et  l^ 
dame  Isagoublaie noii jreceTnble  dai^ le, surplus. 4e; sa  de,7 
flM0de« .  ....  -   .     •     ■   , 

'  Le  M>gennîte&  ansoy  arr^t  eoniirfOfitif  ^eJa  Cour  d'ap,^ 
pel4e«BaiAdeBiiK.  Ses^mOtift  .sont  «  que  la  dame  Lagoublaie 
«<  T^^fBM,  psts  déposé.s€iniitre:de  créance  dai)»  le  délai. qu^ 
«  aîiait^té  fixéfer  la  loi  du  k«f'floréal  an  5}et  aujM  eslpisifjb- 
aéq«M9ktes,  it'ayantpttspoisrsuivi  la  liquidation  dejsa  çréarv- 
ee-pour  la  portion  dont  la  nation  s'était  .e^iargée;  de  lip 
Al«è.le  peieibent ,  eHe  a  esicouru  ]a.|>eine  ^de^dédbéaiàce 
fftéaÈeitioée  par  l'art,  m  de  ladite  loi.v....'.....;-^Qu'eUien'a 
pas  f>rofité  de  la  prorogation  du'd^fi|l.aecordepar  la  loi 
postémiire;-r*Qa^en  adfwttant ,  aipsi  que  la  dame  JLagou- 
biale  Ta  sout^mu^ qu'^ç aété  relevé^ de  la, déchéance pa/i; 
la  loi  du  24  frimaire  aniS,  qu'elle  a,  été  et  ^t  encore  èk 
tèla^  de  déposer  spd  titre  de  créance,  et  d'en  poursuivre 
la  llqûîdélaotf ,  il  en  r4ésulte  que,  l'effet  nécessfiire  de  cettç 
«diquidatsaa  devant  être  de  produire  à  la  dame  Lagoublaie 
le  paiement  de  la  portion  de  la  créance  qui  la  concei'ne^ 
en  prcqportion  de  la  partie  de  biens  délaissées  la  républi- 
que,  eUen^  peut  plus  réclamer  contre. les.  dei¥fQisel%»Du-p 
olàs  <^e  l'autre  portion  de  )a  même  créance,  .e|i.propQ.i> 
tian^  Ja  pa^ie  de  biens  qui  Içur  ont  été  abandonnés  (>oiijr 
leur  h%îtime;  «--Que  4a  là,  il  suit  que  la  dame  Lagoubluie 


À'  $*r,  i.^  ^tMta  nHodi  pijgn.  sohr,  cff  1 1 y'§:4î^M  q^JÊ0$lêrtê 

ir  PMdéèiesr^fiïÉté&pigm  efkfpm.)<spi»^  torsqne piii^ewf 
«  dëbîteuiVofi^aeir,  '  téhaéiiA  pélif 'kr  pâH  d^W  ît  ^s«  ténv ;  ^ 
«  ^aôeiiieitt  dé  fo  tbtaiiité'd^  la'  <fMtev  te  c^éekistkir^'wm  peat 
«-  prus  éiércèî^  lè^  Abifs  <iuî't4éniftBt(ïift<d<$  toh  f)lre^*^Què  s^y 
«  h  é^  moûts  xpn  oilt  défe^itoîilîé  ié  ^gemtt^^  ïï  était  iMbiA 
«  cTén  âjtfufer^uti  àtitt'e,  dir  të  prrà'd^aSt  dtoiS'Ia  itovaElkmf 
'd  rësuliàhté  ^  !k  1<9r  <fii  Y«^flo^éif)  ât¥  5^^  «ce  tfke  <c«tté  iét 
«  étaMit  lin  cBa^giéinetit  âe  dëtfittttr  ^  -pbùt  la  poition*  ^^1 
«  cônééfhe  là  àatrcm;  éâ  tie  que;  pbiip  ccftte: portion^)  «He 
«  sûbstittDe  tm  itduveâu  iiti*«  â-l^iMieiteiirv  et'à  diHfeafttiîftioiid 
«  dîfierentes ,  avec  caractère  distinctif  de  la  novatioA^  «^-«*' 
à  Qa'dil  àitnit  itlutitëtii^itf  qifték  tfOBWfatwirfttOMfar  paartic»  est 
«  nécëssaiiie  poùi^  te  tioi^^Hon  t'Cift'^^'1^0mpite4A.faréwée«de*k| 
«  Ibi-gui  à  établi  cèq^  é&iitttitû(^là«&v:i^k«i 'ë^  fièëo 

«  suhs  dotil^  an  coiisiciitetii^irdâ^'p«Ht«ësv'^î-ohi  étt^ioldi^ 
«  gëckâè$é  «6«tiil«ttre  a«bi-dbposi«l0Wdld  tolôî,.««lia^  . 

«^qa'ellépi'ddèiif»;  *  -  i  :.'  1:  i  ::..,'  •  t  -  s;  * 
'  É'arrêtdé'Bbfdeàiix,  a  diftè^éfbnseiir  de  hi  diimeXia' 
ÇotiBbie,  dcniasider.es^  ett  Câssâ^ton^,  ft  faif  tnfte'ifavs«s>  «{>•» , 
pHcation  de  l'arf.  iV^èta  loi  Ah  v^^Hôvénl  au  $.  Le^^aéver** 
saires  né  sont  païi'dèë'fîêi^s>détemisurs ,  dés  potsesMursd-  ^^t^ 
onéreux:  ils  soiit  lè^  repr^eMâii^;  les  hëritlei^  du  dëbltétiry 
ttous'piàf  c»o<iséqiïefttMésies'feitsct?pi*oiii«ssé&;  *  r 

A  quelle  condition  éttt-l^sflèdédèr?'  Dfr'  <fii^Iti^  •fter»^ 
iftateht  greva  les  Bi^ns  qu'ils  onft  rè<!UelïHik:?>I>e9fcypQtliè^« 
générale  de  la  dafnb  Eagoublaie  et  de  ses  c<)n$éqii^frcé9 1 'eXe 
pouvait  déiîfancïérla  totalité*  dèsaf-rcnté'fiti  d^fetftttt*  decte» 
que  pa&rtie  dû  fbnds  hérédimire  ,*  pâi-èe  que  l%yptM!l^^eirst 
toule^^ansié  totft,  et  toute  danschdque  partte.-  EHeJ'à  4^  le^ 
înaïtresâe'de  choisir,  eiitrë  les  di#st^ris  détêntlîitrt;  c^ldiquf 
hii  dbn vèn^t  fe  ttrieux  ;  po^r  Htidënfandci^tà  |o«klStéd^ëa' 
rente,  si  itfîeux  il  n'aimait  déguerpi*'.* '  *        .    .j     . .. 


I  ~  On'4bféct0tm<^i^«4il0ie>«;tiMe^  pévât^  ion 

action  pefsctefile  oolif^e  «j^hnl^ë,  et  s^tià.  nliisè  bof^  d'^ëtat 
àe  i^éèer  <K3Mre  hrîi  j^ 'ia^Çôh'  l^$cUi's<)fre  c  on'  eH  ëonfcfùt 
0ft^iMesm^^^màj^9tiidi>teàVh^  po^r  la  portloil  ifé 

Vémi&é^i     ...<.-...     ^  -•.•••..'•■•      •     '.':Mi' 

fe^liriéciÉiffS^f  ^«IM  ^«^^  P<MI«^  lé  tbttt  ^  clkàqtiè  hitrifeti-^ 
ye4e4a^s«ieA«Mi^y  -«t  0IMÎNl^:b#itièii'  ûêtéiiîtiîr  âeVtïû 

réiîtalt^y  dne>jfcéfiûhd'4là  «oiilè.  Qtt'itn^drtlîtt  &  hc  demûtiâé^ 
remb  ce  «^ué ipfmve^t^ d€V^li^  îe^ mitres  porlîojis,  puiscpié 
ee  ïk^timà  paâ  pué  ftèH  Mi\  «t  pht^  son  cfon^eâtétyiteAt  ^ 
qu'eie^  avaient  passé  en  d'autt^  mains?  Peut*on  ibfi'  réproM 
y  ekeride  Blevoît  ftas  4épèsésow«îfl*«  tbr^^if  9  étiilt  dW  '^<fâ  fn- 
'  térét  de  ne  lefkas  faire?  :  '   .      * .  v-  ^.i.îi    • 

yuit.ks^trybMlittm  de.|^enlièF^iii0|aD«e^ef  Rappel* f'einé  est 
d'aiila|it{4usai«Cjfe|Miii»)ilu'à^la<d4â'(^^  tiêf^'  ëéieÀ^ 

ienr^TJ^I^iri^gm'B^mifmh^uà^  siihk'O^ioB  du  créénl^^br. 

CestMtevI^if^^^^fecttfeq^il  ikoiéQMâ^i^n  i(éétii1sé^e)'i>l^  h^tf 
pas.»tfi^  ipiefe <%#ÉttiOier  qalf  paie  'liii  cfeJé  ^  dJ'oifii;''^i<ë 
cedc«t4«K^Mp«bi»ni^']9!^}ft0^M^bâëk^^^  dVolts^^eé^i 

'  ksdft^JÂWfo'fSlJ^ttisohi^î^d^à 
corsaires m^pwifc«i:e3een;«ir;  »^  d^râuné  fna^  hnitrlë';  c^ 

Bj^aO^etpilcr^  «entêtait  pas^  à  b  ^Mié  Lègoi^k^ 

portya  de  gj^yiéliér  e'étaîtavNc  de^ise^es  0Uîiià^'ell^^« 
1^  mtenii  à  (MptOiiM*^  lis  «iftié^t  îéai^ë' d«ljfe3  «taimimé^^^  iét  si^;; pât^ 
i  éré|M»eàfÂy  «Miisitoiitp^'r^fes^ totil^ iHeèmirr Sûr <^ 

|»ovtk»is>  ^f  d«|ifÉtit  se  l'iâipute^  è  ètlM^^  ^    ;  . 

{.-dYt.  1 1  de'  Ic^  l^l^^u  5  floi^é»!  aif  §  est  i^eldtt^aùi  diVrt'ipte 

h  imatê lacgotû^jfiief  aurait  pu  etercer  ^ur  la  p^H^  Fcini^  : 

rétendreàci  4roil  qti)  kii  «<i(n!ipèl»  sur  Yen  autres' paiiSi ,  c'eslj^ 

finré  une  (mm  application  de  dette  loi. 


L^  \ug/smtnt  d^Ufié  oooli^pftt  W  9ii9re^?|m«  CQifitrave{^- 
^ion  formelle  k  Tart,  1 1 2  de  la  niim^  loi ,  ô^  ^décidant  que 
l'action  hypothécaire  est  ëteiale  eou%/r^  letudvtr^^etft^  LV* 
tlçle  invoqué  en  pronoDA^e  Tei^Ai^ioa^  ,à£«g0«tl  (^la;jpé|ii|»'  j 
blique  seulement  ^  hâ*itière  en  partie ,  Qt  recueiUa^it  t  9  c^  ^ 
^]tjre;,..def  biens  iiifikiri^^U  a^  parrtà  méim»^  entenchit  1&  «im- 
sçpver  à  regard  dm  ai^e$  hélétîeww^C^sèi^iiiîl»  éè««ttè 
solidarité  cpnsejfv^e^  gii^ic  Jes&4cM«'iNil^e3^I}iMnaftvy -b^rifièfdd 
defle^r..père^^l»iei?Lt  di^<4tr«;  «l»p4M|ifelée9)flk0itflMreaieiit  k 
payeir  la.totajilé  dt  la\r£i|t^ V9M  dédublton  â«  te»porti«ii  à 
$uppo^*ter^  par  la  p<|i^t)dèt.  l^éinîcprd»  .L'at^irét  qoi  a'  prononcé 
une  pareille  déduction  est  contraire  àja^loi^  il  ne  fent  être 
ipaintenii; ..  .. .;  .■:  .•  i  ..-         v  :      .'..»•:• 

rLe^^é|endei|»  ont  i^eproiduit  »  avec  de  iiouTcaux  dëv^elop-  . 
pemens,  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué;.'.  ,,.:-■■  ft     .       • 

.J>\i&  nivôse ^€myf,^^i^i^f]C  de  lii  Coiic;det;vndlanV>9tcik>n 

|uj)sl«ijtiit>d;u  pr/BK;Hre^rr«géi^al^  -^  Y*  lo^^rft,:  j«  {^t;>â4^  de 
l^lpl du  i" jfIoré*l pn,5f.-r Considéçapl^cpi^il  «fl jjfGtfft^il«i^ 
tfjJtei^d'aprèi  k.drQit  cofliiinufi  Ql4'^F>'^i^  j^'iWf?l#B««*v 
qu^{  le  .crémiGfieç  ^(yf^Uftéciiir^  i^  fpQ4^  ^mt^SjmgfV^  ^Omm^^ 
conlxe  |le  '{vç^ess^r  ,4^ 'l^^ctii^  <  affîîci48r>s9ia>  P%iQlBiie|iV'^e  t» 
cf^p^nc^i^  t:  Qu£  lep|9»f«$seuf  <ktcesb^«»>^H:i4MQa|i|^^ic^ 
ment  tenu,  par  l'efpitid^Vaction  hyj>Qthtt(arf«t><^ fiNF^''^ 
to^ité'de  la  jcréa^iae.  g^.  de  laisser  les  b'icnt  yH»a9iis.à.^^iiy(^' 
thèq^e  jr^Çomidérant  que ,  par  l'art..  uêi4ê.  lM*tF4iikH*  "^ 
tlQi^j^.en.  se.'décl^irantdébi^Flc^des  'créaj:^ir^.des!éiaifk^é^ 
n'^  P^  altéré  IVatip^  Wp^tMpatre  qubâpq^pè(«*ift«i<^cétti^ 
svir  1^,§  j^pp^  pc^s^^f^  |\ajr ilet  codébiteur  orpa  éliiign^f  -f-r  Qo'il 
résulte  au  éan.tfaif^^  l'art,.!  la  de ladi|&^lpi  q«ie  'la«jCiépKi^ 
l]|\iquc.ifla  ^âlDifpit  da^^s  ^qu  umqnç  îe^r étl  l*aK:tion.icn  io- 
Udaritj^  k  niMOaVIes  çvéa,uçes.sur  les  éiui^iii^^  -^Qu^  là  lég>»^ 
lotion  0t  d*4ulant  j»)u&  po5itive-;5ur  ce  ppini,.  que  le  Conscit 
des  Anciens  a  rejeté,  dfins  leUfldp^,  des.  résolutions  ^ui  t^i 


COUR    DE.  CASSAT.IOPf.  îlOp 

Paient  Jil^ird  affranchir  îiidistiucteii)èu.t  d^  U  solidarité  les 
copropriétaires  des  biens  d'éinigçds,  les  débiteurs  et  les  cau- 
sions} —  Qu'on  n*a  pu  par  conséquent  appliquer  a  des  par- 
ticuliers le^  dispositions  d^*p|}e  loi  qui  a  eu  l'intérêt  ei^clusif 
-de  la  nation  pour  j^bjat; — C-àssp^et^.  » 


€pLTR  DE  CASSATION. 

Lfi  prj9cèsj!t)erbal  de  saisie  de  marchandises  anglaises  doU» 
il  éxtfincAr  qtie  copie  en  à  4ié  ret^ise  à  chatunàes  prëve^ 

•  nuspr€fsens?{B,és^B€H) 

S'iljr^  des  prévenus  absens,  dàii-on  afficher  copie  de  ce  pro* 
dbs suetàalàla  porie  du  hureau  des  douanes?  { Rés*  aif.) 

l^OURVOt   DE  LA  RÉGIE  DES  DOUANES. 

Le  tribunal  correctionnel  deThonon  a  4éçlai'é  nulunpci>« 
très  yeirbal  de  éaisie  de  marchandises  anglaises,  sur  le  motif  que 
tK)pien*en  avait  pas  été  retaise  à  chacun  des  prévenus  présens^ 
^qulln^çn  avaitpas  été  non  plus  affiché  u  la  porte  du  bureau 

des  douanes  pour  lès  prévenus  absens.  Ce  tribunal  a  motivé 

•        - 

son  jugement  sur  Part.  6  du  titre  4  de  la  loi  du  g  floréal  an  7, 
<|ui  porter:  «  Si  le  prévenu  est  présent ,  le  rapport  énoncera 
«  qu^«ftiî^n  à  été  donné  lectui'e,  qu'il  a  été  interpellé  de  le 
t  signer,  et  qu'il  en  a  reçu  de  suite  copie ,  avec  citation  à 
tt  comparaître  dans  les  vingt-quatre  heures  devant  le  juge 
*«  de  paix  deTarrondissement;  en  cas  d'absence  du  prévenu, 
«  la  copie  sera  affichée  dans  le  jour  à  la  porte  du  bureau.  » 

Les  administrateurs  des  doiianes  ont  interjeté  appel  j  mais^ 
h  2  frimaire  an  i5  ,  Fa  Cour  de  justice  criminelle  du  Léman 
«  rendu  un  arrêt  confirmatif. 

Pourvoi  en  cassation.  Les  demandeurs  ont  soutçnu  que  les 
formalités  prescrites  par  fart.  6  du  titre  4  de  la  lo,i  du  9  flo- 
réal an  7  n'étaient  exigées  que  pour  les  procès  verbaux  dont 
Ist  connaissance  appartenait  aux  Juges  de  paix  j  qu'ajnsi  leur 
omission  ne  poiivaît  être  un  moyen  de  nullité  en  matière  de 
contravention  aux  lois  sur  les  marchandises  anglaises,  puis« 
Tome  V*  14 


qoe  ces  contraventions  -élaieitt  spécialement  attrifmëes  ùxix 
trtbtinau%  correcttonn^is  et  portées,  devant  eux  sur  un  sio)]^ 
rapport  du  directeur  du  jury. 

Du  6  nîrose  an  i5,  arkIt  dfela  Cour  de  cassation  ,  section 
criminelle ,  M.  J^eiïlari  président ,  M.  Barris^  rapporteur, 
]M[.  Giràitd  avocaf-général ,  pi^r  lequel  : 

«  LA  COURf  —  Attendu  que  les  dispositions  des  art.  6, 
lo  et  1 1  du  titre  4  ^^  ^^  ^^^  ^^  9  QorëiEil  an  7,  postérieure  aa 
Coile  4u3brttiiiaii?e«A  4v  ^^^  docagoMinesanx  dâits  d'impor-* 
talioa  .de  maràhandise»  fHroMbéio  et  aux  faits  d'iBti*odaction 
de  marchandises  en  fraude  des  droits;  — ^  Qu'en  prononçant 
la  nullité  du  procès  verbal  de  sakie^  par  l'inobsenra^p  du 
susdit  firt.  6,  le  tribunal  correctionnel  de  Tbonon  €t  la  Cour 
de  justice  criminelle  du  Léman  n'ont  pas  fait  de  cet  arttde 
une  application,  qui  puisse  donner  ouverture  à  la  cassation  f 
—  RujETTE  y  etc.  » 

jyoia.  Cet  arrêt  décide,  comme  Ton  voit,  que  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  6  du  tit.  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  f  doi- 
vent  être  observées  dans  les  procès  verbaux  relatifs  aux  im-* 
portations  prohibées  et  aux  introductions  de  marchandises 
Qfi  fraude  des  droits ,  soit  que  la  connaissance  en  soit  déférée 
au  juge  de  paix  ,  soit  que  le  tribunal  correctionnel  puisse  seul 
en  connaître.  Cependant  à  l'audience  du  21  du  même  mois 
î1  a  été  jugé  par  la  même  section,  au  rapport  de  M.  Li" 
horel,  que  la  citation  à  camparaftre  dans^  les  vingt-quatre 
heures  devant  le  juge  de  paix  (c'est  une  des  formalités  que 
l'art.  6  exige)  n*est  nullement  relative  aux  affaires  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels;  qu'elle  a  seul^nent 
pour  objet  les  contestations  qui ,  en  première  instance  ,  doi- 
vent être  jugées  par  le  juge  de  pè^i».  —  Ce  même  arrêt  a  ene- 
core  décidé  que  la  citation  dont  il  s'agit  n'est  ^utre  chose  que 
Fassignation  à  comparaître  devant  le  juge  de  paix,  à  l'effet 
de  voir  rendre  le  jugement ,  et  non  pour  voir  affu'mer  le  prO' 
«es- verbal  de  saisie. 


V 

V 


COfim  DE  CASSATION. 

Les  préfets  doivent-ils  non  seulement  viser,  fnais  encore  ap^ 
prouver  les  certificafs  d*  indigence  destinés  4  suppléer  Va^ 
mende  que  doit  coHsignet  tout  demandeut  en  cassation  ? 

t^OURVOI  BU  6IÈUR  SctiOtLËRi 

.  :  Un  &îeur  Sfihofkr  a'^^pmiTYU  «a  ««siattenooiUvea^  iitrét 

la  Cour  4e  )2i|atip6  criaiit»eUe  du?  Mont^-ToBBerré. .  •      * 

*  P^r  t^m^Kiët  lii'  cônstgMtiôii  d^atiléndé ,  il  É  produit  uri 
certificat  d'indigence  dâivré  par  le  miftre  desa  cûliàimunei 
«rs^  e^  ajQpnMii^pftr  l0Mu»-pré^ ,  Mais  simplement 'vM du 
poéftichiHdëparteilkeiit^  eodnné  par  fonnedei^ltsatlen  des 
signatures. 

Ce  simple  visa  ^it^il  suffisant?  M*  fé  proéureui*-^ëliéral 
Jourde^  soutenu  la  négative.  La  loi^  disait-il-,  voulant  pra<- 
eurer  au  pauwe  comme  "Mt  riche  le  moyen  de  recourîr  à  la 
)ijistice  de  la  Cour,  le  dispense  ^e  consigner  1- amende  exigée 
de  tout  demandeur  en  cassation ,  en  représerits^nt  un  certif\;« 
CBt  d'indigence;  mais  ces  Certificats  sei*aîent  brefitôt  dégéné- 
rés en  abus,  et  devenus  souvent  rimhmnjtë  dé  l'homme  aisé^ 
s'ils  n'eussent  été  soumis  à  certaines  formàlvléii  qui  pussent 
assurer  le  législateur  cju'il  n'en  serait  accordé  qu'au,  véritable 
indigent.  C'est  pourquoi  la  loi  du  i4  brumaire  ^n  5  a  pres- 
crit qu'ils  seraient  délivrés  par  les  administi*ations  tnunicipar 
les^  dont  les  maires  tiennent  aujourd'hui  la  place;  qu'ils  se- 
raient eu  outre  visés  et  approuvés  par  l'administration  cen- 
trale (maintenant  le.préCet  du  dégaiiement)^  et  qu'il  y  serait 
joint  un  extrait  des  impositions  des  indigens  auxquels  ils  se- 
taient  delivrési 

Ainsi  la  loi  n'accorde  la  dispensé  de  la  consignation  d'à- 

^  ftiènde  «qu'a  i  indigence  réelle ,  constatée  par  4es  moyen» 

ïpi'elle  prescrit.  Le  préfet  ne  doit  donc  pas  se  contenter  de 

Viser  1^  Wrt^ficàt  V:ir  doit  encore  vérifier  si  celui  qui  lé  lui 

i4* 


aïs  JOORAL   hi3   PALAIS. 

présente  est  véritableamit  pwHFiL^  -s»  cet  acte  n'est  point 
arraché  à  une  moUe  GoniplaÎBaflûe,  s'ijl  n'eti  point  dicté  par 
des  considérations  personnelles.  Le  législateur  s'en  repose  sur 
Itti,  c^est  lui  principalement  qui  doit  justifier  sa  confiance. 
Dès  qîi'au  li^  dune  vérification,  la  Cour  ne  découvre 
qii^une  l'égalisalion  de  signatures,  qu'un  simple  visa  sam 
examen ,  il  est  impossible  qu'eUe  puisse  admettre  une  pareiUe 
pièce  comme  propre  à  remplacer  une  consignation  numéri- 
que  de^afittende.  Malgré  I^  9êiitlitt<ins  ie  bienfaisanee  et  d*4iu- 
mnaM  âônt'cftk-ir^onbfift,  lorsque  h  loi  commande,  elle  ne 
peut  entendre  què'sa'roixetifansiiielire  ses  omcAês.'' — fm 
ces  niotift,  l'aivoedtrg^ral  a  coachi  àc^f  qiie4e  4fimmiàtwr 
fût  dadai^é  non'ree0vid>lé. 

Bu  ^miy^sé  un  «5:,  AARârde^U  Qou^  d#;6piMili<|n'^  fadtîÉn 
i;i4aHKfHe,  çHsidentlI.  FieUiM,  mjifJMrtmrjftt.  «$l«%tiîMMj 
par  lequel  : 

«  LA GOllPR^-rr V^ la k>i d« i4l>tiuMArer«ki S^cÉAttandu 
jqœ  le  préfet  dit  sûbiTtitaé  à  r^dminislrotiion  oonitak  4e  d^* 
ffai^tement;  qtfe  k  eevtifiefit  donné  pur  le  juairo  niest  ap» 
jprouvé  qpe  par  lesotts*pi;é£N:'de'S|pit*ie-€lu  son  vqirésentant} 
que  le  préfet  du  Mont^Tonncviie  VostoonleAté  4«  l^sdiseria 
signature^  tfcfgvésentant  dtt«$OttSrpréfet|  qu'ainsi  il  n'a  pas 
été  satj»init  à;l^  loi;  -**-  £bBiât4UJH«uiri  SdKiUer  non  soeeva- 
l>leen  son  p0Uirt^.  » 

Nma.'tJn  arrêt  du  25  thertnidor  an  12 ,  rapporté  pag.  66o  1 
du  tom.  4,  a  jugé  que  le  certificat  d'indigence  doit  être  d'une 
date  rapprochée  du  pourvoi ,  à  peine  de  nullité. 


Avant  le  Code  civil,  F  action  en  rescision  pour  cause  de 
•lésion  était-elle  admise  contre  une  vente  de  droits  suC' 
cessifs ,  faite  par  un  héritier  majeur  à  sop  cohéritier  ? 
CRés.aif.)    ' 

Cftui  action ,  ^oÀt^Ue  a^mit^  fiuffout  lorsque  hs  /lartiet 


fi  avaiçnt  pas ,  en  traitant,  une  égale  eonnaissaiu;^  des. 
forces  de  la  succt^ssion  ?  (  Rés.  alF.  ) 

■ 

ÀUFEPlff  f  C.  BfinTffBr»X)N« 

ÎLe  8  vendémiaire  an  ro^  ^e  sieur  Berthénons  qui  veuait 
d'atteindre   ta  nia)orité ,  vend   au  sieur  Aupepih  et  à  la 

dame  Berthenon,  son  beau^frère  et  sa  sœur ,  moyennant  une 
rente  viagère  de  5fo  fr»,  tousses  droits  successifs,  mobiliers  et 
immobiliers,  dans  les- successions  des  père  et  mère  communs. 
—  Dans  k  courant  de  gerniinal  an  ïl,  te  vendeur  forme  « 
contre  le  sieur  Aupepin  ^  une  demande  en  rescision  pour 
eanse  de  lésion.  -«-^  Le  6  fructidor  suivant  le  tribunal  d'A- 
valtoÂ ,  considérant  la  vènie  dont  û  s'ajg^rt  comméun  pi*emicr 
acte  ent^e  cohéritiers^ ,  faisant  cesser  l'indivisioii,.  déclarç  la 
demande recevabfe,  iH' ordonne,  avant  de- statuer  au  fond  ^ 
f|ue  des  experts  estimeront  le  produit  dea  immeubles  qui  dé- 
pendent dej'bérédité.  Oette  expertise  porte  à  i;o55  fr.90  c. 
te  revenu  net  des  biens  dont  la  moitié  se  trouvait  aliénée  par. 
Ber&ènoû^.  En  conséquence  un  second  jugement^  du 5 flo- 
réal àh  12  ,  annulle  ractieduS  vendémiaire  an  10,  remet  les- 
parties  au  même  état  quTetles  étaient  auparavant,  ordonne 
tin  partagé,  et  céiulaauie  Aupepinà  restituer  les  fruits  perçus 
sous  la  déduction  dé  ce  qu'il  a  payé  pour  arrérages  échus  de- 
là rente  viagère». 

Appel  dé  la  part  du  sieur  Aupepin.  U  souvent  que  layenic 
de  droits^  successifs  n!est  point ,  en  g^nérak,  sujette  à  res- 
cision.. 

Si,  en  principe,  a-trtt.dit ,  lepi*emieracte  qui  fait  cesscp. 
Findivision  entre  cohéritiers  est  U|i  partage  ,  ce  ne  peut  être 
qu^autant  qu'il  eu  réunit  fees  «aractères  principaux.  Dans> 
l^espèce ,  les  parties»  n'ont  point  eu  l'intention  de  partager  ni 
de  rompre  l'indivision:  eÙes  ont  uniquement  voulu  tt*aiter 

-  d^in  6b\et  incertain  moyennant  un  prix  éventuel ,  comme 
la  chose  aliénée.  C'est  un  forfait  ^ur  des  prétention^  dont  les 

I   avantages  étaient  balancés  par  des  chances  périlleuses  ;  l'obli- 
gation contractée  par  l'acheteur ,  d'acquitter  indéfiniment  les 
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dette$  et  charges  fle  la  succession  des  père  éttnère  commuiCs, 
(était  incalculable ,  et  pouvait  ëlever  le  prix  à  un  taux  infîui* 
ment  supérieur  à  la  valeur  réelle,  Ce  n'est  point  une  somme 
Çxe,  une  rente  perpétuelle  que  stipule  le  vendeur  :  c'est  une 
prestation  éventuelle  elle-même ,  et  dont  la  durée  incertaine 
doit  seule  déterminer  la  valeur.  Ainsi ,  tout  dans  le  traité  est 
soumis  à  l'einpire  du  hasard  ,  la  chose  et  le  prix ,  signes  aux 
/|iiels   il   est  imppssible  de  reconnaître  un  partage  où  les 
parties  traitent    sw*  des   objets  toujours  certains ,  touioui-s 
déterminés.  —  Comment ,  dans  une  circonstance  où  lescon- 
ventions  des  parties  ne  sont  basées  que  sur  des  probabilités , 
pouvoir  admettre  la  rescision  ?  Pour  la  restitution ,  il  faut 
une  lésion  ^  et  il  n'est  censé  exister  de  lésion   qu'autant 
qu'elle  est  susceptible  d'être  évaluée,  L'acheteur  se  trouve 
avoir  acquis  beaucoup  au-dessous  de  s^  valeur  la  chose  dont 
la  propriété  lui  est  tJ*ansmise  :  cela  peut-être  ^  m^is  il  ne  doit 
cet  immense  profit  ,qu'â  une  suite  d  événemens  heureux.  La 
possibilité  de  perdre  compense  la  chance  active  qiji  lui  pro- 
cure les  grands  avantages  qu'on  lui  envie.  Ce  risque  de  per- 
dre ,  qui  tient  à  une  foule  de  considérations  ,  et  qui  aug- 
mente  ou  diminue  suivant  la  manière  de  voir  du  spéculateur, 
et  en  raison  de  ce  qu'il  accorde  plus  ou  moins  à  la  fortune , 
lie  saui'ait  être  la  matière  d'une  appréciation  ordinaire,  parce 
que  le  comnaerce  ne  fournit  à  cet  ég^rd, aucune  base. 

D'un  autre  cpté ,  comment  fixer  avec  quelque  précision  la 
valeur  d'une  rente  viagère  sur  une  tête  de  vingt-trois  ans  ? 
On  ne  saurait  lui  assigner  up  juste  prix,  dès  qii'on  iie  peut 
vraisemblablement  en  marquer  lé  terme.  —- "Cette  impuis- 
sance d'établir  une  balance  entJ\e  le  prix  stipulé  avant  la 
vente  et  le  produit  net  des  fonds,  p\\  excluant  toute  idée  de 
lésion  et  de  rescîsif  n\  constitue  l'insuffisance  d'un  rapport 
d'experts ,  et  le  mal-jugé ,  tant  du  jugetnent  qui  l'ordonne , 
que  dé  celui  qiii,  en  l'honiploguant^  \p  prend  pour  base 
^'unc  restitution  en  entier. 

La  défende  de  l'intimé  tirait  sa  principale  force  de  l'igno- 
pnce  dans  laquelle  l'avait  entretenu  l'appelant,  son  beaur 
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frère,  sur  la  valeur  dçla  «if^ession  défi  père  et  mère  com- 
muns «  —  Ce^t  ici,  povusuiyait  )e  défenseur  du  tieur  Beribe*- 
non^^  un  pi^emier  acte  enti^e  cohéritiers  qui  fait  cesser  Fiadi- 
vision ,  et  auquel  on  ne  peut  appliquer  les  principes  relatif 
aux  veptes  de  droits  successifs  ^  où  Fach^tenr  est  étranger  à 
la  famille;  les  cqbéritiers  sont  c^mme  des  associés^  ils  doi^ 
vent  traiter  avec  égalité  et  bonne  foi^  et  si  quid  iruer.eos  per- 
peram  vel  infequalifer  factum  esse  constiterit,  in  melius 
reformari  débet.  L*  majoribus  5,  C. ,  commun,   utriusq. 
»  judic.  Voilà  pourquoi  une  foule  d'arrêts  des  aa^^unes  Cours 
de  justice  çmi  fS^t  participer  ces  sortes  de  traités  entre  appe- 
lés à  uae  même  hérédité,  à  tous  les  effe^  des  partages,  et  en 
ont  prononcé  la  rescision  pour  lésion  plus  ou  moins  consîdé- 
ra}>le*  On  les  trouve  dansBrodeau  i^  Louet,  lettre  R ,  dans 
Lebrun,  dans  \e  Journal  du  Palais,  et  tous  les  compilateurs. 
De  là  s*<$t  formée  au  barreau ,  malgré  quelques  piré}ugés  par- 
ticuliers ,  Topinion  la  plus  générale  qu'ils  sont  susceptibles 
d'être  tinnulés,  suFttlut  dat^s  le  cas  d'un  préjudice  énorme 
du  coté  du  vendeur.  —  Mais  ce  qu'une  simple  lésion  qui 
n'est  pas  tçu jours  exclusive  de  la  bonne  foi  de  part  et  d'autre 
ne  pourrait  opérer,  le  dol  de  l'acquéreur  ne  saurait  manquer 
de  le  produire.  L'éqnité  est  le  lien  à^  contrats  corainutatii)»  ^ 
.  dont  la  bonne  foi  doit  être  la  tmse^  il  faut  que  chacun  v^ 
Soive  l'équivalent  de  ce  qu'il  donne  ^  que  la  convention  se 
,  forme  avec  sincérité.  Les  pratiques  ou  les  réticences  qui  bles- 
sent trop  ouvertement  la  loyauté  sont  toujours  aux  yeux  de 
.  la  loi  un  dol  et  une  cause  de  restitution.  Plus  l'égalité  est  dé- 
sirée dans  Un  contrat,  plus  le  do(  qui  l'infecte  prend  un  ca<- 
ractère  de  gravité.  C'est  le  c^s  de  1»  vente  d'une  succession 
universelle  faite  par  un  héritier  à  son  cohéritier.  Pour  qu'el  te 
soit  à  l'abri  àvL.  soupçon  de  fraude ,  il  faut  que  led  contractajis 
en  connaissent  ou  en  ignp;*^}t  également  ^s-foroes^  qu'ils 
.  aient  eu  les  même^  moyens  de  s'écW^ec  ou.  i«SBiémes.rai^ns 
d'igaorance.  Si  l'acheteur  a  entre  les  mains»  des  documeus 
ceiHains  sui*  l'iiupo^ts^noç  ^la  fifteisessi^ndofitit  veut  traiter, 
s*il  a  été  à  portée  d'çna|^précier4'aciif ,  de  déterminer  la 
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-valeur  des  metibles  etié&méubftfs  qui  la  con(i|)ôàefll','tâudt 
que  le  vendeur  n'a  eU  sur  ce^  objets  essentiels  aucune  lu 
vnière ,  «t  a  cédif  airéc  iïùe  àVeiiglë  cdnBàbcé  à  dbs  tf<^Ktôùr 
tiens  importants,  albrs  rë^èftit^ eiii  i^vtipaéy  lébbi&^-^f  lâ 
blessée  ^  la  lésion  qui  en  est  la  suite  caractérisé  un  déf,  èl' 
loi ,  toujou^  enivemiê  de  la  fràUde ,  eèt  là  pôtib*  reâtliré  û 
néant  l'acte  où  eile  s'est  glissée.  Aussi  toutes  les  foî^  (^n^^a 
litfu  â  laprésomj^tioïk dcdol  dans  teé  tentés  d^  drôits^^lâeè^ 
sifS)  les  Cours  supérieures  se  sont-dles  empressées  d'àdtiKsttre 
au  bénéfice  de  la  restitution  ceux  qui  en  étaient  Tiéttat^rLe' 
Jimrnétt  du  Palais  i*appofte  un  ah^  du  7  ^eptémbif^  é68B, 
qui  a  }ugé  s«qette  à  rescision ^  pour  lésion  âièrme  v  txifè  "^éHt 
de  droits  successirfs  faîte  à  un  eiéckAleiir  testamentàii^ef ,  àtàUt 
inventaire  et  compte  rendu,  sur  le  seilpç<^n  de  fi-sÀidè^^e 
cette  doubk  circonstanoè^isait  îis^i*é. 

Dan»  Fespèce,  fe  jeune  Bertbetfon  sortais  dig  nrînoHfté  tni 
jnomeut  où  son  bean-^frère  l'a  dépouillé  d^ssnccèàsiohèâèéès 
père  et  màre^  Lors  de  leurdécè»^  il  a  été  fait ,  â  la  vé)  ilé ,  ôh 
inventaire  ;  'mais^  il  n'y  a  été  représenté  ^e  pai'  Un  tuteilr,  de 
manière  qu'il  ne  Ta  point  conni^.  Cet  iurvedtèiiliè,  ahiél  i]iie 
tous  les  titres  et  papiers  de  la  sûccëSsiéfA  ^  ^Ont  liestéà  éiiktre'lÈs 
Dciaiils  du  sieut  Avpepiu f  Beithen^^ct  ne  fès  a  p«s  métiàe  qM- 
vus  par  le  compte  die  tfitelle^  qtii  hii  a  été  rendu  à  Tépo^tie 
de  scm  émancipation,  ca'T'  c'e^  ié  Siéûr  Aupèpiii  père,  son 
tuteur  ad  h^c,  qui  a  entendu  et  débattu  ce  compte.  A  là  pôs^ 
«essioa  excKisivedes  titres,  rappelantà  joint  ràdiàlnistràtidn 
etclusive  des  biens  communs,  dont  II  s'étàiï  fait  cônseritir 
par  son  besnif-frère,  mincNir  saiis  expérience  et  trop  céilfiàiit , 
un  bail  à  vil  prix-  Ainsi,  du  c6té  du  VeAdeur,  féuiièsse,  inei- 
périence ,  ignorance;  de  celui  de  l'Éichétcur ,  titres ,  Iumiê»d , 
jouissance*  Que  fautHildeplUs  j^oûr  établir  le  dol,  sùrtoiat 
quand  on  voit  ^e  fe  pris  de  la  Vente  est  iitte  modique  rente 
viagère,  infiirMÎure de ^Uisd^un  tiers  au  produit  net  dé^  ïÀ- 
meubles  aUAié»,  sans  p£KHer  du  mobilier.  Malgré  TiiApaiè- 
sance  ail^gtilie  fir  t'appelUtit  éé  déterminer  le  pt\x  d'vnic 
rente  vîagCîrt  dtot  le  eapital  n'eH  point  éiioncé ,  on  ne  ^^ 
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est  inférieure,  au  i*eTeiiu  de  la  chose  qu'elle  représente.    i 

Ihi  7  nivôse  an  i5,  4rk1t  de  la  Cour  d'apeei  de  Par»^^ 
troisième  èhambre,  M>  «S'^^ier président»  MM<  TaSlandiar 
et  Z>7/7itfr  avocats  j^  par  lequel  î 

«  LiA  COUH ,.— r  Considérant  que  Berthenon  ^  au  décès  de 
ses  père  et  mère ,  était  mineur,  et  n*a  pas  assisté  personnelle- 
ment à  rinventaire'qui  a  été  fait  de  ïeuiV  biens  :  que,  lors  de 
son  émancipation ,  k  compte  de  tutdie  qui  lui  a  été  retKiu 
a  été  entendu  par  Àupepin  p^e,  en  qualité! de  son  tuteur 
ad  hocf  que,,  dans  le  temps  qui  a  précédé  la  maiorité  de  Ber 
thenon,  tous  W  titres  et  papiers  de  la  succession^  ainsi  cme 
l'administration  des  biens  en  dépendans.  ont  été  confiés  à 
Aupepin  fils,  son  beau^rère;  que  c'est  dans  les  premiers 
jours  de  la  majorité  de  Berthenon  qu'on  lui  a  fait  consen- 
tir,  pour  une  modique  pension  viagère^  la  vente  de  l'uni- 
yersatité  de  ses  biens  à  son  beaurfrère ,  qui  avait  une  par- 
faite connaissance ,des  forces  des  succesions  et  du  produit  àç% 
biens,  tandis  que  le  yencteur  était  privé  de  tous  les  moyens 
capables  de  l'en  instinv'e^  et  adoptant  au  surplus  les  motifs 
énoncés  au  jugf^ment'du  26  floréal  an  12, -r  A  Mis  c;t  M^t 
Tappellation  au  néant  9  ordonne  que  ce  dont  est  app<el  soi*tii;a 
sou  plein  et  entier  effet.  »  '   ..  ^ 

Nifia.  ^aujourd'hui,  tfaprès  Tàn.  89g  dh  Codé éivît ,  ï^iiè- 
tion  en  r^c\sion  pour  catise  de  lé^iàii  de  piuè  du  qùjiH:  hV^t  . 
^as  admise  iioiitre  qné  Vi^nté  de  droits  succtîâ^ifi  faite ,  s^ààs 
fraude,  i  Yi\ti  des  *Ohérittek*s ,  à  ^âè  nsqtièi  et  pHt^é,  par 
ses  amres  cobéviti«ii0  tin  pttt*  f  ifo  d'e&i.  Mais  il  faut  '^u'e  la 
vente  soit  foiteis»à:fMtide.  C'est  là  côïidîtidii  étigêfe.  Àuti'é- 
ment  l'action  en  rescisioà  serait  «Sntôn'é  âkitfal^è. 

La  subrogation  met-elle  le  prêteur  dans  ies  droits  du  créât}- 
cier  remboursé  contre  tous  les  coobligés  à  la  même  dette? 
(Rés.  aff,) 


\ 
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Lis  .H^nmxvLs  I^ahbmit  ,  C  la  samb  XiAt»f at. 

Cette  question  semble  être  décidëe  par  la  dëflnitiou  que 
'Dumoulin  donne  de  la  subrogation  de  usur,,  n«  276.  Subro' 
gàtioest,  dît-il,  tfansfuSio  unius  crédiioris  in  alium  credilty 
rem,  eadem  vel  mitiori  corîditione.  Si  le  nouveau  créancier 
est  fondu  dans  le  premier,  avec  lequel  il  s'identifie  ,  et  ne 
forme  civilement  qu'une  seule  et  même  personne ,  il  doit  en 
'  exei'cef  tous  les  droits',  toutes  les  actions,  delà  ménie  ma- 
BÎère  que  le  subrogeant  eût  pu  le  £iire^  et  contre  tous  ceui 
qu'il  avait  pour  obligés^  * 

Telle  était  la  jurisprudence  constante  du  pàrrement  de  Pa- 
ris ,  attestée  par  Renusson  :  toutefois  cet  auteur  trouve  que 
la  question  est  ardue  et  difficile,  et  il  va  même  jusqu'à  criti- 
quer cette  jurisprudence,  qu'il  regarde  comme  une  nou- 
veauté  contraire  à  ce  qui  s'observait  anciennement.  Reuus- 
son  pense  qu*il  né  doit  pas  dépendre  d*àn  débiteur  qui  a 
'  plusieurs  coobligésdé  fkir^  changer  à  ceux-ci  de  créancier 
quand  bon  lui  semble^  que  celui  qui  veut  bien  j^rêter  ses  de- 
'  ïiiérs  ne  regarde  que  le  débiteujt'  avet  lequel  il  contiacte  j 
qu  ils  peuvent  faire  ensemble  telle  stipulation ,  telle  cowven- 
'tion  que  bon  leur  semble)  mais  que  cette  stipulation , 'cette 
'convention,  n^oblige  que  ce\x%  entre  lesquels  elle  est  faîte ,  et 
qu'elle  ne  saurait  lier  un  absent  qui  n'y  a  pas  consenti  5  que 
cette  dpctrin^  ps%  conforme  jau  droit  ropisUa^  suivant  lequel 
la  subrogation  se  coniy^icte  ex  înterrogaiione  eiprovùssione^ 
qu'ainsi  elle  n'a  e^e^  que  oQQtre  ceui^  q^i  ,Qi)t  «épondu  a  la 
stipulation,  c'est-à-dire  qui  y  onjt  consentij  quepar  consé- 
quent elle  n'qblige  pas  i^n  absent  qui  n'apil  y  .doni^r.  son 
adhésion^  qu'enfin  h  dettip  e^t  ^t$ii»|i;  pA?Je  p^iemi^Qt,  ft 
qu'il  n'y  a  plus  fnatière  à  subroger. 

Mais  on  peut  répondre  qu'un  débiteur  a  toujours  la  facuhé 
de  se  libérer  ou  de  rendre  sa  coiidition  meilleure  ;  que  par 
conséquent  il  doit  avoir  la  liberté  d'emprunter  d'un  autre 
créancier  pour  se  débarrasser  de  celui  qui  serait  trop  fâcheux 
ou  trop  exigeant  ;  que,  pour  cet  effet,  il  est  raisonnable  (pfi 


\i.  préteur  pmue>êtv€  .$ubi*agé  ù  tous  1^  dnûli'^  firi vibres  et 
liypothèques  da créancier  (pi'il'veui  rembourser)  et  <]ue  fa 
subrogation  ait  lieu  contre- tous  eeui^  qui  seraient  oblige»,* 
puisque  autrement  il  n'y  aurait'poiut  de^sf^retévetqu^alors  le 
débiteur  ^e  trouverait  personne  quî  -voulût  lui  pr^er  seà 
deniers ^  <|ue  d'ailleurs. la  substitution  d*ûb' créancier  à  uu 
autre  lie  change  point  la  condition  dés  'coobligés  et -ne  leur 
pause  >aucijn  préjudice.     ?•  '     .    .    v...  i-    ,.. 

,  On  peut  ajouter  ^e^la.  subrogation  opère  le  même  effet 

que  la  cession  et  fransport^  qu^elle  s'appelle  en  droit  vendis 

tio  nommis;  et  que  quand  un  eréancier  cède  sa  dette  â  un 

ptrauger,  il  est  censé  lui  .avx)fr  cédé  tous  ses  droits,  toutes*  seà 

actions,  méîne  ses  privilèges  et.hypothèques*,  non  seùlemenf 

contre  le  débitem*  principal ,  mais>  encùre  contre  tous  les 

autres  coobligés    (L.  â5,  ff.,  de  bœredUate.vel  actione 

vènd£ia)'y  que  d'ailleurs  il  ne  serait  pas  juste  que  celui  iqui  s'est 

obligé  a  une  d^Ëte- fut  libéré  de  son  obligation  i  aux  dépens  * 

d'autrui,  et -qu'il  profitât  des^^deniers  qui.  avaMBt  été  prêtés 

au  débiteur  principal,  d'après  cette  règle  :  Jure  naturàU 

jt&juum  est  neminemcjuan  '.altérais  detrèménôo  et  injuria  JieH 

2ocupletiàrem;.qa*euGn  le  codébiteur  ne  pfeut  diviser  Taçte 

qui  contient  toitt  à  la-foiâ  le  paiementct  la  subrogation  j  qù^tl 

zie  doit  pas  tireir  avantage  de  l'acte  en  partie  et  rejeter > H^u-f- 

ti«e  partie,' séparer  le  paiement  de  la'sidirogationj  qu'il  doit 

4^a(dinettre  avec  toutes  ses  conséquienGès  ôuMe  rejetcà*  entiè«<> 

rement ^  4ue  s'il  Je  rejette,  ilj^eslera  débit€aur  deij'ancion 

eréancier;  que  s'i}  l'accepte,  il 'devient  débiteur  deicelAiiqui 

a  fourni  ses  deniers  et  qui  a  été  subrogé  au  créancier  ren!tr 

bourse.       •  '  .       •    '  .*..;-       '  ..'* 

Ces.  raisons  paraissent  déterminantes  s  aussi,  comme  mous 
l'avons  remarqué iCU. commençant,  la  jurisprudence  était-elle 
constante  à  cet  égard ,  et  d'une  foule  d'arrêts  que.  Vo^ 
peut  vérifier  dans  le  Traité  mêmcf  de  Renusson:^  il  suffit  d'en 
rappeler  un  du  So.mars  i68i,  rendu  dan^  une  espèce  sem- 
blable à  celle-ci,  et  qui  a  jugé  qu'un  mari- (le. marquis  de 
Çoiigej)  qui  avqit jeinprunté  Sjeul,  et^^n^la  pai'ticipatioii  de 


«afemmo,  foiir  rembouffer  un  cr^tictet  coMmin,  etquv 
atait  fait  subroger  le  prêteur  am  droits  et  hypothèques  âà 
créaftcier  redubott^té ,  avait  par-4à  même  obligé  laieaiittey 
bien  ^*eUe  ne  fiiftt  pa»  InCerveHue  dam  Tacte  de  stibrogAXrMl. 
C'est  aûflsî  6e  qui  à  étë  (ugëdam  Fespèce  suttïiftté  « 

Le  5  mar»  tySB^  les  sitsur  et  daikie  Lépinay  emprunvélkt 
eoDJointement  et  solidairement  du  sIeUr  Barreau,  par  nn- 
termédiaire  d^un  sieur  Guy  et,  leur  mandataire,  utire  somme 
dé  a58,cloo  fr.,  peur  consigner  le  pifix  de  ia  teri%  des  EsSart, 
ddBftiis  vedaient  de  se  rendre  adjudicatah'es^ils  faypodiè^ 
<|tteiït  à  là  dette  spéctalemèni  la  tJerre  des  Eslart/et  gi^nérar- 
lement  tous  leurs  autres  biens.  On  promet  au  steiir  Barreau , 
préteur,  de  le  faire  subroger  atix  droits  et  privilèges  du  yen^ 
deurs  effectivement  la  quitta  ode  de  consignation  réalise  hi 
subrogation;  elle  contient  toutes  ki^medtlonè  et  stipuhttions 
nécessaires* 

Lès^iuilict  179^1  Gnyet,  en  veHu  de.^  premièi*è  prc 
curation  ^  ecâprunte  en  sifeur .  hàHnàhnrt  une  somme  de 
0o,ooo  fr.  Dans  Fàcte  constatant  ce  pi'éty  il.oblîge  ^îdaîre*- 
meiit  les'sièur  et  ^ame  Léptnay  au  ^pazemeni  de  cette  somme) 
il  y  déclaré  que  les  60,000  fr*.  sont  destinés  à-  rembourser  fa 
bi'éance  du  sieur  Ba!k*redu  et  promet  au  sieur  LâmbeH  lasuh^ 
rogation  aux  droits  de  ce  dernier^  afin  de  lui  procui^er  un* 
privilège  sur  la  terre  dei  Eisalt,  Le  mréièe  four,  remploi  des- 
60,000  fr.  est  effectué,  et,  dans  la  quittance.  Barreau  con^ 
sent  effiictlvemeht,  en  fisteur  du  s^bùr  Lambert,  la  (tibrogiv- 
tion  4fui  Ini^âVàh  été  promise  par  Guyet  au  nom  des  siéur  et 

dame  Lépinay. 

Par  un  acte  du  7  février  1792,  le  sieur  Lepinay  ratifie l'oB- 
*llg8ftit>tt  du  a8  juillet  1791  «t  déclara  en  mém«  temps  révo- 
qitei*  lés  pdUtoirs  ^'i!  «ivàit  piiéQédMmnent  donnés  au  sieûfe 
OUyét.  ^ 

Eli  i*aii  »d ,  fci  ènfeïïs  Lambert ,  en  ^alilé  d'héritiers  de 

leur  père,  lôrs^éëéÔé  , ^'atïrcsseiït  à  la  damé  Lèpinây  pom* 

avoir  ^i^rtiêht  «tt  6b,dôô  fr.  dont  on  vient  de  parler  ,  et 

font  saisSt  les  tttiAttà  dfe  la  tdrris  des  Essart . 


/ 


jcïlult  4  «ë  ^|iie  roblig^tim  dM  3$  ^m^  J791  aoit  dédurfe  < 
juvihs  fi  sQip  4g^*d ,  #oit  j^çe  qujs  le  pouvoir  ^'cUe  avait 
4Ggaiïé  au  s^es^  Gviyet  4t»it  litnité  à  rempruatl  du  5  mars 
ftf^ld&  »  ^it  paf  ce  ,que  son  mon ,  eu  rati£uiiit  la  subrogation 
piçomiff^tau  sieur  Laïubert ,  ii*a  pu  lui  do&iier  un  créancier 
qu*eUe  ne  CQiiiiiibsaitpas^  avec 'lequel  .elle  n'aml  pas  con^ 

>-  JLfis  héritiars  Laffub^-t  r^undent  d'idiord  que  les  pouvoirs 
.donp^à  iGuyet  pi^r  la  dane  Lepiaagr  étaient  illîmités^  que 
d!aUleuiss,iM;iOa«it.déhi^eurcprincipal ,  n'avait  pas  eu  besoin 
«de  son  conoouvs  pour  la  raltâcation  de  Fade  du  28  juillet 
i^gs .,  et  pour,  approuver  la  s0lM*e|fatton  effectuée  au  profit 
liedeur  père;  qu«  cette  .subrogation  ne  changeait  point  la 
«ond^iosi  de  la  dame-Lepinay  ;  que  toute  la  difJRénencepour 
f!i\0  était  de  payer  au  «ieur  Lambert' au  liead^  payer  au  sieur  1 
Sarreau*   - 

£<e  s^niffnâse  an  11,  fiigemeatd«>trfl^u»alcivirde  la  Seine, 
cpii ,  adoptant  la  dé&ns^  'des  en^ns  Lambert ,  déboute  la 
dame  Lepmay  de  sa  demande  en  mainlevée  de  la  saisiq  et  en . 
nullité  de  robligation. 

'  Sht  l'appel ,  arrêt  d^  6  ifloréalsuivont^  par  lequel  la  Cour 
de>Fairis  ioficmece-jugement  et  acoiieille  la  double  demande 
de  ia  damerLepinoy,  m  attendu  qae>le  pouvoir  donné  à  Guyet 
f0rrappelai|teaété«m»omméparir«mpmnt  duSmai^  1788, 
etlaquittanccde  cahs^gnation- donnée  en  conséquence;  que 
Tobligation  du  28  juillet  1791  a  été  .passée  sans  nouveau 
poavQÎr.dc  la  part>de  la  dameLepinay^et  n'a  pas<été  ratifiée 
par  elle^mais  seulement  par  son  mari;  qu'en  droit,  la  repré- 
sentation  d'une  dette  par  une  autre  ne^peut  résulter  que  de 
la  subrogaition  ^.mais  quèla  subrogation  ne  peut  s'opérer  que 
par  une  convention  ^Lpresse  entre  le  subrogé  ,  le  créancier 
originaire  ,  et  tous  les  ooobligés  à  la  dette ,  convention  qui, 
dans  l'espèce,  nVst  pas  intervenue  » . 

^  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  enfai^s  Lambert  pour 
violation  de  l'édit  du  mois  de  mai  i6og.  Il  résulte,  disaient- 


^i   ' 


tion  du  Ca4ç.çiv^y,  r-  I^  fiflpfçsHW<«Wt«^r^ï^4c«^ 

et ,te^,^mq^^t  d^^jt.»fnF'PegUÇ;t:j;p  Sierq^t  ,içJV^pU^  i^l^a  ta*P 
fprwç  çt  ^ei^ei^ç,  et  ,qii^  jig  i^^çi^r  Ifeh We^ç^tp  p^  ç^  pq$* 

Çeripwl  ^u  ,1 1 ,  tpfxfifi^  les  ^p^pptiq^^  .^jà  ^^Ijt^  fwt  46îla- 
i?ée»  yal^b^cïi  j  qv^e  dès  |Qf>  ^^e^  dai;vKHI^tr{u:q()i^|[ie  }^nir  ^Eet.^ 
qye  .1^  ffiMCi|lt4  îejT^pjcqiçjçr  ,^  J'iS^^^^L^^  4p^\^ie.j^r  VftrU  a 
en  faveur  des  mineurs  ne  peut  y  faire  obstacle,  puisque 
cette  faculté  n'est  évidemment  établie  que  pour  accorder  à 
un  mineur  le  droit  de  ren^ncter  à  (-adoption  qui  pourrait  lui 
are,ftn4r4:;i«e,;qMe4ès4qr^,tiÇ€4çoit,;^     A^J^  l^tér^  d<p 

wp w^;mlsp^4?  ^w  .|p  .fS  i*?vvif r  4î?9î^  jv^a^'4,l^  pto- 

^Htea^tW^-iiîQft^^^i^y  >  pe  p^pt.^qvrj?,«r  ,à  Içfir  ,pr4^4icej 
qued'^iiJ«iu^^ejse«;çiit4^Wer^^^  la  kii,  si 

Jes  a^pp^ipft^  ijes  pi j^e?^^  ^  f^it^s  4«BM»'.'^  i8  janvier  1792 , 
<lans  la  vue  d'une  exécution  actuelle  .0^  procj^niniefj  mais 
toujours  ceii:aine,  puisqu'elles  étaient  permises,  ne  pou* 
vaient  cependant  produire  d'effet  et  '  n'étaient  eiécatoires 
•qu'alla  «ajojfilàé  jdes^.muif&arsiKdvpiésj;  --rt  Atôcada  enfin  que 
Jet :effi^s,dc<l!adi»ptidi&  du/mipiepr  DebmiejseitrousMsit  régUs 
,et  fi4iés.pariimiicièia)idi4«tiqii0  cMitenantdi9t>Qsîtk^      eaoie 

de  aiQclv^cft^ueicvt  fK^te.QSt  df;  U:>i^atiire  de.eeux  dontrar- 
.tic|e  3  de  :1a  loi  transitoire  du^fifermuial  an  11  ordonne 

réexécution. 

'  Appet  de  .là  part  du  sieur  Depienne.U  soutient  que  Fa- 
'déptio|i  .feiÊ.peiifl  produire  <d'd&ts.  qu'ii'la'.iiiaîorîlé  de  IV 
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•  I 

iafptë^  que  l^a^t.  S41S  du  Code  civit  est  formd  à  cet  ëgat  d  f 
(put  cette  disposition  s^âppHqùe  aui:  adoptions  qui  lui  sont 
antérieures  comme  à  celles  postérieures ,  parce  qu*en  effet 
l'adoption  est  un  cbntitit  synatlagmatique  qui  ne  peut  exister 
^BS  le  consentement  respectif  des  deu\  parties  intéressées | 
que  si  la  loi  du  26  germtuat  a  déclai^é  lés  premières  valables, 
quoique  faites  en  faveur  d*un  mineur /elle  les  a  néanmoins 
«ubordoiinées  au  consentement  de  l^enfant  adopté,  et  a  voulu 
<lès  lors  qu'elles  ne  ftissent  parfaites  que  lorsque  ce  èonsente^ 
ment  pourrait  être  et  serait  effectivement  donné  j  que  c*était 
là  une  condition  suspensive  qui  paralysait  Téffet  de  l'adop-* 
tion  jusqu'à  Tépoque  où  elleVeeevraitsoli  accomplissement; 
que  le  système  cônti*aire  entraînerait  degraveS^  conséquences^ 
puisque  Padopté  pourrait  se  jouer  du  contrat  en  répudiant 
)*adoption ,  après  ûvt^r  recueilli  ses  premiers  bienfaits ,  et 
lorsque  les  choses  ne  seraient  plus  entières. 

Du  9  rd^se  an  i5,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  par 
lequel  : 

t  LA€OUlt,  —  Adoptant  les  ftibtifs  des  premiers  juges  ^ 
M^T  Tappellation  au  néant,  ordit>nne  que  le  jugement  dt)nt 
est  appel  so^ira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  » 


CX)UR  DE  CASSATION. 

i)ans  les  coutumes  de' dévolution ,  et particttlièrètnênt  linns 
lé  statut  du  mundàt  de  ti^issemhûHrg ,  V époux  survivant 
était-il  exproprie'  des  Hens  frappés  de  dévolution  du 
jour  du  décès  de  son  conjoint?  (  Rés.  nég.  ) 

^tt  coruraire,  lès  enfans  n* acquéraient-ils ,  par  V effet  de 
ia  dévoluiixm,  qu'une  simple  expectative  décès  biens  ^  ex" 
pectative  qui  s'est  évanouie  du  moment  oii  les  lois  aboli" 
tives  des  dévolutions  coutùmières  ont  rendu  au  père  ou  à 
la  mère  survivant  la  libre  disposition  dé  ses  biens? 
{ Rés.  aff.  ) 

Pourvoi,  du  MmisTiKE  public. 
La  Cour  d'appel  de  Colmar,  par  arrêt  du  11  prairial  an  10, 
Tome  V^  i5 


/ 
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é  ^ 

,a^vait  juge  r  affirmative  de  la  première  question  entre  Jean^ 
Georges  Hubert  et  Jean^Adam  Hubert  son  fils.  Cette  Ccfur 
avaitcon&iâéréquelesstatutsmunicipauxavaient^àrégarddes 
.  fpoux  qui  ne  faisaient  point  de  contrat  civil ,  la  même  forcé 
que  des  conventions  matrimoniales;  que,  par  conséquent,  à 
défaut  de  contrat  de  mariage  entre  Jean-Georges  Hubert  et 
.  Marie- Anne  Zoegér,  ces  époux  étaient  censés  avoir  stipulé 
que  les  biens  qui  leur  appartiendraient  lors  du  décès  du  pre- 
mier mourant  d'eux  seraient  dévolus  à  leurs  enfans  à  naî- 
tre ;  que  la  dévolution  de  ces  biens  s'était  ouverte  au  profit 
de  Jean -Adam  Hubert,  au  jour  du  décès  de  sa  mère  }  qu'à 
ce  moment  le  fils  en  avait /exquis  la.  nue  propriété,  comme 
son  père  en  avait  conservé  la  jouissance  pendant  sa  vie ,  et 
était ,  en  même  temps,  devenu  propriétaire  des  deux  tiers  du 
mobilier;  que,  si  la  propriété  des  biens  dévolus  était ,  de  sa 
nature,  flottante,  éventuelle  et  sujette  à  retour,  il  était  ce- 
pendant incontestable  que  le  fils  avait  acquis  un  droit  actpe) 
et  effectif,  celui  de  s'opposer  à  la  vente  de  ces  biens;  qu'en- 
fin, si  les  lois  des  8  avril  1791 ,  18  vendémiaire' et  17  nivôse 
ah  2,  lui  avaient  ravi  ce  droit  par  un  effet  rétroactif^  celle» 
du  5  vendémiaire  an  4  et  du  18  pluviôse  an  5  avaient  déclaré 
que  la  législation  antérieure,  relative  aux  divei^  modes  de 
transmission  des  biens,  ne  devait  avoir  son  exécution  qu'à 
compter  du  jour  de  sa  publication;  que,  dès  lors,  le  droit  de 
dévolution,  acquis  à  Jean- Adam  Hubert,  était  conservé 
comme  tous  les  avantages  irrévocables  de  leur  nature ,  légi- 
timement stipulés. 

En  conséquence ,  la  Cour  de  Colmar,  par  l'arrêt  susdaté, 
avait  maintenu  Jean  Hubert  fils  dans  la  propriété  nue  et 
éventuelle  des  biens  dévolus,  sauf  la  jouissance  du  père. 

M.  le  procurçur-général  Merlin  a  requis  la  cassation  de 
cet  arrêt  ^  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Ce  magistrat  s'est  attaché  à  démontrer  que  la  dévolution 
n'est  pas  une  succession  anticipée,  mais  seulement  une  desti- 
nation légale  de  la  succession  future  du  père  veuf  aux  enfans 
qu'il  a  eus  de  son  mariage;  qu'elle  ne  confère  pas  à  ceux-ci 
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xm  droit  irrévocable  sur  les  biens  des  auteu]:5  de  leurs  jours', 
mais  une  simple  expectative ,  une  espérance  subordonnée  à- 
la  condition  incertaine  de  leur  survie  5  que,  dès  lors,  la  loi 
du  8  avril.  1791  a  pu,  sans  rétroactivité,  l'abolir,  an, préju- 
dice des  enfans  qui ,  avant  sa  publication  ,  avaient  pei-du 
leur  père  ou  leur  mère. 

Sur  le  développement  de  ces  moyens ,  la  Cour  de  cassation, 
section  civile,!  président  M.  de  Màlleville,  rapporteur 
M.  Gandon,  a  cassé  la  décision  de  la  Cour  de  Colmàr,  par 
ARRET  du  10  nivôse  an  i5,  dont  voici  le  texte  : 

«  LA  COUR ,  --^  Vu  le  §   5  de  l'art.  1  "  de  la  loi  du 
8  avril  179! ,  et  le  décret  du  18  vendémiaire  an  2;  —  Con- 
sidérant que  la  dévolution,  telle  qu'elle  est  établie  par  le 
statut  du  mandat  de  Wissembourg,  n'expropriait  pais  l'époux 
survivant  des  biens  dont  il  était  propriétaire  lors  de  la  dis- 
solution de  son  mariage^  que ,  si  les  enfans  acquéraient,. par 
l'effet  de  la  dévolution ,  une  expectative  de  ces  biens,  telle- 
ment fondée  qu'elle  eût  pu  leur  don  ner  le  droit  de  s'opposer 
aux  ventes  que  l'époux  survivant  eût  voulu  en  faire,   dans 
d'autres  cas  que  ceux  dans  lesquels  le  statut  lui  en  permettait  ' 
l'aliénation ,  cette  expectative  n'était  cependant  pas  la  pro- 
priété; que  celle-ci  restait  essentiellement  dans  les  mains  de 
l'époux  survivant ,  qui  pouvait  l'aliéner  dans  certains  cas,  et 
(^ui  n'était  point  censé  acquérir  lorsque,  par  le  prédécès  de 
ses  enfans,  sa  propriété  redevenait  libre  du  lien  opéré  pai*  la 
:  dévolution;  que,  semblable  au  fidéicommis,  la  dévolution 
n'empécbait  pas  que  le  grevé  fût  seul  propriétaire;  que, 
comme  les  appelés  à  recueillir  un  fidéicommis,  les  enfans 
n'avaient  qu'une  expectative  subordonnée  à  la  condition 
qu'ils  survivraient  leur  auteur  grevé  de  dévolution;  qu'en 
i  abolissant  cette  expectative,  en  statuant  sur  \ç  mode  de  trans* 
I  mission  de  la  propriété  des  pères  et  mères  grevés  de  dévolu- 
[tion,  la  loi  n'a  point  rétroagi ,  puisque  cette  transmission 
I  ^tait  encore  à  opérer  ;  que  tel  est  l'espi'it  de  l'art^  i**^  de  la  loi 
I  du  18  pluviôse  an  5 ,  qui ,  en  ne  maintenant  que  les  avantages 
;  légitimement  stipulées  en  faveur  des  successibles ,  exclut  né- 

i5* 
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nessati'epaeBt  les  avantage»  qu'établissaient  les  statuts  sous  le»- 
qi^eU  le  mariage  avait  été  coutiacté^  que  telle  est  la  consé- 
quence de  la  loi  du  3  vendémiaire^an  4?  qui,  en  ordonnant 
rexécutipn  ^e  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2 ,  à  compter  du  jour 
de  sa  promulgation ,  a  nécessairement  aboli ,  au  préjudice 
des  eufans  nés  de  mariages  antérieurement  contractés ,  tous 
les  avantages  qu'ils  avaient  pu  espérer  d'après  les  statuts  mu- 
nicipaux; —  Considérant,  enfin,  que  toutes  ces  dispositions 
législatives  dérivent  du  principe  que  les  transmissions  de  biens' 
laissés  sous  la  puissance  de  la  loi  doivent  se  régler  suivant  la 
loi  en  vigueur  au  moment  où  s'opèrent  ces  transmissions  ;  — 
De  tout  quoi  il  résulte  que  l'arrêt  dénoncé  a  violé  les  Ipis  des 
8  avril  1791  et  18  vendémiaire  an  2 ,  en  les  écartant  comme 
lois  rétroactives,  et  qu'il  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  1 2  de  la  loi  du  5  vendémiaire  an  4;  —  Casse  y.  etc.  » 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS-     ^ 

iLe  porteur  d'une  lettre  de  change,  qui  décharge  V accepteur 
de  toute  obligation,  conserve^t-il  ne'anmoins  une  action 
contre  les  tireurs  et  endosseurs!  (Rés.  nég.) 

Le  Comte,  C.  Sarus  faèrss.  { 

Une  société  de  commerce ,  composée  des  sieurs  Oomhauli, 
Fresneau  et  Forquerai ,  connue  sous  la  raison  de  Gombaiilt 
et  compagnie,  avait  imaginé,  pour  se  procurer  du  crédit, 
de  répandre  dans  diverses  places  de  commerce  plusieurs  com- 
mis qui  tiraient  des  lettres  de  cbange  au  profit  les  uns  des 
autres,  se  les  endossaient  mutuellement,  et  les  faisaient  enfin' 
parvenir  entre  les  mains  de  l'un  des  associés,  qui,  sur  l'accep^- 
tation  Gombault  et  compagnie,  les  négociait  à  ta  Bourse 
avec  plus  de  facilité  que  si  elles  n'eussent  présenté  que  ja 
signature  sociale. 

Ces  moyens  ne  firent  pas  prospérer  la  société  :  bientôt  elle 
cessa  ses  paiemens,  et  fit  un  concordat  avec  ses  créanciers. 
Les  sieurs  San4S  frères ,  porteurs  de  quatre  traites  acceptées 


pair  la  tocitftë,  adossées  par.  le  sieut*  Fresne^u,  Tundc  tes> 
membres^  et  par  le  si«ur  Le  tomeep  l'un  di»  cominis ,  iiiter* 
vinrent  aii  traite,  et  déclarèrent-  qu'iiii  déchargeaient  la  mai- 
son Gombault  et  compagnie,  et  particulièrement  le  sietir 
Fresneau,  de  tbute^ction  à  raison  de  ces  lettres  dé  change. 

PeU  de  temp»  apk^ès ,  ils  en  demanderont  le  paiement  au 
sieur  Le  €bmte,  ainsi'  qu'aux  autres  endosseurs,  et  tous 
lurent  stolidàirement  condamnés  par  deux  jùgcmens  du  ti*i- 
bunal  de  eommeJroe  àe  Paris  des  17  niTÔse  ei  96  pluviôse 
an  K. 

Le  sieur  Le  Comte  interjette  appel  de  cei  divers  jugefiiens. 

En  droit,  disait-on  pour  l'appelant,  l'aeceptâtion  d'une 
lettre  de  change  constitue. celai  qui  la  souscrit  débiteur  direct 
du  porteur,  de  même  que  le  tirenr  dont  il  est  le  mandataire 
obligé  >les  endosseurs  ne  sont  à  l'égard  du  porteur  que  ga- 
rans  du  paiement,  mais  avec  solidarité. 

ïl  est  de  principe  que  la  remise  ou  décharge  que  le  créan- 
cier  d'une  obligation  cousent  au  débiteur  l'éteint  et  opéré 
Teffet  du  paiement;  que  l'extinction  de  l'obligation  princi- 
pale entraîné  celle  du  cautionnement  et  la  libération  des 
cautions,  par  la  raison  que  l'accident  d'une  substance  ne 
peut  lui  survivre;  il  est  encore  de  principe  que  la  caution 
est  déchargée,  lorsque  par  son  fait  le  wéancier  s'est  mis  hors 
d'état  de  lui  pouvoir  céder  ses  actions  contre  quelques  uns 
des  débiteurs  aus^quels  elle  avait  intérêt  d'être  subrogée  2  or 
les  frères  Sarus  se  sout  y  par  la  décharge  accordée  à  Gom- 
bault des  quatre  traiter  en  question ,  mis  dans  l'impuissance 
de  laisser  au  sieur  Le  Comte  une  action  récursoire  conti  e  les 
accepteurs. 

Il  n'est  pas  moins  constant  que  ,  la  dette  solidaire  n'étant 
qu'une  seule  detle  d'une  mèm'e  chose,  dont  il  y  a  plu- 
sieurs débiteurs,  l^e  paiement  fait  par  t'uu  libère  tous  les 
auti'es;  que  la  remise  ou  décharge  par  le  crraucier  de  toute 
la  dette,  accordée  à  l'un  des.  débiteurs  solidaires,  libèrc.éga- 
Icment  les  antres. 

Ainsi  ks  frères  Sa niiv,  en  renonçant  à  toute  action  contre 
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Taccefpteur  desi  quatre  traites  de  la  compagnie  Gombault, 

■ 

n'ont  pu  désormais  en  exercer  aucune  contre  les  endosseurs , 
et  teur  prétention  est  écartée  par  une  foule  de  fins  de  non 
recevoir. 

Les  intimés  répondent  que  la  déchar^  qu'ib  ont  donnée 
ii*a  d'autre  fondement  que  la  pénurie  de  la  compagnie  Gom- 
bault;  qu'en  la  dégageant  de  l'acceptation  par  elle  fournie, 
ils  n'ont  pas  eu  l'intention  de  libérer  les  autres  débiteurs  so- 
lidaires; que  la  preuve  qu'ils  ont  entendu  conserver  leur  ac- 
tion contre  ces  derniers  résulte  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  re- 
mise des  lettres  de  cbange,  qu'ils  les  ont  au  contraire  gardées 
dans  leurs  mains. 

Du  lo  nivSse  a/t  i5,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris , 
première  chambre ,  plaidans  MM.  Moreau  et  Couture^,  par 
lequel  :  * 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  l'endossement  mis  sur  une 
lettre  de  change  n'est  autre  chose  que  la  cession  avec  ga- 
rantie de  la  créance  due  par  l'accepteur;  qu'il  n'y  a  plus  de 
garantie  à  exercer  lorsque,  par  le  fait  même  du  porteur  de 
la  lettre  de  change,  l'accepteur  se  trouve  libéré;  que,  dans 
le  fait,  les  fVères  Sarus ,  en  souscrivant  au  concordat  de  Gom- 
bault,  Forquerai  et  Fresneau,  leur  ont  accordé,  et  à  Fres- 
neau  en  particulier,  une  décharge  complète  ;  faisant  droit 
sur  l'appel,  — Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  les  jugemens  ren- 
dus au  tribunal  de  commerce,  les  17  nivôse  et  ^6  pluviôse 
an  1 1  ;  bien  appelé  d'iceux  ;  émendant ,  décharge  Le  Comte 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;.  au  principal ,  dé- 
clare les  frères  Sarus  non  recevables  dans  leur  demande  ori-* 
ginaire,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Nota.  Voir  l'art.  aoS?  du  Code  civil. 

COUR  DE  CASSATION. 

«      •       •     ,  ■  « 

Ifôs  habitans  d'une  commune  peuveni^ils  exercer,  indivis 
duellement,  et  sans  l'autorisation  du  pouvoir  admini^^ 
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traiifi  une  action  qui  n'.appartienf  qu'à  la  commune, 
(Rés.nég.) 
ïi,a  formalité  de  V autorisation  est^eUe  d'ordre  public,  telle- 
ment  que  la  nullité  résultante  de  sçn  omission  doive  pro- 
fiter à  la  partie  adverse  de  la  commune,  encore  bien  que 
cette  partie  ne  l^ait  proposée  ni  en  p'remière  instance ,  ni 
en  cause  d* appel,  ni  même  devant  la  Cour  de  cassation  ? 
(Rés.aiF.) 

I>E  FoUGjèRES,  G.  LA  COMMUNE  DU  SoLEIL. 

Le  sieur  d^  Fougières  a  cité  devant  le  tribunal  civil  du 
Blanc  les  habitans  de  la  commune  le  Soleil,  pour  qu'il  leuv 
fût  fait  défense  de  continuer  à  faire  pacager  leurs. bestiaux 
sur  une  prairie  appelée  la  Grande-Prade ,  qui  lui  appartc-: 
nait. 

Ces  habitans ,  représentés  pis^r  trois  d'entre  eux ,  se  disant 
agii'  pour  la  communauté  du  village  le  Soleil ,  se  sont  pré- 
sentés sur  cette  citation,  sans  y  être  autorisés ,  et  ont  soutenu 
que  de  temps  immémorial  ils  avaient  constamipent  joui  du 
droit  de  pâturage  que  le  sieur''dci  Fougtèi:es  leur  contestait. 

Le  5  thermidor  an  9,  jugement  qui  leur  donne  gain  de 
cause  et  déclare  la  demjande.de  leuj:  adversaire  non  receva-» 
ble  et  mal  fondée. 

Sur  l'appel,  arrêt  du  i5  germinal  an  10,  par,  lequel  Is^ 
Cour  de  Bourges. confiripq  ce  jugement. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  de  Fougièi'es.  De 
.   nombreux  moyens  sont  présentés  dans  l'intérêt  du  deman-i 
4^ur  :  aucun  ne  fait  impression. 

Mais  M.,  le  procureur- général  Merlin  a  relevé  d'office  Iq 
défaut  d'autprisajtion  ^  et  l- ci  présenté  comme  un  moyen  de. 
cassation  péremptoire. 

Quelle  est,  a  dit  ce  magistrat,  la  matière  du  pr^ocès  qui  a  di-. 

visé  les  parties  de^vant  le  tribunal  de  pren^ère  instance  du» 

Blanc  et  devant  la  Cour  d'appel  de  Bourges  ?  C'est  un  droit 

que  les  habitans  de  la  commune  du  Soleil  ont  rjeclamé,  non  ut 

■'   singuli,  sedut  universi,  c'est-à-dire  non  comme  la  propr^^té 

F    individuelle  de  chacun  d'eux,  non  comme  une^chose  dont  cha- 
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eun  d'eux  fût  iiiaîti^  do  disposai*  à  son  gré ,  »qd  cooMue  use 
chose  dont  chacun  d'eux  pût  contixuier  de  jouir  apii*èft  qv^il 
aurait  tiuosféré  son  domicile  dçusa  une  conuottne  étrangère , 
mais  comme  un  droit  appartenant  à  l'être  moral  qu'on  ap^ 
pelle  la  commune  du  Sol^&iU  mais  comme  un  dxoitv^irU^ble- 
ment  communal.  —  Or  ce9  habitaus  pouvaieut-^ils ,  comme 
ils  l'ont  fait ,  plaider  individuellement  sur  ce  droit?  Pou- 
valent^ils  individuellement  exercei*  une  aetion  qoi  n'appar- 
tenait qu'à  la  commune?  La  loi  du 29  vendémiaire  an  5  dé- 
cide clairement  que  non.  «  Le  droit  de  suivre  les  actions  qui 
te  intéressent  uniquement  les  communes  (porte-elle,  art.  1") 
m  est  confié  aux  agens  déâdites  communes,  et,  à  leur  défaut, 
«  à  leurs  adjoints,  v  Et  elle  ajoute ,  art.  5 ,  que  «  les  àgeos 
«  des  communes'  (représentés  aujourd'hui  par  les  maires) 
«  ne  pourront  suivre  aucune  action  devant  lés  autorités  con- 
«  stittiéés  sans  y  être  préalablement  atitorîsés  par  radminis-> 
«  ù^tion  centrale  du  département  (représentée  maintenant, 
«  en  cette  partie,  par  le  conseil  de  pié^ecture)  ».  —  Inutile 
d'objecter  que  l'action  dont  il  s'agit  n'intéresse  pas  unique- 
ment la  commune  dû  Soleil^  que  chacun  de  ses  membres  y 
est  personnclleraent  intéressé,  et  que  certains  auteurs,  no» 
tamment  les  nouveaux  éditeurt  de  Denisait ,  au  mot  Con:- 
munautd d' habitaus ,  regardent  chaque  habitant  en  particL* 
lier  comme  habile  à  poursuivre,  pour  son  compte  personnel, 
les  actions  tendantes  à  recouvrer  ou  conserver  des  biens 
communaux.  Cette  objection  trouve  sa  réponse  dans  un  arrtt 
que  vous  avez  rendu  le  29  frimaire  an  12,  sur  une  espèce 
parfaitement  semblable  à  celle-ci  (i).  —  D'après  cet  arrêt,  il 
ne  nous  est  pas  permis  de  douter  que  vous  ne  voiis  empres- 
É>tez  de  casser  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges  qui  vous 
eit  déféré,  et  c'est  à  quoi  nous  concluons.  —  Mais  ne  devez- 
vous  pas  vous  borner  à  le  casser  dans  Fintérêt  de  la  loi?  Ne 
le  devez-vous  pas  surtout  dans  la  double  circonstance  oi  les 

(1]  Voir  cet  arrêt  et  un  autre  du  3  brumaire  précédent ,  tom.  4 .  p.  16$ 
et  2g.  \ 
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demandeur»  n'attaquent  point  cet  arrêt  par  ta  dMuit  àbf^str 
littf  de  leurs  adversaires,  et  que,  dans  tout  le  cours  de  la  pro* 
cédure ,  ik  ont  gardé  sur  ce  défaut  de  quahté  le  sileace  le  plus 
absolu.  C'est  sur  quoi  nous  ne  povtvons  que  nous  en  rapporter 
iTOtre  prudeniee.  Nous*  «Aserverons  seulement  que,  si  voua 
vous  déterminer  à  prononcer,  dans  l'intérêt  des  demandeurs, 
une  cassation  dont  ils  pourraient  paraître  à  la  rigueur  ne 
devok  pas  profiter,  il  nous  semblerait  au  moins  juste  de  com- 
penser les  dépens» 

Du  I  o  nwâse  dm  1 3 ,  ahaIt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
civile,  M.  ^  Malle¥iUe  président,  M.  BaiUy  rapporteur, 
M.  jDtt^Tir avocat,  par  lequel: 

«  LA  COUR,  —  Vu  les  art.  i  et  a  de  la  section  t'«  de  àa 
loi  du  lo  juin  179^ ,  et  la  loi  du  ^  Vendémiaire  an  5 ,  aiti- 
clés  1 ,  2  et  5 ^  —  Et  considérant,  en  droit,*  qu'il  résulte  de 
ces  lois  que  les  habitans  du  village  le  Soleil  peuvent  former 
une  commune,  et  que,  ne  formassent-ils  qu'une  section  de 
commune ,  le  droit  de  suivre  les  actions  qui  intéressent  cette 
^.ction  de  commune  «erait  attribue  au  magistrat  préposé  à 
radministratiou  de  ses  biens,  qui,  lui-même,  ne  pourrait 
exercer  ce  droit  saus  une  autorisation  légale  de  l'autorité  qui 
a  remplacé  l'administratioVi  centrale  du  département^  — 
Considdiant ,  en  ^t ,  que  les  défendeurs,  non  seu rement  ont 
figuré  en  la  cause  so<»s  la  dénomination  collective  de  Bernu, 
Hivernât  et  autres,  composant  la  communauté  du  village  ^e 
Soleil ,  mais  encore  ont  réclamé  le  droit  de  seconde  berbe  , 
dont  i\  s'agit,  comme  étant  un  droit  comm^iin  aux  dénommés 
ett  la  cause  et  à  leurs  cohéritiers  5  et  que  c'est  à  ce  titre  de 
droit,  commun  à  tous  les  babitans  de  ce  village,  que  la  pro- 
priété et  jouissance  de  la  seconde  herbe  de  la  prairie  de  b  ' 
Grande-^Prade  a  été  adjugée  pai^  le  jugement  du  i5  germi- 
nal an  10,  confîrmatif  de  celui  de  première  instance,  sans- 
qull  y  ait  eu  d'autorisation  préalablement  obtenue  de  l'au- 
tOi'ité  qui  représente  l'admiuisti'ation  centrale  du  départiî- 
meiitde  l'IuA'e  ,  ce  qui  est  contraire  à  ladite  loi  du  29  vcn- 
(iihmaire  i»n  5;  ~  -  C-asse  ,  etc.  » 


234  JOURNAL    DU    FA  LA  IS« 

Nota.  On  vott  que  ia  Cour  a  casse*  purement  et  sîtnple- 
ment  ,  c'est-à-dtre  dans'  llntërét  des  demandeurs  comine 
dans  l'intérêt  delà  k>i,  bien  qu'ib  n'aient  point  excipé  du  dé- 
faut d'autorisation  devant  les  tribuiiaux  parcourus.  Au  sur- 
plus ,  indépendamment  de  cette  débiston  et  des  acréts  des 
5  brumaire  et  ^  frimaire  an  12  précédemment  indiqués ,  un 
autre  airét  du  1 5  prairial  même  année  v  rendu  entre  la  veuve 
Lxwtotte  et  la  commune  de  Lusigny,  a  jugé  également  que  le 
défaut  d'autorisation  d'une  commune  pour  plaider,  consti- 
tuait une  nullité  d'ordre  public  que  les  adversaires  de  la 
commune  peuvent  toujours  invoquer.  Inutile  en  conséquence, 
de  revenir  sur  une  question  qui  paraît  fiixée  par  la  jurispru- 
dence. 

GOUR  DE  CASSATION. 

Une  donation  faite  avec  réserve  tV usufruit  pendant  la  vie. 
du  donateur,  et  stipulation  de  retour  en  cas  de  prédécès, 
des  donataires,  doit^elle  être  considérée   comme  une 
disposition  soumise  à  l'éve'nement  du  décès ,  ^t,  comme 
telle,  être  dispensée  du  droit  proportionnel  d'enregistré- 
me/i^?  (Rés.  nég.) 

La  Régie  de  l'Enregistrement  ,  C.   les  enfans  BAzirf. 

Par  actes  publics  des  16  nivôse  et  4  messidor  an  10,  le 
siéui*  Bazin  fait  donation  de  plusieurs  immeubles  à  ses  en- 
fans,  avec  réserve  d'usufruit  pendant  sa  vie,  et  stipulation 
du  droit  de.  retour  en  cas  de  prédécès  des  donataires  sans 
descendana. 

Ces  actes  présentés  à  l'enregistrement ,  Ife  receveur  ne  per- 
çoit d'abord  que  le  droit  fixe  de  trois  francs,  auquel  l'arti- 
cle 68,  §5;,  n*  5,  de  la  loi  du  2a  frimaire  an  7:  assujettit  ie5 
testamens  et  tous  autres  actes  de  libéralité  tjui  ne  contien- 
nent que  des  dispositions  soumises  à  l'événement  du  décès. 
Mais  bientôt  il  réclame  un  supplément  de  droit  :  il  prétend 
que  les  donations  dont  il  s'agit  sont  réglées  par  l'art.  4  ^^  ^* 
Ipj  citée,  qui  soumet  au  droit  proportionnel  de  2  fr.  5o  c. 
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par  loo  fr.  toute  transmission  de  propriété ,  d'usufruit  ou  de. 
jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles. 

Les  enfans  Bazin  répondent  que  la  donation ,  étant  condi-- 
tionnelle,  et  ne  leur  attribuant  aucun  droit  de  propriété  in-, 
commutabie ,  était  une  libéralité  soumise  à  T événement  du. 
décès  du  donateur;  qu'en  conséquence,  le  receveur  a  perçu^ 
le  droit  dont  elle  était  passible ,  aux  termes  de  l'art.  68  de  la 
loi  de  frimay'e  aii  7  • 

Le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Bayeux  a  accueilli  ce. 
système  de  défense,  et  rejeté  la  demande  en  supplément  de 
dr^it. 

La  Régie  s'est  pourvue  en  cassation.  Elle  a  présenté  les. 
mêmes  moyens  qu'en  première  instance.  Comme  ils  ont  été 
adoptés  par  la  Cour  régulatrice,  leur  analyse  devient  inutile. 

Les  défendeurs  -soutenaient  que  les  donations  à  eux  faites 
n'étaient  en  réalité  que  des  donations  à  cause  de  mort ,  qu'ils 
n'étaient  point  saisis  de  la  jouissance  réservée  par  leur  père , 
que  leur  droit  à  la  propriété  était  subordonné  à  son  prédé* 
çès,  qu'enfin  c'était  a  leur  égard  une  libéralité  purement 
conditionndle ,  puisque,  s'ils  mouiTaieut  sans  enfans  avant 
le  donateur ,  les  choses  données  ne  devaient  point  faire  par- 
tie de  leur  succession,  et  lui  retournaient  franchement. 

En  effet ,  poursuivait  leur  défenseur,  la,  condition  suspend 
rpbljgation ,  le  legs  ou  la  donation ,  jusqu'à 'ce  qu'exile  soit  ac- 
complie ou  réputée  pour  accomplie.  Tant  que  l'événeoiept 
prévu  n'a  point  lieu,  il  n'est  rien  du,  il  y  a  seulement  espé- 
rance  qu'il  sera  dû  :  pendente  condition^  nondum  dejbetur, 
sed  spes  est  debitum  irL  Voilà  pourquoi  le  paiement  fait  par . 
en*eur  ayant  l'accompliissement  de  la  condition  est  sujet  à  ré- 
pétition, condictione  indebiti,  L.  16,  ff.,  ^a  condict.  tndeb. 
—La  nue  propriété ,  objet  des  actes  de  nivôse  et  de  messidor 
an  10,  n'a  dpnc  point  été  transmise  actuellemexit  et  de  fait  aux 
enfans  Bazip  ^  ïU  n'ofit  ppint  été  roaitrç^  d'en  disposer,  de  l'en- 
gager, de  l'hypothéquer^  elle  est  restée  flottante  et  incertaine^ 
tant  que  la  condition  qui  d.evait  la  fixer  n'a  point  é^é  accom-^ 
plie;  et  l'événement  propre  à  1^  réaliser  étant  le,  décès,  du^ 
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pèi*e  donateur,  les  donations  dont  il  s'agit  ont  donc  tmH  à  la 
mort,  sont  donations  à  cause  de  mort ,  pnitou'elles  ne  reçei- 
yent  qu'à  cet  instant  une  réalisation ,  une  fixité,  qu'elles  n'a- 
vaient pas  auparavant.  Non  vidétur  pérfècta  dottcuio  mer* 
ils  causa  facia  antequam  mors  inse^uàtuf.  L.  Sa^ff;,  é^ 
mort,  causa  don. 

Cest  donc  le  cas  d'appHquer  l'art.  68,  §  5,  n»  5,  de  la  lot 
du  22  Frimaire  an  7,  et  par.  conséquent  de  rejeter  le  pourvoi 
de  la  Régie. 

Du  1 1  nivéiê  ha  iS,  AftRÉt*  de  ht  Cour  de  eassation ,  •ec« 
tion  civile,  au  rapport  de  M.  Bussckop,  contre  les  conclu- 
sions de  M.  Arnaud,  avocat-général ,  par  le<|uel  : 

«  LA  COUR ,  —  Après  un  long  dëlib^-é;  —  Vu  l'art.  4  et 
le  n«  5  du  §  5  de  Part.  68,  et  le  n«  2du  §  6  de  l'art.  69  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7  ;  —  Considérant  que  les  deux  actes 
des  1 2  nivôse  et  4  messidor  an  i  o ,  dont  il  s*agit  dans  Paffaii^ 
actuelle,  contiennent  des  donations  entre  vîfs  de  biens  im- 
meubles en  ligne  directe  ^  et  qu'ainsi  ces  actes  sont  soumis  au 
droit  ptoportionnel  de  deux  et  demi  pour  cent,  conformément 
aux  ai*t.  4  ^^  69,  §  6,  n<»  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7; que 
Ici  clause  de  retour  stipulée  dans  lesdits  actes,  bien  loin  d^ap- 
poiter-un  obstacle  à  la  transmission  actuelle  des  biens  qui  en 
sont  l'objet,  suppose,  au  contraiï-e,  la  réalité  de  cette  trans- 
mission ,  puisqu'il  serait  inutile  de  stipuler  le  retour  d'une 
propriété  dont  on  ne  se  serait  point  dessaisi;  —  Que  !a  clause 
de  réserve  d'usufruit  insérée  dans  les  mêmes  actes  ne  peut 
pas  plus  empêcher  la  transmission  actuelle  des  biens  donnés, 
attendu  que  cette .  réserve  suppose  également  le  dessaisisse^ 
ment  de  la  propriété,  et  que  d'ailleurs  une  pareille  réserve 
peut  s'appliquer  à  toute  donation  entre  vifs;  —  Que  le  n»  & 
du  §  5  de  Tàrt.  68  de  ladite  loi  ne  s'applique  qu'aux  Rbérali-^ 
tés  à  cause  de  mort ,  et  autres  dont  l'effet  dépend  de  Pevéne-^ 
ment  du  décès  et  se  trouve  suspendu  jusque  là;  qu'il  est 
évident  d'après  les  considérations  susdites,  que  les  deux  ac- 
te); de  donation  dont  il  s'agit  contiennent  une  transmission 
réelle  de  la  ^ue  propriété ,  à  la<|uélle  r;?pugiic  l'idée  d'uft 


*GOum  d'avpbi.  db  poitijers.  357 

effet  purement  suspensif  que  l'on  voudrait  leur  attribuer,  et 
ce  qui  les  rend  par  conséquent  étrangers  a  Tappiication  du- 
dit  n<»  5  de  l'art.  68  ;  •*-  Que  néanmoins ,  par  son  jugement 
dtt  8  germinal  aii  1 1,  et  sous  le  pr^ teinte  que  l'effet  desdite$ 
donations  ëtait  purement  suspensif,  le  tribunal  de  Bayeux  a 
déclaré  ces  actes  exempts  du  paiement  du  droit  proportion- 
pel ,  et  seulement  sujets  au  droit  fîie  de  5  fr.  établi  par  ledit 
art.  68;  en  quoi  il  a  faussement  appliqué  cet  article  et  con- 
Irevenu  aux. art.  4  <^t  69  susdits;  —  Casse  ,  ^tc.  » 

COUR  D'APPEL  DE  POITIERS. 

1/ appel  tst^il  V4zlablement  signiJUf  a^  domicile  élu  dans  la 
signification  du  jugement  de  première  instance?  (  Rés. 
nég.) 

Noël,  C.  Joguet  et  Ruelle. 

Le  7&  tbermidpr  an  1 0, ,  les  sieurs  Joguet  et  R\ielle  obtier- 
nent,  au  tribunal  civil  de  Fontenay,  un  jugement  en  pre- 
mier ressort  qui  condamne  le  sieur  Noël  à  leur  payer  la  som- 
înede  5,ooo  fr.  —  Ils  le  fout  signifier  le  24  fructidor  sui-^ 
vmit,  avec  élection  de  domicile,  pour  l'effet  de  la  significa- 
tion, chez  le  sieur  Michel ,  leur  avoué,  a  Fontenay. 

Noël  se  pourvoit  contre  ce  jugement ,  et  fait  notifier  son 
appel  au  domicile  éju.  Les  intinaés  soutiennent  qu'il  devait 
être  signifié  à  leur  domicile  i^el ,  qu'en  conséquence  il  est 
nul.  —  Les  actes  d'appel,  disent-ils ,  sont  assujettis  aux  for- 
malités des  ajournemens  ordinaires,  et  l'art.  4  du  titre  2  de 
Tordonnance  de  166.7  ^^^*  ^^  ^^^  ajournemens  soient  faits 
«  pers<lnne  ou  domicile.  Or  un  domicile  élu  ne  peut  être  col- 
sidéré  comme  le  domicile  réel  de  la  partie  que  lorsque  l'é- 
l'Ctiop  a  été  faite  dans  un  contrat.  C'est  dans  ce  sens  qu'il 
faut  entendre  l'art.  1 1 1  du  Code  civil ,  qui  permet  toutes  sî- 
giiifications ,  demandes  et  poursuites  au  domicile  d'élection. 
DausTespèce ,  le  domicile  du  sieur  Michel  a  été  élu  dans  la 
signification  d'un  jugement  de  première  instance,  et  seule- 
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raent  pourie  faire  exécuter  :  il  n'était  pas  relatif  à  Tappel,  qui 
form«  une  instance  particulière. 

L'appelant  répondait  que  l'art,  r  1 1  du  Code  civil  était  ap- 
plicable, qu'il  disposait  en  général,  et  que  les  juges  ne  pou- 
vaient faire  une  distinction  que  la  loi  elle-même  n'avait  pas 
faite. 

Du  1 5  nivôse  an  i5 ,  akrjIt  de  la  Cour  d'a|>pel  de  Poitiers, 
par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  les  actes  d'appel  sont  des 
actes  personnels  qui  doivent  être  faits  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi  pour  les  ajoumemens;  —  Attendu  que  les  ajourne- 
mens  doivent  être  faits  à  personne  ou  domicile,  suivant  l'art. 
4  du  fit.  2  de  l'ordonnance  de  1697  ;  —  Déclake  l'appel 
nul,  etc.» 

Nota.  Cette  question  a  été  jugée  dans  le  même  sens,  depuis 
le  Code  de  procédure ,  par  plusieurs  arrêts  que  nous  rappor- 
terons dans  leur  ordre  :  elle  n'est  plus  douteuse  aujourd'hui. 
Voir  l'art.  456  du  Code  ^précité. 

COUR  DE  CASSATION. 

La  peine  prononcée  contre  le  faux  témoignage  en  matière 
civile  peut-elle  être  appliquée  au  faux  témoignage  en 
matière  correctionnelle  ,  lorsque  le  faux  pouvait  influer 
sur  les  réparations  civiles  7  (  Rés.  aff.) 

Les  FRERES  MOUGEOLLE. 

Les  frères  Mougeôlle  ont  été  déclarés  convaincus  d'avoir 
porté  un  faux  témoignage  dans  une  affaire  correctionnelle, 
poursuivie  par  une  partie  civile.  —  La  Cour  de  justice  cri- 
niinelle  de  la  Haute-Marne  les  a  condamnés  ,  par  arrêt  du 
18  therniidor  an  12  ,  à  la  peine  de  six  années  de  gêne,  con- 
formément à  l'art.  47  1  2«  section  ,  tit.  2  ,  2«  partie,  du  Code 
pénal. 

Pourvoi  en  cassation.  Les  demandeurs  ont  Soutenu  que 
'  cet  article,  ne  prononçant  la  peiné  de  six  années  de  gêne  que 
pour  le  faux  témoignage  rendu  çn  matière  civile  ,  ne  pou-' 
vait  pas  s'appliquer  aux  affaires  correctionnelles;  que  dès 
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lors  il  y  avait  fausse  interprétation  de  cet  article ,  et  en  même   ' 
temps  violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  5  brumaire  an  4 ,  qui 
ne  permet  d'infliger  des  peines  qu'aux  délits  prévus  et  spé-^ 
cifîés  p^r  le$  lois. 

M.'  Lamarquç  ,  l'un  des  juges  remplissant  les  fonctions  du 
ministère  public  ,  a  été  de  cet  avis. 

Mais t  le  14  nwése  an  t5^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
section  criminelle ,  au  rapport  de  M.  Minier ,  par  lequel  : 
.  «  LA  COUR,  — Attendu  que  l'art.  4?  ^^  la  seconde  «ec- 
tion  du  tit.  2  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal  n'a  point 
été  faussement  appliqué ,  et  qu'il  n'y  a  point  eu  de  violation 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  5  brumaire  an  4)  le  faux  témoignage, 
imputé  dans  l'espèce  aux  réclamans  ayant  pu  et  dû  être, 
considéré  comme  rendu  en  matière  civile ,  sous  le  rapport  de 
la  réparation  privée  à  laquelle  il  devait  donner  lieu,  si  la. 
preuve  en  était  acquise;  —  Rejette,  etc,  » 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Un  jugement  mal  à  propos  qualifie'  Ejf  premier  ressort  est-il 

sujet  à  l'appel?  (  Rés.  nég.  ) 
'Peut^àn  appeler  d'une  ordonnance  de  référé  qui  statue  sur 

les  difficultés  relatives  àun  jugement  en  dernier  ressort? 

(Rés.  aff.  ) 

PeLLERIN   de    CHAïrrEREINE ,    C.    LES   RERrriERS   ViTTOUX. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Paris,  du  5  frimaire 
an  4,  a  condamné  le  sieur  Pellerin  de  Chantereine  à  payer 
aux  héritiers  Vittoux  la  somme  de  811  liv.  17  s.  5  den. 
Ce  jugement  énonce  qu'il  a  été  rendu  en  premier  ressort. 
Les  héritiers  Vittoux  le  font  exécuter  ;  le  débiteur  s'oppose  à 
leurs  poursuites;  un  référé  est  introduit,  et  une  ordonnance 
du  5  nivôse  an  6  suspend  l'exécution. 

Les  créanciers  interjettent  appel  de  cette  ordonnance.  Le 
sieur  Pellerin  de  Chantereine  les  soutient  non  recevables,  et, 
subsidia irem en t,  il  appelle  lui-même  du  jugement  du  5  fri- 
maire. —  La  loi  du  24  août  i'79's  a-t-il  dit,  donne  aux  tri- 
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bunanx  civils  le  droit  de  jtiger  en  dernier  ressort  jusqu'à  la 
valeur  de  i,ooo  fr.  Elle  n^ëtablit,  a  cet  égard ,  aucune  dis- 
tinction entre  les  ordonnances  de  référé  et  les  jugetnens  or-« 
dinaires.  Dans  Tespèce,  Tobjet  de  la  contestation  ue  s'élève 
qu'à  8i  I  liv.  :  toutes  les  décisions  intervenues,  quelk»  qu'elles 
soient,  ne  peuvent  donc  pas  être  attaquées  ;  l'appel  des  héri- 
tiers VittouTt  doit  donc  être  rejeté.  Mais ,  si  ou  le  déclare  ad- 
missible ,  il  deviendra  nécessaire  de  recevoir  également  l'ap- 
pel du  jugement  du  5  frimaire  an  4»  puisque  ce  jugement  et 
l'ordonnance  de  référé  n'ont  qu'un  seul  et  même  objet,  c'est- 
à-dire  la  somme  de  81 1  liv.  ;  et  c'est,  en  dernière  analyse, 
à  ce  point  qu'il  faut  s'arrêter.  Les  juges,  en  prononçant  la 
condamnation  à. cette  somme  de  811  liv.  ,  ont  énoncé  qu'ils 
jugeaient  en  premier  ressort.  Sous  l'ancien  régime ,  toutes 
les  fois  qu'un  jugement  contenait  une  semblable  énonciation, 
les  parlemens  en  admettaient  l'appel  satis  difficulté,  lors 
même  que  le  premier  tribunal  eut  pu  prononcer  comme  juge 
souverain;  Il  en  doit  être  de  même  aujourd'hui,  parce  que 
les  motifs  qui  existaient  alors  subsistent  encore.  En  effet ,  Je 
tribunal  qui  ne  prononce  pas  en  dernier  ressort,  sachant  que 
sa  décision  peut  être  réformée ,  n'y  apporte  pas  autant  de  ré* 
flexion  c|ue  si  elle  devait  être  définitive.  —  Ainsi,  de  deux 
choscxS  l'une  :  ou  Tordonnance  de  référé  est  inattaquable,  ou 
^ien  elle  est  sujette  à  l'appel;  et,  si  elle  est  inattaquable,  le 
jugement  l'est  aussi,  et  par  une  conséquence  nécessaire.  Mais 
si  l'ordonnance  est  sujette  à  l'appel,  la  même  voie  est  néces* 
sai rement  ouverte  contre  le  jugement.  Au  surplus,  il  semble 
plus  naturel  d'adopter  cette  dernière  partie  du  dilemme. 

Les  héritiers  Vittoux  ont  répondu  ,  sur  la  fin  de  non  rece» 
voir  opposée  a  leur  appel ,  que  le  juge  du  référé  ne  pouvait 
jamais  prononcer  en  dernier  ressort;  que  la  loi  ne  conférait 
le  pouvoir  de  rendre  une  décision  souveraine  qu*au  tribunal 
entier,  et  non  à  un  seul  de  ses  membres;  que,  d^ailleurs, 
une  ordonnance  de  référé  ne  statuait  pas  précisément  sur  un 
objet  d'une  valeur  déterminée ,  mais  sur  des  obstacles  appor- 
tés à  l'exécution ,  obstacles  qu'il*  est  impossible  d'apprécier. 
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—  ïh  oui  ensuite' proposé  4  à  leur  touF)  une  fin  de  non  rece- 
voir conti'e  l'appel  interjeté  par  iè  sieur  Peller  in.  Le  jugement 
du  5 Primaire*,  o^nt-ils  dit,  ne  pronon^cé  que  sur  une  sonjnie 
de  8i  i  liv.  :  il  est  donb  en  dernier  l'essort,  quelque  qualifia 
cation  qu'on 'lui  ait  donnée.  Un  tribunal  ne  peut,  par  de» 
énonciations'  erronées ,  changer  le  sort  '  des  parties ,  et  îe» 
obliger  à  parcourir  deux  degrés  de  juridiction  quand  la  loi 
s'y  oppose. 

Du  i5  nivôse  an  i3,  XMits  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
première  chambre ,  président  M.  Agier,  plaidans  MM.  Thé- 
venin  et  Carhonnier,  par  lequel  : 

«.  LA  COUR,  —  Attendu  que  la  qualification  de  rendu 
en  première  ou  dernière  instance  ne  détermihe  pas  la  natiu'e 
d'un  jugement;  qu'il  faut  toujours  voir  ce  qu'il  prononce;  et 
que,  dans  le  fait,  la  condamnation  prononcée  par  le  fuge- 
ment  du  5  frimaire  an  4  n'excède  pas  là  compétence  attribuée 
•  aux  premiers  juges,  quant  au  dernier  ressort  ^  Déclare  Pelle- 
fin  de  Chantereine  non  recevable  dans  l'appel  dudit  juge- 
ment, et  le  condanïae  en  l'amende  de  6o  fr.;  —  £ii  ce  qui 
touche  l'appel  de  l'ordonnance  de  référé  du  même  tribunal , 
du  5  nivôse  an  6 ,  sans  s'aorréter  à  |a  fin  de  non  reœvoir,  at- 
tendu qu'un  juge  de  référé  n'est  jamais  juge  en  dernier  res - 
sort;etconsidérant  que  ledit  juge,  en  ordonnant  l'exécution 
du  jugement  dont  il  s'agissait,  n'a'pas  pu  y  ajouter  une  condi- 
tion qu'il  ne  renfermait  pas  ;  met  l'oixlonnaiice  dont  est  appeL. 
au  néant;  émendant ,  décharge  les  héritiers  Yittoux  des  con- 
damnations y  portées  ;  ordonné  que  les  po;irsuites  commen- 
cées contre  Pellerin  dé  Chantereine ,  en  vertu  du  jugement 
du  5  fiîmàire.  an  4»  seront  continuées  jusqu'à  parfait  paie- 
ment. »       '  ... 

Nota.  L'art.  455  du  Code  de  procédure  dit  ^positivement 
que  les  jugemens  rendus  sur  des  matières  dpnt  la  connaissance 
çn  dernier  ressort  appartenait -aux  juges  qui  les  ont  pronon- 
cés ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  ^  encore  qu'ils  client  été 
qualifiés  en  premier  ressort.  Ainsi,  la  première questign  réso- 

Tome  V^  \& 
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lue  par.  Farvàl  qui  précède  doit  ^#  d^iiét  aii|Qurd*bii* 
dans  le  mékie  sens* 

Il  eo.  €st  autreipent  d«  la  teoopde  •  Fact.  809  du  Code 
précité  ne  permet  d'interjeter  appel  des  ordonnances  de  réi 
féré  que  dans  les  cas  où  la  loi  permet  l'appel,  c'ei^t-à-rdire. 
lorsque  Pobjet  de  la  contestation  est  d'une  valeur  UuLétermi? 
née,  ou  biep  excède  i,oOo  fr.  M*  Pigeau,  tom.  Lf? ,  p.  log^ 
M^  Berriat-Saint-Prix,  tom.  i«',  p.  578.. 

COUR  DE  CASSATION.  \ 

Cékà  qui ,  sans  en  atfoir  obtenu  lapermissiWp  réîn^prim^  < 
où  grai^  en  France  un  ouvrage  pubU^  en  pays  éinmgefi 
pav  un  auteur  r^on  français ,  peuê4l  itra  f^oursuw^^c^mmÊ  \ 
centre/acteur*  (  Eés.  nég.  )  i 

Cet  auteur,  naturalisé  Français  àepuiis  la  puhUcat^in,de^sem  \ 
ouvrage  en  pays  étpanger ,  peut-r  fï  ^e  pi^aindg»  de  la 
réimpression  ou  delà  gwtnire  ffuè  en, esâjàiùs  en  Foonsû,. 
s'il  en  a  déposé  deux  exemplaires  à  la  UblioAAmeiWan  \ 
tionale.  (  Rës.  nég.  ) 

Se  rend'On  coupable  de  délit  de  êontrfffuçon  em  éotrangeaaS 
un  ouvrage  de  musique  peur  un  autre  in^tmtmçm  que 
eelui  pour  lequel  A  a  été  cemposé?  (Rés.  n^«  )    -  1 

Pl^EYE^i  ^  Ç.   SiEBÇK. 

^e  M^nr  Plqjfef,,vf^\fs\ç\isA  aUçm^i^d  ,  publie,  4^i?s  s<(  pf^- 
trie ,  quelques  ouvrages,  de  çpiiU^iqijijÇ  qu'il  ^  cpçxposfés.  ^ 
sietMT  Sieber,  ^iteur  et  marchand  de  musique  à,  Paris. ,  l^ 
gravç  çt  le^  vend  publiquement  en  Frçince,  s^u^  le  non»  df, 
l'auteur  ,  après  en  avoir  arrangé  une  partie  pour  diyers  in- 
stinimens.  Tout  cela  se  passe  antérieurement  à  la  loi  du  IQ 
juillet  1 795,  relative  aux  propriétés  des  ouvrages  littéraires  et 
autres  de  ce  genre.  Après  cette  loi ,  Pleyel  vient  s'étabHr  en 
France,  et  se  fait  naturaliser  Français.  Il  dépose  à  la  biblio- 
thèque nationale  deux  exemplaires  de  ses  diverses  composi- 
tions. Alori  il  poursuit  le  sieur  Sieber  comme  contrefacteur»  , 
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Lia  saisie  qui  a  lieu  chez  ce  dernier  comprend  les, ouvragés 
qu'il  a  publiés  sous  le  nom  de  PleyelJ,  soit  tels  qu'ils  étaient, 
^«oit  après  les  avoir  arrangés  pour  d'autres  instrumens. 

Cette  affaire  est  soumise  au  tribunal  correctionnel  t)e 
Paris,  qui ,  par  jugement  du  lo  pluviôse  an  12,  annulle  les 
poursuites,  sur  le  motif  que  les  œuvres  de  Pleyel  qui  en  sont  ' 
J'objet  ont  été  publiées  en  pays  étranger  ,  avant  la  loi  du  19 
.juillet  1795  ,  et  sont  devenues,  par  cette  publicatjon ,  uhe 
propriété  commune  en  France;  qu'en  ce  qui  concerne  la 
partie  de  ces  ouvrages  publiés  par  Sieber,  sous  le  nom  de 
Tauteur,  quoique  altérées  et  arrangées  pour  divers  instru- 
nieiis,  il  ne  peut  y  avoir  dans  ce  fait  un  délit  de  contrefaçon, 
mais  seulement  un  abus  de  noms  qu'on  ne  doit  regarder  que 
CDifiine  une  atteinte  à  la  réputation  dû  compositeur. 

Appel.  £t,  le  14  thermido^^an  12 ,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la  Seine.      , 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi  du  19  juillet 
1795.  —  D'après  cette  loi ,  a  dit  M«  Raoul ^  avocat  du  de- 
•mandeur ,  ceux  qui  font  imprimer  ou  graver  des'  ouvrages 
tans  la  permission  des  auteurs,  ou  de  leurs  cessionnaires,  sont 
coupables  de  contrefaçon.  Pour  avoir  le  droit  de  réctamer  la 
position  de  <*e  délit ,  une  seule  condition  est  exigée  :  c'est  de 
déposer  deux  exemplaires  à  la  bibliothèque  nationale.  Ce 
dépôt  une  fois  fait,  l'auteur  est  maître  de  ses  œuvres;  per- 
aonse  ne  peut  les  pubKer,  les  vendre,  sans  sa  permission  }  elles 
sont  désormais  une  propriété  inviolable.  Y  a-t-il,  à  cette  loi., 
quelque  exception  pour  les  ouvrages  qui  l'ont  précédée?  Non  : 
rfle  s'applique  à  ceux  qui  ont  été  publiés  antérieurement , 
comme  à  ceux  qui  l'ont  été  plus  tard.  Y  en  a-t-il  pour  Iw 
auteurs  non  français  dont  les  compositions  ont  été  mises  au 
jour  dans  un  pays  étranger  ?  Non ,  encore  :  car  cette  dis- 
tinctîon,  qui  serait  nuisible  aux  beaux-arts,  n'a  pas  été  faite. 
^  Et  d'ailleurs ,  en  supposant  qu'elle  existât ,  il  faudrait  que 
le  contrefacteur  prouvât  qu'il  a  gravé  l'ouvrage  sur  une 
:  édition  faite  à' l'étranger.  Mais  comment  pourrait-on  établir 
■ce  fait?  Comment  pourrait-on  prouver  de  quelle  manière  e% 

16* 


a44  JOURNAL    DU   PALAIS. 

h  quelle  époque  un  exemplaire  de  cette  édition  estparrenfl 
dans  les  mains  deréditeurrégnicole?  Cependant  cette  preuvf 
est  indispensable  :  autrement  les  auteurs  pourraient  être  dé- 
pouillés de  leurs  propriétés  à  l'aide  de  la  soustraction  &»«• 
duleuse  d'un  manuscrit ,  de  l'infidélité  d'un  copiste.* —  Ail 
sui*plus  il  est  dans  cette  affaire  un  fait  qui  détruit  toutes  ÏH 
objections.  Le  sieur  Pleyel  a  été  naturalisé  Français.  Cette 
qualité  lui  accorde  la  jouissance  de  tous  les  droits  de  citoyen^ 
l'assimile  aux  Français  d'origine  ,  A  lui  permet  par  conséî- 
quent  d'attaquer  tout  contrefacteur,  de  même  qu'un  auteur 
»é  en  France ,  qui  aurait  publié  ses  œurrès  en  pays  étran- 
ger ,  jourrait ,  après  s'être  conformé  à  la  loi,  poursaÎTre 
celui  qui  les  réimprimerait  sans  son  autorisatfon.  Ainsi  se 
justifie,  sous  tous  les  rapports  ,  la  saisie  des  ouvrages  d\i 'de- 
mandeur ,  gravés  par  le  sie«r   Sieber  ,  tels  qu'ils  ont  été 
composés.  11  en  a  été  saisi  quelques  autres  dont  toutes  les 
pensées  musicales  appartenaient  aussi  au  demandeur ,- mais 
que  Sieber  a  arrangées  pour  divers  instrumens^  et  les  tribu- 
naux ont'  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  là  contrefaçon.  Ils  se 
sont  évidemment  trompés.  Ce  fait  nuit  non  seulement  à  h 
propriété  de  l'auteur  ,  mais  encore  à  sa  réputation.  Car, 
d'un  côté ,  on  s'empare  de  ce  qu*il  a  composé  j  et  de  l'autre 
on  travestit  ses  pensées ,  on  les  reproduit  sous  une  forme  dif- 
férente, pour  un  but  qu'il  ne  voulait  pas  atteindre;  on  sé- 
pare ce  qMÎ  était  réuni ,  on  divise  ce  qui  était  assemblé,  poar 
adapter  ce  tout  bi'zarre  à  un  instrument  que  le  compositeur 
n'avait  pas  en  vue  lorsqu'il  faisait  chacune  des  parties.  De 
tout  cela  ne  résulte-t-il  pas  qu'un  ouvrage  qui ,  dans  son  en- 
semble ,  aurait  mérité  des  applaudissemens ,  n'obtiendra |^Ius 
queia  pitié,  et  portera  l'atteinte  la  plus  funeste  à  la  répu- 
tation d'un  auteur  jusque  alors  estimé  ,  sous  le  nom  duquel 
on  public  ime  aussi  ridicule  production.  — L'arrêt  que  nous 
dénonçons  a  laissé  subsister  ces  graves  inconréniens  3  et  sous 
ce  second  point  de  vue  y  comme  sous  le  premier  ,  il  a  viole 
la  loi  du  19  juillet  179*5.  U  doit  donc  être  annulé.  ' 

.    La  loi  précitée ,  a  répondu  M*  Moreau,  avocat  du  défcnr 
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lieur  ,  n*acoord^  un  privilège  qu'aux  auteurs  français  qui  pu-^ 
llient  leurs  ouvrages  en  France^  et  remplissent  les  formalités 
ttécessaires.  —  La  peine  qu'elle  prononce  ne  peut  être  appli- 
quée qu'à  celur  qui  contrefait  ces  ouvrages  après  le  privilège 
ikçquisb  —  Pleyel  a  publié  et  vendu  ses  œuvres  en  Allemagne. 
Ëvi  les  livrant  ainsi  au  commerce  étranger,  il  a  cessé  d'en 
|tre  propriétaire*  exclusif^  les  Français  ont  pu  les  acheter , 
les  débiter  et  en  disposer  à  leur  gré.  Si  plus  tard  l'auteur  a  été 
naturalisé  Français,  cette  natuiralisation  ne  produit  pas  d'ef* 
fets  rétroactifs,  et  surtout  ne  doit  pas  enlever  aux  tiers  un 
droit  qui  leur  appartenait  auparavant.  Que  le  sipui;  Pleyel 
compose  ^aujourd'hpi,  il  aura  le  même  privilège  que  les  ré- 
fpkïcoXes,  Mais  quant  à  ses  productions  antérieures ,  ell^  sont 
la  propriété  de  tous,   il  ne  peut  les  reprendre,  il  ne  peut 
poursuivre  ceux  qui  les  gravent  et  les  débitent.  Siéber  n*est 
donc  pas  contrefacteur  -  la  saisie  faite  à  son  préjudice  est  donc 
sans  objet.  Elle  le  serait  d'ailleurs  dans  tous  les  cas  pour  les 
ouvrages  qui  ont  été  arrangés  pour  plusieurs  instrumens. 
Arranger  ainsi  un^  composition  musicale,  c'est  la. traduire, 
et  traduire  n'est  p^s  contrefaire.  Le  sieur  Pleyel  se  plaint  de 
ce  que  ses  qpuvres  ont  été  défigurées,  et  ne  sont  plus  recon— 
naissabl'es*  S'il  ne  les  reconnaît  pas,  il  n'y  a  pas  contrefaçon , 
car  la  contrefaçon  n'existe  que  lorsqu'on  fait  une  copie  litté- 
rale. En  un  mot,  tous  les  jours  il  arrive  que  les  éditeurs  de 
musique  publient  des  ouvrages  arrangés,  et  indiquent  l'au- 
teur de  la  compositioi^  et  celui  qui  l'a  adaptée  à  divers  instru- 
mens, sans  que  pour  cela  aucune  poursuite  ait  encore  été  di'- 
ngée  contre  eux. 

Dtt  17  nivôse  19/1  i5,  ar^-et  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion cvio^ipelle,  président  M»  VieUar^,  rapporteur  M.  J^et^ 
meil,  avocat-général  M.  Giraud,  par  lequel  : 

«  LÀ  COUR,  —  Cpnsidérant  i»  que  la  loi  du  19  juillet 
1795,  concerns^nt  les  contrefaçons,  ne  peut  être  applicable 
qu'aux  ouvrages  fiaits  par  un  Français  ,  et  non  à  des  ouvrages 
publiés  par  un  auteur  non  français  dans  un  pays  étranger,  et 
dont  il  a  été  fait  nouvelle  gravure  eu  France^  —  Q^i'il  ^i" 
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suite  de  là  que  Siel^er,  marcbuid  de  musique  à  Parts,  a-pti' 
y  faire  graver  des  composîtTOis  musicales  faites  par  Pleycl 
^11  Allemagne,  et  par  lui  publiées  à  l'étranger  5 — a«Que  Siebtt* 
a  pu  pareillement  faire  faire  ce  qu'il  appelle  des  traductions 
de  ces  sortes  d'ouvrages ,  pour  les  rendre  propres  à  d'àatrei 
inslrumens  que  ceux  pour  lesquels  ils  avaient 'été  faits  par 
leur  auteur 5  —  5°  Que  si  plusieurs  de  ces  traductions  ont  été 
publiées  et  vendues  en  France  par  Sieber  avec  rindication 
de  Pleyel  pour  auteur,  cette  circonstance  ne  constituerait 
pas  un  délit  de  contrefaçon ,  et  ne  présenterait  qu'un  abiis'dé 
nom;  —  4°  Q^'îl  n'est  point  établi  par  Pleyel  que  Sieber  Itii 
ait  fait  soustraire  en  Allemagne  quelques  unes  de  ses  compo» 
sitions  manuscrites,  pour  les  faire  graver  en  France;  — 
5*  Qu'il  n'est  pas  prouvé  non  plus  que  Sieber  ait  fait  faire 
de  nouvelles  gravures  de  compositions  musicales  publiées  par 
Pleyel  depuis  son  établissement  en  France;  — Rejette,  etc.  » 
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Doit"  on  regarder  comme  purement  foncière  la  rente  dont  le 
titre  constitutif  n'est  pas  représenté ^  si,  d'ailleurs,  le 
contraire  n'est  pas  établi  par  d'autres  actes  P 

La  rente  qûalifée  d' arrière-cense  doit-elle  être^  par  cela 
seul,  présumée  foncière  ? 

Ces  deux  questions  ont  été  résolues  affirmativement  par 
arrIt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  17  nivésean  i5 ,  r,endii  en 
la  section  civile ,  au  rapport  de  M.  Bailljr,  sur  les  concfu- 
sions  de  M.  Merlin,  procureur-général,  ètotre  Irf  Régie  de^ 
l'enregistrement  et  des  domaines  et  le  sieur  Damât.  * 

Voici  le  texte  3e  cet  arrêt  ; 

«LA  COUR, — -Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  aS  août  1792  et 

•  •  •  • 

les  art.  i  et  a  de  celle  du  17  juillet  1795;  —  Considérant  que 
la  prétention  mise  eu  avant  par  les  a dhainistrateurs  du  do- 
maine national,  et  mentionnée,  au  jugement  attaqué,  gue 
la  rente  litigieuse  séparée   de  la  directe  était ,  par  cela 
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même,  devenue  foncière,  ne  constituait  pas  un  aveu  de  leur 
part  que  jadis  la  rente  en  question  ait  été  jointe  à  la  directe, 
t:e  <{rii  dispense  d'^examiner  la  question  de  savoii^  si  une  telle 
féntè  pouvait  devenir  foncière  par  sa  disjonction  d'avec  la 
directe,  et  par  son  passage  enti^e  les  mains  d^un  particulier 
lïon  seigneur  ni  possesseur  defiçfs; — Que,  le  titr^  de  la  créa- 
tion de  la  rente  aujourd'hui  contentieuse  ne  paraissant  pas , 
il  fallait  avoir  recours  aux  présomptions  ^  dont  la  première 
et  la  seule  admissible  en  cette  matière  est  qu'une  rente  est 
foncière  toutes  les  fois  que  le  contraire  n'est  pas  prôuvéj  — 
Cbfisîdéraùt  qùef,  dans  l'espèce,  loin  qu'il  fût  prouva  que  là 
féiM  «Jiri  Aait  1* objet  de  la  6ohti:âîftte  décernée  le  9  fnéssî- 
éwr  an  lô  f&tféodatlé.  Fa  réc'oùhai^ànce  qui  en  d^a'if  3^é  pàs^ 
Séélé  1 1  dcfobre  ^764  la  fai^it  ^résùiner  foncière  en  ce  que 
la  dénomination  d'arrière-éense  qu'elle  lui  avait  donnée  ex- 
primait une  rente  foncière,  ^r  opposition  ^^nmoicens,  qui  dé- 
signe d'àf  dihàire  une  redevance  seigneuriale,  et  encore  parce 
'4ù'it  ^itfd^ndeltéàiént  dit  dans  cette  reconnaissance  c^wt  cette 
éMè¥è^efisèéffait  dite  Saris  aucune  directe  seignâufie  niptait; 
•^  De  tout  quoi  il  i^éstiltait  qtie  Farilère-cense'  dé  laqittîHé  it 
il  é'ài^issait ,  knn  d'étré  supprima  saiîs  indemïiité  par  Fdr- 
tidé  i*»  de  laîoi  du  17  juiUéti795,  était  hiaitrtèiiue  par  l'àr- 
tîcle  â  de  cette  loi  et  par  l'art,  x'j  de  celle  du  àSadût  179^; 
-^  Cassé,  etc.  » 

Kota,  Lii  G>ur  de  cassation  a-  déjà  décidé,  par  arrêt  du  24 
v«ndémiaii*e«n.i3,  rapporté  dans  ce  volume,  pag.  a5,  qu'^n^ 
rente  doit  étreprésuoiéç  foncière  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prouvé 
qu'^ji^  0st  féod^e. 

CdUK  Ei'API^Ei:.  DÉ  i»ARI$. 

LetesUKmeatmàeVieuràiailaidu  f/^mvâsean  2,  çui  nta 
pas  été  mfak  dépitis'  par  sof%  auteur,  est*ii  néanmoins 
^tdaile  s^ilnê'  témieni  tfuédes  dispositions  à  tilre  partie  • 
-^ulier7  (Réf.  aff.) 
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Les  HÉniTTERS  MowNiEn,  C.  la  dame  Dumerel. 

En  1790,  la  dame  Cfuisiine  Monnier,  veuye  Dufour,  î^i 
son  testament  et  ié^uc  à  la  dame  Dumerel  une  somin^  de 
;a,ooo  fr.  et  la  nioîti<^  de  sa  garde-robe, — Elle  décède  le  jo 
thermidor  an  2,  laissant  pour  héritiers  légitimes  des  pareiu  | 
collatéraux.  . ,       j 

Le  14  brumaire  an  19,  la  dame  Dumerel  demande  I^  dér  | 
livrance  de  sou  legs.  ;  .  , 

Les  héritiers  lui  opposent  J'art.  i*'  de  la  ^oji  da  17  niFÔâe 
^ii  %f^  qui  annulie  les  dispositions  à  cause 4çjQ90^t. faites  aur  \ 
térieurement.  La  testatrice  ^  disent-ils ,  a  survécu  à  q&tte  loi  | 
sans  avoir  renouvelé  son  jteçta^çnt^.etie  doit  être  considérée»  i 
,çomipe  décédée  ah  imestajti  d'où  la  conséquence  que  la  ; 
danie  Pumerèl  est  non  recevable. 

Le  19  prairial  an  1 1 ,  jugement  4u  tribunal  civil  de  Ver- 
sailles, qui,  ;saus  avoir  égard  à  ce  $ystè|]9e  de  défejssé,  or- 
donne Texécution  du  testament,  -7»  «  Attendu  que  l'firt»  i**^ 
de  la  loi  du  1 7  pivôse  an  ?.,  portant  que  les  institutions  .cour 

,  tractuelles  et  toutes. dispositioi^s  à  cause  deiinort  dont  l'au- 
teur est  encp^je  vivs^nt  à  T époque  de  la  loi  étaient  nulles , 
>i'a  jamais  dû  être  entendue  que  des  dispositions  àtitr^  uni- 

.  yersel ,  et  non  de  celles  à  titr'e  particulier, ,  comme  dans  T-es- 
pèce^  —  Que  cela  résulte  des  explications  données  par  les 
lois  subséquentes  des  '>l  ventôse,  9  finictidor  a^i  2  et  18  phi- 
viôse  an  Sj  — Que  le  législateur  a  répondu,  sur  la  quarante^ 
septième  question  de  la  loi  du  o>x  vent^fe  de  Tan  2  ,  qweles 
anciennes  dispositions  à  titre  universel  étaient  iiul les- pour  ïè 
tout,  si  elles  n'avaient  point  été  renouvelées  dans  les  termes 
du  droit  nouveau  ;  —  Qu'il  a  ^épo^du  sur  la  trente-troisième 
question  de  1^  lo>  du  9  fructidor  an  ^  ,  que  V obligation  de 
refaire  de  nouveaux  actes  ne  pouvait  s^'appliquer  au  cas  oii 
la  disposition  plus  ancienne  h'e'tàitijite  d^ohfeispurtieuUers, 
la  loi  ne  s'étant  aiarsi  expliquée  qu'à  l'égard  desvdispositipns 
contenant  titre  universel^  — Attendu  enfiit^  que  par  i^art.  4  ^^ 
la  loi  du  18  pluviôse  an  5  il  ne  s'est  pas  expliqué  avec  moin» 
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Ae  chtTté  j  eux  disraut  que  1^  actes  de' d<^4aii ère  volonté  fait» 
antérieurement  à  la  loi  du  5  brpmatré,  par  de»- pei'^ontie» 
«ftii  ont  sttrvëcu'à  sa  publication ,  conservera ieilt  sans  distinct 
lion  leur  effet,  jusqu'à  concùrrenOe  dé  le^  portioii.c|i$pQnibb 
dans  toutes  les  sitcc^ssioné  ouvertes  )u«qu'à.'la  preoNikl^atioâ 
du  décret  du  22  ventôse .,  qui  a  déclaré  fçfrtaellj^itimt  la  nér 
cesstté  de  renouveler  les  dispositions  à  titre  universel  ».. 
^    Léi»  héritiers  de  la  «dafne  Monnier,  c^pel^os,  dis9iQnt  :  La 
loi  du  17  nivôse  a  tout  fait  en  faveur  de  l'héicitier  du  sang; 
a  son  égard. elk  a  voulu  raipener  les  .choses  à  Tordre  mptu-^ 
rel.  Si  le  législateur  ;nç  pouvait  pas  forcer  IJhpniçme.  opulent 
à  placer  sa  famille  dans  le  premier  oi^lre  à^  ^^ -afflictions  ,    ^ 
vau  moins  a^t-il  .voulu  qu'Ole  «ût  les.pr.eJ?i^iers  droits  à  sa 
fortune,  lorsqu'il  aurait  c^ssé4'çU**j  au  moins' a-t-il  vquIu 
faire  disparaître  le  spe^^tacle  imtnprald/un<^  femilie  réduite  à 
l'indigence  et  ^  Ifi. n^isère ,. .  tandis  qu'un  étçangqr  serait  enri<^   ' 
cki  des  lîhérâiitéftiel^cessiv^s auxquelles  elle  ^v^itles  premieis 
droits.  C'est  pouc.ceia  qM.e  la  loi.  a  établi  unnouveàn  mode 
de  succéder  5  c'est  .«ncore  pour  ce  potif  qu'elle,  a  consaci'é 
un  système  infinim^t  limitatif  de  disposer  à  titi:<e  gratuit, 
St^us ces  deux  rapports,  H  Ipi  du  17  niv^ôsieélait  inti'oductive 
d'un  drcat  nouv^u:  dàslors;,  et  p?r  voie  de  conséquence  , 
toutes  di^positipnss  à  titre  gratuit,  et;  surtout  celles  à  cause  de 
moiKt^dont  l'eff^  qf jetait  point  consommé,;  se  trouvaient,  anr 
aulées.  Le  légiriateur,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sut*  sa 
volonté,  podr  n'autoi*iser' aucune  distinction  dout  ultérieur*  , 
rement  on  aurait  pu  abuser,  a  prononcé  par  Tart.  i^^r  de  Ja 
loi  un  anatbj$n)eg4i^éra)),.c^t  a  enveloppé  dai^s  ime  mèsui^   ' 
absolue  et  iil^péçativ^  to^t^:les disposition$à  cause ^de n^rt', 
edles. faites  à, titre  particiklier  comme^cellesà^titre universel. 
Il  n'a  fait  d'exception  qu'en. faveur  de  celles  dont  les  auteur^ 
étaient  décédé^  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  5  bru- 
maire ^  sur  le5giAç}i.^.il  a  lautorisé  la  retenue  légale.  Ainsi , 
r^xc.eption  consacfe|a  règle  générale  de  nullité  contre  tou# 
W  actes  d.e  de^qÎQrfs  yplpnté,  dont  les  auteurs  étaient  encore 
^xistans  à  l'époque  où  la  loi  fut  rendue;  La<  raisoni  4e  décide^' 
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ftinsi  n*est  point  d^ailleufs  coiitraire  k  l'équitë  :  car  il  éi^pcA^ 
dait  de»  tesfateiurt  de  f efdire  leurs  dnpo^tioni }  et  tors<]a'il« 
ne  l'ont  pas  fait,  quoi<{ae  la  loi  ait  prononce  la BulKtë  de  léfÊBt 
testament  d'une  manière  formelle  et  claire,  il  eét  éTidenjtqvé 
leur  volonté  a  changé ,  il  est  dès  lors  certain  qu'ils  oiit  en-' 
tendu  mourir  ab  intestat.  C'est  inuttleme^nt  que  pour  détruire 
cette  conséquence  infailKbte  en  soi  oii  argumente  des  kns 
ultérieures  qui  o«»t  interprété  celle  du  17  nîTÔse  ?  ces  Idfs  ne^ 
tôntrarient  point  les  principes  qui  viennent  d^étre  étuMîs  ei 
Iti  cénséquenées  qorî  en  dérivent  ;  d'àiUeUr»  elles  né  peuvent 
irvoir  à'effët  rétroactif.  L'tfrtkîe  oti  r^onsc!  quâi*aÉnte-sc^- 
trème  de  la  loi  du  22  yent^ ,  dont  on  'cft^pe,  ne  ^oppose 
en  rien  au  système  de  nullité  des  avaniaiges  à  tifre  pé^rtictl^  ' 
lier.  Le  législateur,  consulté  sur  Id  question  de  sàvo^  si  lé 
retenue  légale  peut  avoir  lieu  sur  les  dispf)^klans  univeYseUêï 
dont  l'auteur  a  ^rvécu  à  la  loi  du  5  brumaire ,  prononce  là 
négative ,  motitée  sur  ce  qu'elles  ont  M  anonfruiées  pier  ki  Ibi 
eu  1 7  ni^Ase ,  et  que  leur^  ataleurs^,  ayant  survécu  à  dette  lo(^ 
auraient  dû  tes  rienouv(|ler.  Ici  la  loi  ne  parie  des  àu^wk 
tions  univei^elles  et  de  la  nécessité  de  ks  renouveler  qifê 
parce  que  la  question  prOpc^e  n'a  der  trait  direct  qu'atn  li- 
béralités de  cette  espèce  :  efle  n'a  donc-  awNmne  eonséquttndè 
estensive  auic  disposition^  parficulièrés  ;  la  loi  du  Hm  velrlééé 
ne  modifie  donc  en  arofcïine  manière  cette  preniière  p#éii^ 
bttion  si  générale,  si  absolue,  qui  frappe  tous  le»  <es<nnwétfâ 
dont  l'auteur  est  encore  existant  ou  n'est  déeédé  qi>e  d^puâl 
le  14  juillet  178Q.  L'ai^mneÉtt  feé  de  lalbr  du^fruirtidêf 
aemit  peint^étre  phïs  sdKde,  saiHs  une  cti>edttstànce  pat^dd^ 

Jtère  et  déêisiVe  dans  la  cause:  la  testatrice  est  ÔÉ^èêé  le  ié 
tfa^rmid^or  an  2.  Or  l'époque  dtât  déââsestc^lle'de^ou^ârlibii^e 
l'égale  de  la  succession- 5  c'est  elle^qui  détermine  la  qualité  et 

^lesâroits*  de  l'héritier,  l'étendue  des  prétentions  dû  f^-* 
taire.  Ainsi ,  dès  le  nvoment  où  Id  l6i  eidstan^  à  ce!^  épèifM 
iPêê^peXk  àtà  nullité  \e féculent  qui  fait  lé'  titré  du  donattfi^, 
H  est  évident  que  s^n  titre  est  caduc ,  et  ^u'il  ne  peut  rei^v^ 
par  l'effet  d^mie  l<$i  ultérieure. 
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'    UîA^Saàkée  a  reproduit  les  motifs  dit  jugement  att&qué. 

I^e  17  nivése  ««  i5 ,  Annàt  de  la  Côur  d'appel  de  Pari^  , 
^eaxiètiie  chambre ,  plaidans  MM,  Dela^igne  et  Belaerott", 
-pBT  lequel  t 

«  LA  COUR ,  —  Adoptant  ïes  motîfi  des  preâïfert  juges , 
Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc.  »    * 

COUk  DE  CASSATION. 

• 

Lits  demanda  formées  par  la  même  partie  êi  l»  même  0a>- 
ploit,  eonirt  deux  ou  plusieurs  pers6tme9,  sut  des  titrât 
particulier»  à  chacune  d'elles  et  non  communs  ,  dùivens^ 
elles,  être  considérées  séparémâm  pour  déterminerlaeom* 
pétence  en  premier  ou  demie f  ressort,  lars'  même  qt^il 
aurait  été  statué  sur  toutes  ces^demaadês  par  icpi  «nrf  ês 
.   même Jugemems?  (Rés^aff.) 

L'intimé  peuê^û,  après  aifvir  dè/endu  au  fond,  pr&posmf 
.  cc^re  rappel  un»  fin  da  non  wecevioir  résultante  de  ce  fum 
^  le  JMigemem  attaqué  est  en  dernier  ressari?  {Kéa^9S,)   .. 

DÛTREnC,    C.    PRADrEK  BT  Ra»CIAT. 

Le  sieur  Dutreix  cumule  dans  un  même  exploit  deux  de- 
mandes ,  l'une  contre  Pradier,  de  la  somme  de  670  livres , 
l'autre  contre  Ranciat,  de  ySo  livres.  Cette  double  action 
est  fondée  sur  deux  titres  difïérens. 

Le  22  nivôse  an  11,  le  tribunal  de  première  instance  de 
Limoges  statue  sur  ces  deux  demandes  sans  les  diviser ,  et  les 
rejette  par  un  seul  jugement  qui  n'est  pas  qualifié  en  dernier 
ressort.  ,  . 

Dutreix  en  appelle  et  propose  ses  moyens.    . 

De  leur  côté ,  Pradîer  et  Ranciat  défendent  d'abord  au 
fond.  Mais  ensuite  ils  soutiennent  que  chacune  des  demandes 
formées  ^contre  eux  n'excédant  pas  l'attribution  souverain» 
des  tribunaux  de  première  instance,  le  jugement  attaqué  doit 
être  considéré  comme  rendu  en  dernier  ressort,  que  par 
conséquent  l'appel  est  non  recevable.     '_ 

Le  19  nivôse  an  i3~,  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  qui  ac^ 
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cueille  cette  fin  de  non  recevoir.  —  Ses  motifi  sont  ^e  l'ex- 
ploit originaire  contient  deux  demandes  qui  n'ont  de  corn* 
mun  ni  le  titre)  -ni  la  personne  du  défendeui*^  que  la  somme 
de  chacune  est  au-dessous  de  i^oqo  fr. ,  et  que  le  caractère 
d'un  jugement  est  indépendant  de  la  qualification  qu'il  plaît 
aux  juges  de  lui  donner. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Dutreix,  pour 
fausse  application  de  l'art.  5  du  tit.  4  de  la  loi  du  24  août 
1790. 

Le  jugement  de  première  instance ,  a-t-il  dit ,  ne  contient 
qu'une  seule  dispositimi,  cellequi rejette  la. demande,  qu'une 
condamnation  de  dépens  au  profit  des  deux  défendeurs^  il 
n'y  avait  qu'un  seul  exploit,  qu'une  seule  instruction ,  qu'un 
jeul  litige.  L'appel  n'offrait  à  réformer  qu'un  titre  dont  la 
disposition,  étant  indivise ,  ne  devait  pas  éti^e  syncopée.  L'ob- 
jet de  la  contestation  n'était  plus  qu'une  somme  de  i  ,420  li^-T 
qui  excédait  l'attribution  du  dernier  ressort:  il  pouvait  donc, 
aux  termes  de  la  loi  du:a4  &<>ût  1790,  subir  deux  degrés  de 
juridiction. — Au  surplus,  si  l'art.  5  du  tit..  27  de  l'ordon- 
nance de  1667  fait  ré»iUer  xxn  acquiescement  à  la  chose 
jugée  du  moindre  acte  qui  le  fait  présumer,  si  les  nullités  des 
exploits  secouvrent  par  une  défense  .au  fond ,  il  en  doit  être 
de  même  de  la  fin  de  non  recevoir  prçposée  contre  l'appel. 
IJn  jugement  peut  perdre  son  caractèrç  de  souveraineté  par 
un  acte  qui  suppose  une  renoncia^tion  à  en  exciper,  et  un 
consentement  à  laisser  remettre  en  question  ce  qui  pouvait 
être  regardé  comme  décidé  sans  retour.  Cet  argument  tire 
une  force  singulière  de  l'art.  6  du  tit  4  de  la  loi  du  24  ^^^^ 
1 790 ,  qui  laisse  les  parties  maîtresses  de  subir  uu .  ou  deux 
deg^*és  de- juridiction,  suivant  qu'elles. en  conviennent.  —  La 
Cour  de  Limoges  s'est  écartée  de  tous  ces  principes  2  son  arrçjt 
ne  saurait  donc  se  soutenir. 

Du  17  nivôse  an  i5.,  ^rrêt  de  la  Cour  de  cassation,  pré- 
sident M.  Delacoste ,  rapporteur  M.  Sùsj^es .,  plaidant 
M.  Sirej-j  par  lequel  : 

«  LA  COUR  y  — Attendu  que  les  deux  demandes,  quoitjuc 
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contenues  dans  le  même  exploit ,  n'en  étaient  pas  moins  dis- 
tinctes ,  frappant  sur  deux  individus  difPërens ,  émanant  de 
titres  personnels  à  chacun  d'eux  et  non  communs  )  que  si  le 
jugement  du  tribunal  civil  ne  contient  pas  expressément  qu'il 
est  rendu  en  dernier  ressort,  il  l'est  par  le  fait  et  la  nature 
même  de  chaque  affaire  non  excédant  i  ,000  fr.  ^  —  Attendu 
qu'en  l'état ,  l'e;iception  de  la  fin  de  non  recevoir  devant  la 
Cour  d'appel  devait  être  accueillie ,  même  après  la  défense 
au  fond ,  les  juges  pouvant  la  prononcer  d'office  5  —  Re- 
jette, etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

r 

La  partie  plaignahte  peut^elle^  qprès  avoir  succombé  au 
criminel,  demanderles  mêmes  restitutions  ou  dommages 
et  intérêts  par  action  civile  ,  surtout  si  cette  action  lui  est 
réservée  par  V arrêt  d' acquittement-?  (Rés,  aff.) 

Les  frères  Gros,  C.  Châtaignier. 

Après  le  siège  de  Lyon,  les  frères  Gros  avaient  procuré  un 
asile ,  dans  la  maison  de  campagne  de  leur  père,  aux  demoi- 
selles Châtaignier,  pour  les  soustraire  aux  recherches  dont 
chacune  d'elles  était  l'objet,  à  cause  de  ses  opinions  politi- 
ques. Mais  cette  retraite  ne  fut  pas  long-temps  ignorée,  et  les 
demoiselles  Châtaignier,  ramenées  à  Lyon,  grossirent  le 
nombre  des  victimes  de  la  terreur. 

11  paraît  qu'elles  avaient  fait  transporter  sous  l'humble  toît 
où  elles  se  cachaient  des  titres  decrédfticeset  beaucoup  d'effets 
précieux,  et  que  la  famille  Gros  connaissait  les  lieux  secrets 
où  tou!  ces  objets  avaient  été  déposés. 

En  l'an  5 ,  le  sieur  Châtaignier  rend  contre  les  frères  Gfros 
une  plainte  en  vol  et  spoliation  d'effets  de  prix ,  or ,  argent 
et  titres,  qui  leur  auraient  été  confiés,  suivant  lui,  par  ses. 
soeurs ,  à  l'époque  de  la  tourmente  révolutionnaire. 

Les  frères  Gros  sont  mis  en  ^ugen^nt ,  et ,  sur  la  déclara- 
tion favorable  du  jury,  ib  sont  acquittes  par  le  tribunal  cri- 
minel de  I^^on  ^  qui  néanmoins  les  condamne  solidairement 


«n  sSfOûo  fr«  dédommages  etintëréti  envevs  le  sieur  Cha-» 
taignier. 

La  Gourde  casiatioii  fait  juitioe  de  cette  inconséquence; 
le  jugement  dutribnnal  criminel  de  Lyon  est  annule,  et  Fai-^ 
Élire  est  renvoyée  à  Montfarison,  où  elle  est  soumise  à  un  noo^ 
veau  |ury  de  jugement.  Sur  sa  déclaration  qu'il  n'est  pas  cen» 
alantque  les  effets  mentionna  au  procès  aient  été  confia  aux 
aocusés,  à  la  dbarge  de  les  rendre,  et  qu'ils  aient  eu  rintenûen 
crioiinelle  de  se  les  approprier,  les  frères  Gros  sont  Picore 
acquittés  ;  mais  en  même  temps  ils  sont  condamnés ,  comme 
à  Lyon,  à  25,ooofr.  de  dommages  et  intérêts  envers  la  partie 
plaignante.  Sur  le  pourvoi  des  frères  Gros ,  ce  nouveau  ju- 
gement est  encore  annulé ,  mais  seulement  quant  aux  dom- 
mages et  intérêts,  et  par  suite  l'affaire  est  renvoyée  au  tribu- 
nal du  Puy. 

Le  17'brumaire  an  8,  jugeriient  par  lequel  ce  tribunal, — 
«  Considérant  que,  d'après'la  déclaration  du  jury,  il  ne  reste 
aucun  délit  à  ta  charge  des  frères  Gros  ;  que  le  tribunal  ne 
pourrait  ipromoncev  des  dommages  et  intérêts  que  par  suite 
d'une  délibération  établissant  la  conviction  du  dâit  et  l'in- 
tention eriniineUe  de  le  commettre^  que  là  où  il  n'y  a  point 
de  délit,  le  tribunal  ne  peut  prononcer  de  peine  afflictive ,  nt 
infamante,  ni  pécuniaire;  -—  Déekre  n'y  avoir  lieu  d*accor-« 
der  aucuns  dommages  et  intérêts  à  Châtaignier,  sauf  à  lui  à  se 
pourvoir  ainsi  et  par-^devant  €p.iï  de  droit  »• 

Dans  oet  état  de  choses,  et  le  8  vendémiaire  an  9 ,  le  sieur 
Châtaignier  fait  assignefdes  frères  Gros  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Lyon ,  pour  les  faire  condamner  en 
25,000  fr.  de  dommages  et  intérêts  y  à  raison  de  la  sc^strac^ 
tion  do  plusieurs  titres  et  dSeU. 

Les  frères  Gros,  dans  leur  défense,  exeipent  de  la  chose 
,)i^ée,  et  soutiennent  que  le  sieur  Châtaignier  ne  peut  diriger 
contre  eux  une  action  civile  à  raison  du  même  fait  pour  le- 
quel il  a  pris ,  sans  succès ,  la  voie  criminelle. 

Le  23  floréal  an  10,  jugement  qui,  sans  s'arrêter  à  cette 
fin  de  non  recevoir ,  condamne  1er  frères  Gros,  et  par  corps. 
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céiiftttie  <l^%MMttakre$  foreés,  à  payer  au  âeûn  Ohat^i^i^r 
ie,oeolr.  de  dommages  et  intérêts ,  pour  la  valettr  deslitret 
et  effets  dont  ils  sont  déclarés  retentioniiaires. 

Sur  Fappel,  arrêt  du  22  germipal  an  la,  par  lfq[uet  la 
Cour  de  Lyon  a  confirmé  ce  jugement. 

PoutToi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoirs  et  violattoB 
delà  chose  jugée. 

Tout  f  disait  Antoine  Gros ,  était  consommé  entre  les  par* 
ties  avant  Faction  civile  du  8  vendémiaire  an  9.  Le  sieur  Châ- 
taignier se  plaignait  au  criminel  de  soustraction  de  titres  et 
d'ohjets  de  prix.  Deux  jurys  de  jugement  ont  déclaré  qu'il  n'y 
avait  ni  délit  ^  ni  intention  criminelle ,  et  deux  tribunaux  on^ 
acquitté  Faccusé.  De  l'absence  d'un  délit  naissait  l'impuis- 
sance de  prononcer  des  dommages  et  intérêts;  la  raison  et  ki 
loi  le  voulaient  ainsi  ;  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  l'ont 
déclaré,  et  d'après  eux  le  tribunal  criminel  du  Puy  a  refusé  ^ 
par  de  très-sages  motifs  d'en  prononcer.  Les  réserves  au  profit 
du  sieur  Châtaignier ,  qui  ont  été  glissées  dans  la  rédaction  du 
jugementv,  sont  illusoires  et  irréfléchies  ;  le  sieur  Châtaignier 
pouvait-il  se  pourvoir  de  nouveau  pour  violation  de  dépôt , 
lorsqu'il  était  irrévocablement  jugé  qu'il  n'avait  pas  été'  fait 
dé  dépôt  à  charge  de  rendre?  Nullement. 

La  jonction  de  la  pa^ie  privée  à  la  partie  publicpie  ne  don# 
ne  point  lieu  aujourd'hui,  comme  autrefois,  à  fins  civiles  ,* 
parce  que  les  tribunaux  criminels  ne  sont  plus,  comBEie  autre-» 
fois,  juges  du  fait  et  du  point  de  droit.  Leur  fonction  ejst  d'ap^ 
pliquer  la  loi,  et  quand  le  jury  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  ni 
dâitni  intention  de  le  commettre,  la  loi  commande  l'abso-» 
Itttion.  ' 

Après  une  telle  déclaration  du  jury,  suivie  et  jugemeiis 
souverains,  tout  est  fini.  Les  lois  5,  5  et7,  £,  de^txcept. 
Ttijndîcatœ;  l'ordonnance  de  1667,  tit.  18,  art.  5;  la  loi  de 
brumaire  an  4)  et  l'art.  426  du  Code,  défendent  également  de 
former,  par  une  action  différente  devant  d'autres  juges,  una 
seconde  fois  la  même  demande  entre  les  mêmes  parties  ?  de^ 
ià  cette  maxime  salutaire  à  l'ombre  de  laquelle  rinBoeencC' 
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peut  espérer  un  terme  aux  pet:séemi.Qi|s  de  ses  oppresp^rs» 
Pès  qae  l'accusjition  e^  i*^ jetées  il  n'y  a  plus  lieu  aux  dom- 
mages et  intérêts  qui  en  sont  Ti^ceessoire  et  la  conséquence. 
On  ne  peut  être  eu  ipéme  temps  innocent  et  coupable,  ab- 
sous et  puni.  On  ne  peut  être  soumis  à  réparer  un  tort  qui 
n'existe  pas*  Les  juges  de  Lyon ,  en  répétant  civilement  une 
condamnation  de  dommages  et  intérêts  criminellement  pro- 
scrite, ont  donc  excédé  leurs  pouvoirs;  ils  se  sont  mis  en  op- 
position avec  lés  lois,  avec  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Ces  moyena  de  cassation ,  développés  avec  beaucoup  d'é^ 
ncrgie  dans  un  mémoire  de  M.  Jausselin,  avocat  de  Gros,. 
i;i'ont  pas  fait  sur  la  Cour  la  même  impression  que  sur  M.  Le- 
contour,  substitut  du  procureur-général ,  contre  les  conclu- 
sions duquel  a  été  rendu  Tarrêt  suivant* 

Du  17  nivôse  an  i5,  akret  de  la  section  des  requêtes,  au 
rapport  de  M.  Henrîon,  par  lequel  : 

:  «  LA  COUR ,— Attendu  qu'à  la  vérité,  l'art.  426  du  Code 
des  délits  et  des  peines  porte  que  tout  individu  acquitté  ne 
peut  être  repris  ni  accusé  pour  raison. du  même  fait;  mais 
que  cette  disposition  est  uniquement  relative  à  l'action  cri-^ 
minelle,  ce  qui  résulte  de  ces  expressions,  repris  ni  accuse',  et 
qu'ainsi,  entièrement  éti^angère  aux  actions  ci  viles  ^  elle  ne 
peut  pas  leur  être  appliquée  ;  — :  Qu'il  est  si  certain  que  l'ac- 
quittement d'un  prévenu  ne  met  pas  la  partie  plaignante 
dans  l'impossibilité  de  demander  ensuite  les  mêmes  resjUtu-. 
lions  ou  dommages  et  intérêts  par  action  civile,  qu/è  la  loi 
autorise  les  juges  criminels  à  renvoyer  à  fins  civiles,  lorsque^ 
n'ayant  pa.s  ti'ouvé  des  charges  suffisantes  pour  condamner 
le  préventi  à  des  peines,  ils  ont  néanmoins  la  conviction 
qu'il  est  p^ibie  de  restitutions  ou  de  dommages  et  intérêts; 
— Qu'en  effet,  telle  est  la  disposition.de  l'art  «  2  du  titre  18  df: 
l'ordounançe  de  1667,  conçu  ^n  ces  termes  :  «f  Celui  qui  au-? 
«  ra  été  dépossédé  par  viplence  ou  voie  de  fait  pQ^rr^  de?* 
«  mander  la  réintégrande  par  action  civile  ou  par  action 
«  criminelle;  et  s'il  a  choisi  Tune  de  ces  deux  actions^  il  ne 
«  pourra  rep^'endve  l'auti^e,  si  ce  n'est  qu'en  pronon^anisur 
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c  l'exfraordinaire  ^  oa  lui  eut  réservé  Faction  civile  »; — 
Que,  dans  l'espèce,  Châtaignier  avait  formé  une  véritable 
action  en  réintégrande ,  et  que  le  tribunal  criminel  de  la 
Haute-Loire  y  çn  prononçant  sur  l'action  publique ,  lui  a  ré- 
serve l'action  civile; — Rejkttk  ,  etc.  » 

'  Noia.  Aujourd'hui  les  Cours  d'assises  ne  peuvient  iplus ,  en 
Acquittant  un  accusé,  réserver  à  la  partie  privée  le  droit  de 
poursuivre  ses  réparations  ou  dommages  et  intérêts  devant  les 
tribunaux  civils.  Elles  doivent  y  statuer  elles-mêmes.  Code 
d'instruction  criminelle  (art.  558  et  ^66);  Répertoire  de 
Merlin ,  \^  Réparation  civile  }  Traité  de  la  législation  crimi^ 
ne/fe^  par  9^.  Legraverend. 
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caution  fournie  par  un  armateur  en  course  réponde-elle 
seulement  des  dommages  et  intérêts  et  de  r amende,  et  non 
pas  de  la  restitution  des  objets  capturés  illégalement? 
(Rés.  a£f.) 

Pourvoi  nu  sizvk  Bootsen. 

Le  corsaire  la  Revanche  captura  le  navire  le  ff^ilembourg, 
commandé  par  le  capitaine  Boojrsen.  —  Le  conseil  des  pri- 
ses déclara  d'abord  la  capture  valable;  mais  il  reconnut  en- 
suite qu'il  avait  été  trompé  par  des  traductions  infidèles  :  en 
conséquence  il  rapporta  sa  première  décision  et  condamna 
l'armateur  du  corsaire  à  restituer  tous  les  objets > capturés, 
sans  cependant  adjuger  des  dommages  et  intérêts  au  capitaine 
Booysezi. 

Cei|ii-cif  ne  pouvantobtenir  la  restitution  ordonnée,  forma 
une  demande  en  paiement  contre  la  caution  de  l'armateur 
4u  corsaire  la  Revanche ^  mais  le  tribunal  de  première  in- 
itanee  et  la  Cour  d'appel  de  Pau  rejetèrent  successivement 
cette  demande  par  le  motif  que  la  caution,  n'était  responsa- 
ble que  des  dommages  et  intérêts,  et  que,  le  conseil  des  prises 
ii'en  ayant  pas  adjugé,  elfe  ne  pouvait  plus  être  recherchée. 
'  "       Tome  V.  1 7 
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Pourvoi  en  cassatiou  pour  violatiou  et  fausse  appIicatioâ| 
de  l'ordouimace  de  la  marine ,  des  lois  du  25  thermidoJ 
an5 ,  du  5  brumaire  au  4  ^t  de  celles  relatives  au  cautionne*9 
ment.  Le  demandeur  soutient  que  la  cautiou  fournie  par  iai 
armateurs  en  course  doit  répondre  des  abus  et  malversa*  i 
tions  ;  que  la  restitution  des  objets  capturés  est  le  r^uliat  et  \ 
ces  abus  tout  aussi-bien  que  Ijes  dommages  et  intérêts  accordes 
ù  ceux  qui  eu  ont  été  les  victimes;  que  dès  lors  l'arrêt  de  la  | 
Cour  d'appel  de  Pau  ne  peut  éti^  maintenu,  puisqu'il  a  fait 
une  distinction  que  les  lois  n'admettent  point  et  que  la  na- 
ture des  choses  repousse. 

Du  i8  nivôse  an  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
des  requêtes,  président  M.  Target,  rapporteur  M.  Oudot, 
avocat  M.  Moreau,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lecoutour,  \ 
avocat-général;* —  Attendu  qu'en  jugeant  dans  les  circoi»- 
stances  que  le'cautionuement  ne  s'étendait  qu'aux  domma- 
ges et  intérêts  et  à  l'amende  ,  la  Cour  de  Pau  n'a  contrevenu 
à  aucune  loi;  —  Rejette,  etc.  » 


COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 

La  prohibition  de  la  preuve  testimoniale  en  matière  civile, 
lorsque  V objet  de  la  contestation  excède  loo  francs , 
a-t-elle  également  lieu  en  matière  de  commerce  ?  (Rés. 

iiég.  ) 

Veuve  Schvï^indenhammer,  C.  Blen. 

La  veuve  Schwindenhammer ,  marchande ,  et  le   sieur 
Georges  Bien,  fabricant  de  potasse,  avaient  eu  quelques  fe-/ 
lations  de  commerce.  Deé  difficultés  s'élevèrent  e^ptre  eux^suf. 
le  paiement  du  prix  des  marchandises  livrées  par  la  veuv^, 
Schwindenhammer.  Celle-ci  fit  assigner  le  sieur  Bien  devant 
le  tribunal  de  commerce  en  condamnation  d'une  somme  de 
2000  fr.pour  la  valeur  des  objets  vendus ,  et  demanda  d'être 
admise  à  prouver  par  témoins  certains  faits  propres  à  établir 
son  action.  —  Le  défendeur  soutint  que  cette  preuve  n'était 


ks  recévable,  aux  termes  de  l'art.  9  du  tit.  ^o  de  l'ordou- 
ance  de  1667,  qui  ta  prohibe  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  dont 
I  valeur  excède  1 00  fr. 

Le  tribunal  de  commerce  accueillit  cette  exception  et 
tébouta  la  veliVé  Scnwindenhammer  dé  sa  demande^  niais 
Ile  appela  du  jugement. 

£t^  le  19  nivése  an  r5,  abrAi^  de  la  Cour  de  Colmar,  plai- 
làBs  MM.  Chaûffour  jeune  et  B^ch^de-,  par  lequel  i 

«  LÀCÔÛft^ — Considérant  que  l^intiolé  n^a  pu  discon^ 
reuir  que  depuis  longtemps  il  ëtâit  eii  relation  pour  le  com- 
merce di6  pbtasse  avec  feu  Schwindenbanimer,  et  ensuite 
ivec  sa  Veuve;  qu'il  à  aVoué  qu'étant  illëtre,  il  n'avait  lui- 
même  pu  tenir  de  registres}  que  par  ces  ci^cdnstances,  etail-^  • 
très  résultantes  de  la  causé ,  et  surtout  de  ce  qu'il  est  évi- 
dent qu'il  y  avait  entre  l'es  parties  un  commerce  de  confiance^ 
il  semble  indispensable  d'àdrâétti*e  l'appelante  à  prouver  lés 
feits  pa)*  elle  avancés,  et  qui  sont  déniés  par  l'intimé,  puis- 
iqu'il  a  soutenu  ne  rien  devoir }  -^  Considérant  qUe^si  l'art.  À 
du  tit.  '>J0  dé  l'ordonnance  d^  1667  détend  la  préiivé  par  té- 
Itooins  d'un  objet  dont  la  valeur  excédé  lob  fr. ,  c'est  lorsque 
l'action  est  purement  civile;  tlUssi  l'article  ièfté  i^orté^t-il  à  là 
finale  :  Sans  toutefois  rien  innover,  poùh  àé  regard ,   en  ce 
ifui  s*observe  en  là  justice,  des  jugés  et  cbnsûU  dès  mar^ 
thands;  —  Il  est  donc  laissé  à  l'arbitrage  des  juges  du  com- 
pnerce  d'ordonner  la  preuté  testimoniale ,  quoiqii^il  s'agisse 
une  somme  excédant!  00  francs,  lôt'squ'ils  croient  devbik* 
courir  à  èette  voie  pbtir  éclairer  leur  Irèligioh  :  ôr,  au  cds 
rticûiier,  l'appel  interjeté  d'Un  jbgétneht  d'un  tribunal  de 
mmerce  a  déféré  à  la  Cbiir  la  décision  d'une    âffaii^ 
l'eBe  doit  juger  commercialement*,—  Par  ces  ihdtifs,  Ad- 
T  à  la  preuve,  ett.  » 

Nota.  \\  faudrait  juger  de  même  aujourd'hui.  Voii*  l'ai*- 
le  i54i  du  Code  civil  j  et  l'alti  109  du  Code  de  <îom- 
*rce* 
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COUR  D'APPEL  D'AIX. 

Ayant  le  Code  de  procédure ,  le  crén^ier,  surenchérisseur, 
qui  offrait  de  donner  caution ,  devcùt-il  la  fournir  dû 
suite,  à  peine  d^étre  déchu  de  sa  Surenchère  ?  (Rés?  n^gO 

BakrI  ,  C.  PZTIT. 

Le  sieur  Chevilljr  avait  vendu  vai  immeuble  au  sienr  Pe* 
tit.  Celui-ci  déuoaça  sou  contrat  d'acquisition  aux  créancier» 
inscrits  ;  le  sieur  Bûkri^  l'un  d'eux  i  offrit  de  porter  le  prix  à 
un  dixième  en  sus ,  et  de  donner  cautâon.  —  Cette  cauttoB 
n'ayant  pas  été  fournie  de  suite  »  Petit  demanda  la  Bulltti 
(le  la  surenchère  :  elle  fut  prononcée  par  jugement  du  tribu- 
nal de  Marseille ,  du  i!$  brumaire  a|i  i5. 

])lais,  sur  Tappel ,  ce  jugement  a  été  infirmé  par  A&nÉTde 
la  Cour  d'Aix  ^  du  20  nMse  an  i3 ,  dont  voici  le  textes 
.  «  LA  COUR,  —  Considérant  que  le  Code  civil ,  à  l'arti- 
jcle  2i85  ,  fsnt^e  autres  conditions,  exige  du  créancier  sus 
.djbsant  qu'il  offre  de  donner  csùtion  ,  jusqu'à  concurrencd 
jdu  prix  et  des  charges ,  le  tout  à  peine  de  nullité  |  —  Que  le 
dieur  Bakri  a  satisfait  à  la  stricte  obligation  de  la  loi  en  of- 
.fran|  de  ^çnuer  caution  ^  que  cette  offre  a  été  par  lui  h\fx 
daus  le  dél^i  par  eUe  fixé  ;  -r  Que  les  communications  quel 
la  partJie  a  faites  de  son  chef  n'ont  pu  lui  acquérir  une  d^ 
chéance  qjjî  n'élait'point  portée  par  la  loi  ;  que  néanmoii» 
les  tri))up9i^^  de  justice*  ont  le  droit  d«  forcer  Bakri  à  réali'- 
liser  son  offre ,  et  de  prononcer  la  déchéance  s'il  n'y  satisf^ii 
point  I  parce-  que  toute:  CQpditijon  imposée  par  la  loi  doit 
.Ijti'e  effectuée;  —  Faisant  droitià  J'appel;  Oia>ooricB  qaeie 
sieur  fkfikri ,  dan^  huitaine  de  t»  signification  de  Tarrét ,  jus- 
tifiera de  la  solvabilité  de  la  caution  ,  et  lui  frra  passer  «Id 
soumissions  requises ,  autrement  sera  définitivement  dédMi 
"de  isoli  offre  y  dépens  compensés.  » 

Nota.  L'art.  832  du  Code  de  procédure  a  tranché  h 
question  :  il  veut  que  Tacte  de  réquisition  de  mise  aux  eu- 
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res  coutâemie »  à  p«iii«  de  la  nuliilé  de  la  surenchèie ^ 

^'offire  de  la  caution ,  pv.ec  a^ri^nation  à  trots  joiirs  pour  la 

réception  ^e  ladite  caution.  D'qù  il  résulte  que  la  cautiou 

doit,  à  peine  de  nullité,  être  nominativement  désignée  dans 

l'acte  même  de  surenchèi^e.  C'est  ainsi  que  la  question  a  été 

)ugée  par  uu  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  2^1   février 

1806^  par  un  autre,  de  la  Cour  de  Paris ^  du  a  avril  1808, 

confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  dç- cassation ,  du  4  janvier 

1809  ,  en  enfin  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  8 

Vaillet  1814  (1).     . 

Toutefois',  il- nous- seâible  que  le  vœu  de  l'art.  85a  serait 
également  rempli  si ,  dans  le  silence  de  l'acte  de  réquisition 
de  mise  aux.  enchères  sur  l'indication  nominative  de  la  cau- 
tion ofierte,  elle  était  désignée  dans  un  acte  supplétif  signifié- 
avant  1'ex.piration  des  trois  jours  fixés  pour  la  réception  de 
la  caution  ^  cependant  il  n'existe  pas  de  préjugé  à  cet  égard  : 
la  question  s'est  présentée  une  seule  fois  à^  la  Cour  supcéme  ,. 
mais  elle  ufa  pas  été  décidée.. 

COUR  DE  CASSATION. 

Peut-on  se  pourvoir  en  règlement  de  juges.lorsqu*un  tribut 
nal  rejette  le  déclinatoire  qui  lui  est  proposé  et  statue  sur 
lefand  ?  (Rés.  nég.) 

Pourvoi  du  sieur  Mkulant  fp  autres.. 

Laurent  Meulant  et  autres,  prévenus  d'un  délit  rural ,  ont 
étë  traduits  devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Quil- 

'    lebeuf ,  pour  se  voir  condamner  à  des.dommages  et  intérêts. 

*  Ils  ont^proposé- le  déclinatoire..  Mais  im  premier  jugement, 
du  4  vendémiaire  an  i5,  a  rejeté  cette  exception^  et  un 
second ,  du  i5  brumaire  suivant,  les  a.  condamnés  en  une 

'    amende  de  lavaleu^*  de  trois  journées  de  travail ,  pour  répa- 

>  ration,  du  dommage  causé.  —  Les  condamnés  n'ont  pfas  dé* 
claré  se  pourvoir  en  cassation  daus  le  délai  fixé.  —  Ils  ont  pris 

I   "- : ;^ : ; - 

(1)  Tous  ces  arrêts  seront  rapporiés  daiiis  leur,  ordre  clironplogique. 
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la  Toie  du  règtenieiit  de  juges.  —  Leur  demande  étaft-elt^ 
reeevaUe?  Telle  est  la  question  qui  a  été  jugée  n^tiveoient 
par  aii;rAt  de  la  section  des  requêtes,  du  9.1  nivése  ah  i3, 
M.  Jlfiifw/rff  président ,  M.  Co^/iAaZ  rapporteur ,  M.  Le-, 
blanc  avocat.  Voici  les  motifs  de  cet  ?ri'et  9 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde,  avp'? 
cat-général;  —  Considérant  que  l'art.  19  du  tit.  2  de  l'or- 
donnance de  1757  n'autorise  les  parties  déboutées  du  décti- 
natoire  proposé  par  elles  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  et  d'appel  à  se  pourvoir  en  règlement  de  juges  à  ^ 
Cour  de  cassation  qu'autant  qu'il  a  été  statué  sur  le  déclina,- 
toire.seulement^  et  que  le  fond  est  resté  à  juger ,  parce  que 
le  règlement  de  juges  suppose  nécessairement  des  contesta-, 
tions  à  juger  ultérieurement^  —  Considérant  que ,  dans  l'es- 
pèce, le  jugement  du  i5  binimaire  dernier  a  prononcé  sur  le 
fond  de  la  contestation  élevée  entre  les  parties ,  et  que  le  ju- 
gement rçndu  en  police  municipale  ps^rle  juge  de  paix,  avec 
le  concours  de  l'adjoint  de  la  commune,  ne  pouvait  être  at- 
taqué ps^r  la  voie  de  la  cassation  que  dans  les  trois  jours  dé 
sa  prononciation ,  ce  qui  n'a  pas  été  ff^itçtne  peut  plusi'ctre; 
—  DÉCLARE  les  parties  de  Leblanc  non  receyables  dans  leur 
'  demande  en  règlement  de  juges  ,  etc.  » 

Nota.  Voir  les  art.  565  et  suivans  du  Codede  pix>cédiire, 
pour  les  cas  où  il  y  a  lieu  aujourd'hui  à  se  pouryqir  en  règle- 
ipent  de  juges. 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES, 

lA^rsqu*{in  tribunal  admet  une  fille  à  prouver  qu^eïïe  ne 
peut  sans,  danger  rer^trer  dans  la  maison  patemeUe, 
pcut-'il,  en  attendant  le  jugement  sur  la  demande  d'une 
pension  alimentaire  forméç  par  cette  fille,  lui  accorder 
une  provision?  (Rés.  nég.) 

Xe  sieur  a,..,,  C.  sa  Fille. 

L^  demoiselle  A,...  avait  quitté  la  maison  de  son  pcrc,  et 
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formé  contre  lui  une  dema^nde  en  pension  alidaentaiie.  t- 
Celui-ci  avait  offert  de  la; recevoir,  de  la  nourrir  et  de  l'en- 
tretenir  dans  sa  demeure.  —  Un  jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles,  avant  faire  droit  au  fond,  ordoni^a  que  la  demoi-* 
selle  A....  prouverait  qu'il  y  avait  du  danger  pour  elle  à 
rentrer  dans  le  domicile  paternel,  et  condamna  provisoire- 
ment lepère  à  lui  payer  une  somme  de  45  Ir.  par  mois,  pour 
fournir  à  ses  alimens. 

Le  sieur -^.../interjette  appel.  Il  soutient  cjue  le  tribunal 
de  première  instance  n'avait  pu  prononcer  contre  lui  aucune 
condampntion ,  même  provisoire,  avant  d'avoir  jugé  le  fond 
du  droit,  c*est-à-dire  la  question  de  savoir  si  la  demande  de 
sa  fiHe  était  fondée.  Cette  mesure  était  d'autant  plus  intem- 
pestive, que  l'offre  qu'il  avait  faite  de  la  loger,  nourrir  et  en^ 
tretenir,  était  au  moins  suffisante  pour  la  mettre  provisoire- 
ment à  l'abri  du  besoin.  Il  excipede  l'art.  s>.i  i  du  Code  civil , 
d'après  Tequel  les  tribunaux  sont  obligés  de  décider  si  le  père 
ou  la  mère  qui  a  fait  cette  offre  doit;  être,  dispensé  de  payer 
la  pension  alimentaire. 

La  demoiselle  A....  répond  que  le  tribunal,,  en  l'admet-, 
tant  à  la  preuve  de  faits  graves  dont  la  seule  allégation  re- 
poussait l'idée  qu'elle  pût  rentrer  sans  danger  dans  la  mai- 
son paternelle,  devait  en  .même  temps  lui  accorder  une 
|»ovt9ioiz.,  puisque  d'un  ^ôté*i*lte  était  sans  ressources,  et  que 
de  Tautre  elle  ne  pouvait  recevoir  ses  alimens  cheK-son  père. 
Du  21  nivôse  an  |5 ,  jirrbt  delà  Cour  d'appel  deBrtixelles , 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureui^-géuéral , 
pur  lequel  : 

«LA  COUR  ,  -—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  211^  du 
Gtide  civil,  le  tr4bUnal  prononcera  si  le  père  ou  la  mère  qui 
offrira  de  recevoir  et  entretenir  dans  sa  demeure  l'enfant  au- 
quel  il  devra  des  alimens  devra,  dans  ce  cas  ,  être  dispensé 
de  payer  la  pension  alimentaire)  —  Attendu  «jue,  dans  la 
iuppdsitiou  que  l'intimée  fût  dans  le  cas  d'obtenii»  une  pen- 
sion alimentaire^  le  tribunal  de  première  instance  n'aurait 
pu  raccordei^  qu'eu  connaissance  de  cause  ^  «^  Attendu  qu'en 
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accordant  une  provision  alimentaii*e  il  a  pi^ématurement  jugé 
-que  l'intimée  était  fondée  à  exiger  des  alimens  de  son  père; 
—  Infirme  f  etc.  » 

Nota.  Cet  àrrét  ne  doit  pas,  selon  nous,  faire  autorité:  en 
effet ,  le  tiûbunal  de  première  instance  n'avait  admis  la  fille 
demanderesse  en  alimens  à  prouver  qu'elle  ne  pourait 
sans  danger  rentrer  dans  ia  maison  paternelle,  que  sur  <1^ 
faits  graves  et  peut-être  en  partie  démontrés.  Or  il  était  de 
toute  justice  de  lui  accorder ,  jusqu'au  jugement  du  procès , 
une  provision  pour  l'aider  à  soutenir  sa  fragile  existence.  Le 
refus  d'un  secours  provisoire  pouvait  même  avoir  les  con« 
séquenees  les  plus  f&cheuses,  soit  que  cette  jeune  filte  rentrât 
dans  le  sein  de  sa  famille ,  soit  qu'elle  j)ersistât  à  demeurer 
éloignée  du  toit  paternel.  Ce  n'était  po>nt  là  contrevenir  à 
l'art.  211  du  Code  civil,  puisque  le  tiûbunal  n'avait  adopté 
qu'une  mesure  temporaire ,  et  qu'il  s^ était  réservé  de  statuer 
définitivement  sur  la  demande  d'une  pension  alimentaire 
après  l'enquête  ordonnée. 

Voir  un  arrêt  reiidu.  sur  une  question,  analogue ,  pag. 
698  du  tom.  4- 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS- 
Un  pactB  de  JarmUe  par  ieqmf  une  mère  abandotme  à  ses 
enfans  la  tme  propridêé  de  ses  biens^  et  reçoii  en  échange^ 
Imjeuiseanùe  pendant  sa  vie  de  tous  ceuw  ifui  êomposem 
ia  succession  de  s<m  mari,  est-U  une  ^mission  de  làien$. 
révocable  ?  (Rés.  nég.) 
h^ abandon  fait  à  la  mère  par  ses  enfans  de  la  jouissance^ 
des  biens  de  leur  père  est-»ilun  obstacle  au  partage?  ij^éi\ 

VOGUÏT,    Ci    VOGUET. 

Les  démissions  de  biens,  inçQnnues  aux  Romaine,  sont pai^^ 
tieulièves  à  notre  droit  frjB^lçais  ;  elles  y  «mt  été  iati^oduitet^ 
par  un  grand  nombre^de  coutuniifs.  .Leur  eriginCy  qui  se 
pei^d  dans  l'obscurité  des  tenups  etdfs  usogas.,  semble  tenir  à, 
la  facilité  que  l'on  a  voulu  doiiqer^^aux  parens  de  faire,  pen-^ 
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ddntléiir  vie,  le  bien-être  de  leur  fhmîlle,  et  de  ddgagei* 
leur  vieillesse  des  embarras  et  des  soins  d'une  administration 
toujoars  pénible  dans  un  âge  avane^. 

Mais  bientôt  l'emploi  fréquent  desf  démissions  y  a  feit  in-- 
trodtiirç  une  fbnle  de  modifications;  elles  sont  devenues  sus-. 
eeptibles  d^  presque  tontes  sortes  de  clause^  et  de  stipula- 
ti<ms.  Leur  état  est  enfin  fixé  par  la  définition  qu'en  donnent 
^ioàrd,  Lebruii  et-Boullenois,  qui  oiit  traité  particulière- 
ment cette  teatiére  et  l'ont  éclàirciepar  leurs  savantes  dis-  ' 
sértations. — La  démission,  disent-ils,  est  un  acte  par  lequel, 
eu  anticipant  l'ouverture  de  sa  succession,  on  abandonne  à 
tous  Ses  héritiers  prâomptif&  La  simpls  propriété  ou  le  sim* 
pie  usufruit,  ou  la  pleine  propriété  du  total  ou  d'ù^e  partie 
de  ses  biens,  sous  telles  condiftibns  qu'on  veut  imposer.— 
Cette  défiriiition  renferme  les  carâlctères  essentiel^  de  la  Aé* 
niission.  Quoiqu'elle  tienne  dé  la  nature  des  donations  entre 
▼ifs  et  des  donations-  testamentaires ,  elle  n'est  point  une  do-^ 
nation  entre  vifs ,  puisque  dans  les  coutumes  qui  Tadmet- 
tatent,  excepté  celles  de  Bretagne  et  de  Normandie,  on  la 
jugeait  révocable ,  et  que  cette  révocabilité  était  de  droi^ 
commup  ;  elle  n'est  pas  non  plus  Une  donation  testamentaire^ 
en  ce  qu^le  a  un  effet  présent,  quoique  révocable,  et  qu'elle 
n'est  pas  sujette  ^ux  foirmalités^es  tcfstamel)s«  C'est  souvent  y 
dit  Lçbni|ï,.u^  contrat  san^  nom;  mais  l^ujomrs.  c'est  unç 
succession  pri^n^atiirée ,  puverte  avant  le  temps  marqué, par 
h  natur^,  dop^t  l'effet  principal  est  de  conserver  i'ordrede. 
lucoessibilité  tracé  par  la  loi,  sans  qu'il  puisse  être  intçisrveilit, 
—Ainsi  la  démission  rentre  nécessairement  dans  la  dasse  das. 
contr^ats  de  bienfaisance  i  le  démettant  exerce ,  Qt  le  démis- 
sionnaire reçoit  une  libéralité.  Si  l'un  impose  des  cçnditiofM.  , 
onéreuses,  l'autre  est  toujours,  par  son  acceptation,  présu*-. 
me  trouver  un  résultat  avantageux.  Il  y  £^()onç  dans  la  dé^ 
mission,  comme  dans  la  doni^tion,  i|ne  cause  gratuite  :  c'e#l 
précisément  ce  qui  en  forme  la  substance* 

Mais  si  l'abandon  de  l'ascendant  est  compensé  par  un  prix 
qui  01^  soit  la  valeur  tout  entière,  ce  n'est  plus  une  déniisr^ 
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sion  :  c'e^t  un  coutrat  intéresse  de  part  et  d'autre,  où  cbacun 
reçoit  et  eateiid  recevoir  autant  qu'il  donne;  il  doit  é1ï*e  ju- 
gç  par  les  principes  relatifs  aux  contrats  cooimUtàtifs;  et  dès 
lors  il  n'y  a  plus  lieu  à  révocabilité;  la  l*ésolution  ne  peut  en 
être  opérée  que  pour  les  eauses  qui  produisent  celle  des  ac- 
tes de  vente  y  ou  équipolleus  à  vente  y  et  autrea  dé  cette  na- 
tjiire^  ;    '  ■ 

Tel  est  le  point.de  vue  sous  lequel i'an'êt  dont  nous  attons* 
rendre  çj^mpte.a^leii'visag-é  H'  jugé  la*  question  dans  l'espèce 
«uiyante.. 

•  La*dame  Horri,  rénve^^oguet,  apfès  le  décès  ie  son  mo- 
ri-,.ne  feit  point  d'inventaire.'  Jacques- Dominique ,  Jean- 
Joseph  ei,  Charles 'f^oguèr,  ses  troiâ  euians  majeurs  ^  la  lais- 
sent jouii^  de  la  moitié  des  meubles  et  i  min  euh  les  de  la  com- 
miXiiauté  qui  leur  revenait  cornni'e  héritiers  de  leur  pèi*e  :  il 
parait  que  cette  communauté  faisait  toute  la  fortune  àvs 
sieur  et  dame  Yoguet,  qui  n'avalent  point  dé  propres ,  ou  du 
nioinB  qui  en  avaient  tixis-peu.  '    . 

'  Ekï  Tan  8,  Jean-Joseph  Vogiiet,  sous  prétexte  de  quelque 
prédilectibn  de  la'  mère  pour  un  de  ées  frèreis ,  manifeste,  p»r 
une  apposition  desceUés-,  l'inteutiôii  d'exiger  un  inventaire 
et  une  liquidation* de  communauté.  Bientôt  la  o^re  et  les 
enfant  se  i^approchent  ;  et,  lé^iy  ventôse',  ùnacte  est  dressé 
par  lequel  on  accorde  à  celle-ci-  la  jourësanée,  pendant  sa 
vie ,  des  biens  menhirs  et  irameublee  àt  la  succession  de  son 
défunt  :mati,  moyennant  TabanHibù  de  lanûe' pri^iNétéde 
ses  biens  personnels  è  ses  trois  eu  fans,  qui  renoncent  à  lui 
demander  paitage. 

Quatre  atis  après,  Jacques-Dominique  Voguet  forme, 
èbntre  sa  mère  et  ses  frères ,  ime  demande  en  partage,  tant 
de  la  cotamunau^é  que  de  la  succession  particulière  du  sieur 
f^ogtiet ^èrc.  La  veuveVoguetsepi-éte  à  cette  action,  endé- 
dàraht  formellement  révoquer  la  démission  qu'elle  suppose 
contenue  dans  l'acte  du  17  ventôse  an  8, 

Le  tribunal  d'Auxeire,  par  son  jugement  du  |5  g^minal 
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aii  îa»  déclare  cet  acte  non  avenu,  et  ordonne  le  double 
paitage  demande  par  le  sieur  Jacques-Dominique  Voguet. 

Sur  leur  appel ,  Jean-Joseph  et  Charles  Yoguet  ont  présenté 
l'acte  du  1 7  ventôse  an  8  comme  une  transaction  sur  procès 
irrévocable  de  sa  nature,  qui  ne  pouvait  être  anéantie  que 
pour  C9use  de  dol  ou.  de  violence.  Ils  ont  fait  valoir,  au  sur- 
plus, des  considérations  de  famille  propres  à  le  faire  main- 
tenir; ils  y  ont  ajouté  la  circonstance  delà  vieillesse  extrême 
de  la  mère,  âgée  de  quatre-vin^-un  ans,  et  celle  de  Texé- 
cution ,  pendant  quatre  ans ,  du  pacte  que  leur  frère  voulait 
anéantir  pour  son. intérétparticulier.  Ils  ont  ensuite  prétiendu 
que  la  jouissance  accordée  ù  leur  mère,  pendant  sa  vie,  de 
tous  les  biens  de  la  succession,  était  un  obstacle  à  la  demande 
j^Ctuelle  du  partage  de  ces  mêmes  biens. 

Du  n^nîydse  an  i5,  JiivRET,de  la  Cour  d'appel  de  Pai'is, 
preitiière  chambre,  président  M.  j4gier,  plaidans  JMLM.  Cou^ 
ture,  Mofeau  et  Delavigne,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  ,  —  ÀttendU;,  quant  à, la  communauté,  que^ 
par  l'acte  du  17  ventôse  an  8,  contenant  transaction  et  pacte 
de  famille,  la  veuve  Voguet  a  abandonné  à  ses  cnfans  la 
nue  propriété  de  tous  ses  biens,  tant  propres  que  dépendaiis 
de  la  communauté  d'entre  elle  et  son  défunt  mari ,  moyen- 
nant l'usufruit  que  les  enfans,  de  leut*  côté  ,  lui  ont  aban- 
donné de  la  totalité  des  biens  meubles  et  immeubles  dépen- 
dans   de  ladite  communauté,  même  des  propres  de  leur 
père,  en  sorte  qu'à  cet  égard  tout  est  consommé  entre  les 
parties, et  qu'il  nepeutpasétre  question  du]parlage;  — Atten- 
du ,  quant  à  kl  succession ,  que  Jacques-Dominique  Voguet 
^'a  point  renoncé,  par  l'acte  du  17  ventôse  an  8,  à  de- 
mander partsige  de  ladite  succession  du  vivant  de  sa  mère^ 
et  que  la  jouissance  accordée  à  celle-ci  pendant  sa  vie  n^ 
est  point  un  obstacle 5  -^  Faisant  droit  sux  l'appel ,  en  ce  qui 
touche  la  demande  en  liquidation  et  partage  de  la  eommu- 
.nauté  ,  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  ps^r  le  jugement  rendu  au 
tribunal  civil  d'Auverre,  le  i5  germinal  an  12.,  bien  appelé 
d*icelui  ;  émendant,  décharge  Jean^Jos^h  et  Jean-Charles 
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Voguet  àeê  candainnàtiotis  contre  eux  prononcées  ;  —  Au 
principal ,  sans  s'arrêter  aux  requêtes  et  demandes  de  Jac- 
ques-DodiimqQ^  Voguet ,  tendantes  à  ladite  liquidation  et 
partage ,  datis  lesquelles  il  est  déclaré  non  recevable  ,  or- 
donne que  FaCte  du  17  Tent&se  an  8  contipuera  d'étré  exé- 
cuté selon  8^  fbrme  et  teneur  ;  —  En  ce  qui  touché  la  de* 
mandé  en  partage  de  la  succession ,  formée  par  Jacques-t)o- 
Ininique  Voguet ,  dît  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement 
dont  est  appel  ,  tnal  et  sans  griefs  appelé  d'icelui;  ôrdoniié 
que  ledit  jugement  sortira  à  cet  égard  son  plein  et  entier  ef- 
fet 9  hors  quant  aux  meubles  de  la  communauté ,  dont  l'usU' 
fruit,  sans  inventaire,  ni  état ,  a  été  délaissé  à  la  veuve  Vo- 
guet ,  par  Pacte  du  17  ventôse  an  8  ,  et  à  la  charge  aussi  de 
la  laisser  jouir ,  sa  vie  durant ,  de  Tuniversalité  des  im- 
meubles. » 

COUR  DE  CASSATION.  • 

En  pays  de  droit  écrit,  et  notamment  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Bordeaux,  V institution  contractuelle  étaitr 
elle  irrévocable ,  en  ce  sens  qu'elle  dépouillait  actuelle- 
ment le  donateur,  et  saisissait  à  t instant  même  l  héritier 
institué  de  tous  les  biens  qui  appartenaient  à  Vinstituànt? 
(  Rés.  nég.  )  ^ 

j4u  contraire,  n'est-^e  que  par  le  décès  de  l^instituantque 
V héritier  institué  est  irrévocablement  saisi,  et  le  droit  de 
mutation  n'est^il  ouvert  qu'à  cette  époque?  (  Rés..aff») 

La  Régie  de  l'enregisthement^,  C  Cituhe. 

Le  4  octobre  1787,  David  Catuhe  est  intervenu  au  contrat 
de  mariage  de  Norbert  son  fils  avec  Marie  Laplante ,  et  il 
l'a  institué ^on  héritier  universel  en  tous  ses  biens  présefis  et 
i^  venir p  sous  réserve. d'usufruit  et  de  la  faculté  de  disposer 
d'une  sonime  de  5oo  fr* 

'  Catuhe  père  étant  décédé  le  9  vendémiaire  an  g,  la  Régie 
a,  décerné  une  contrainte  en  paiement  du  droit  de  mutation 

contre  le  fils,  héritier  iostitué. 
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.  Celui-ci  fornie  opposition  à  la  contrainte.  Il  soutient  qu'il 
a  été  saisi  des  biens  compris  dans  l'institution,  du  jour  de  son 
contrat  de  mariag^e  \  qu'à  cette  époque ,  lies  donations  en  di- 
recte n'étaient  sujettes  à  aucuu  d]?oit,  et  qi^'ainsi  il  n'ien  doit 
aucun. 

lue  5  ventôse  an  i  o ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Marsan, 
qui  admet  cette  défenjse  et  annuUe  la  contraintci  —  «  Consi-^ 
dérant ,  y  est-il  dit ,  qu'il  est  de  principe ,  dans  nos  mœurs  , 
consacré  par  la  jurisprudence  des  arrêts  du  parlement  de 
Boi'deaux ,  que  l'institution  contractuelle  faite  en  contempla- 
tion de  mariage  est  irrévocable  de  sa  nature  ^  que  ^  par  cout 
séquentf  la  propriété  d^  bien3  qui  appartenaient,  |ors  de 
l'institution,  à  l'instituant, a  incontestablemejit  passé  sur  la 
^tête  de  l'héritier  institué;  —  Que  la  réponse  consignée  dans 
la  loi  du  9  fructidor  an  2,  bien  loin  d'avoir  dérogé  à  ceprii^- 
cipe,  Ta  au  contraire  maiptepu  dans  toute  sa  force,  par  la 
raison,  a  dit  le  législateur,  que  les  contrats  doivent  s'appré- 
cier bien  plutôt  par  It*  substance  que  par  la  dénomination  ; 
qu'ainsi  les  institutions,  ou  promesses  d'instituer  pures  et 
simples,  ôtant  à  l'instituant  la  faculté  d'instituer  tout  autre 
héritier,  on  ne  peut  voir  dans  cet  acte  qu'un  contrat  irrévo- 
cable et  entre  vifs  ».     ' 

Pourvoi  en  cassation;  et,  le  24  nivôse  an  \^^  arrêt  de  la 
section  civile,  M.deMalla^le  président,  M.  ^ai//;^ rappor- 
teur, par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  De  l'avis  de  M.  Arnaud,  substitut  du 
procar«ur-général;  —  Vu  le  n»  4  du  §  5  de  l'art.  69  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7 ,  portant  :  Le's  mutations  de  biens  im- 
'meublés,  en  propriété  ou  en  usufruit,  qui  auront  lieu  par 
décès  en  ligne  directe ,  seront  soumises  au  droit  d^  un  franc 
pour  cent  francs  ;  —  Et  considérant  qu'une  institution  con- 
tractuelle, faite  par  contrat  de  mariage,  est  une  disposition  . 
mixte  qui  participe  de  Ja  donation  entre  vifs,  en  ce  que, 
comme  elle,  elle  est  irrévocable;  et  de  la  disposition  testa- 
iQentaire,  en  ce  que ,  comme  celle-ci,  elle  ne  donne  que  des 
espérances,  qui  ne  doivent  avoir  d'effet  qu'à  la  mort  de  i'iu- 
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litituant;  qu'une  telle 'disposition  n'assure  îrrëvocablencient  à 
l'institua  que  le  titre  d'héritier,  sans  être  un  obstilde  à  ce  que 
l'instituant  aliène  sans  fraude  les  biens  qu'il  possè(Te  àii  jour 
du  conti*at^  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  Tinstitution 
cVhéritier  portée  au  contrat  de  mariage  de  Norbei^t  Catuhé^^ 
<lu  4  octobre  1787,  n'a  conféré  irrévocablement  «  celuiH*i 
que  l'hérédité  future  de  l'instituant,  telle  qu'elle  se  trouve^ 
rait  au  jour  du  décès  de  ce  dernier,  sans  l'investir  <le  la  pro- 
priété actuelle  d'aucun  bien  ;  que  cette  institution  pouvait 
Tnéme  devenir  caduque  par  le  prédécès  de  Norbert  Catuhe 
sans  cnfans;  —  Considérant  qu'il  est  impossible  de  détermi- 
ner quelle  doit  être  la  somme  à  payer  pour  mutation  de  biens 
qui  ne  sont  pas  même  encore  dans  les  mains  de  l'instituant  « 
puisqu'ils  ne  lui  appartiendront  qu'en  vertu   d'acquisition 
postérieure  au  jour  de  l'institution;  que  celle  dont  il  s'agit 
comprenait  les  biens  h  venir;  en  un  luot,  que  la  déclaratioii 
de  biens  recueillis  à  titre  d'héritier  ne  peut  être  ni  régu- 
lière, ni  proportionnée  à  la  valeur  de  ces  biens,  avant  qu'il 
n'y  ait  une  hérédité  :  d'où  il  résulte  que  ce  n'est  que  le  décès 
de  l'instituant  qui  opère  la  mutation,  qui  donne  ouverture 
au  droit  d'enregistrement,  dans  la  proportion  de  la  valeur 
des  biens  qui  passent  de  la  tête  de  l'instituant  sur  celle  de 
l'institué;   et f  par 'conséquent,  qu'il  y  avait  lieu  d'exiger 
de  Nor])ert  Catuhe  le  droit  proportionnel  qui  a  été  l*objet  de 
la  contrainte  du  i5  germinal  an  9;  —  Casse,  etc.  j* 

Nota.  La  question  a  été"  jugée  de  même  par  un  an'ét  du 
19  pluviôse  an  1 1 ,  rapporté  tom.  5  de  ce  recueil,  pûg,  n^y* 
Voir  ce  volume ,  à  la  page  indiquée;  les  Questions  de  Droit 
et  le- Répertoire  de  Jurisprudence,  au  mot  Institution  con* 
tractueîla* 

i 

COUR  D'APPEL  DE  BESANÇON. 

L'expropriation  forcée  est-elle  nulle ,  faute  par  te  poursuis 
vant  df  avoir  compris  dans  V affiche  et  dans  les  notifications 
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des  procès  verbfiux  j,  des  a^éanciers' inscrits ,  mais  non 
mentionnés  dans  Vétat  des  inscriptions  à  lui  délivre'  par 
le  conservateur?  (Rés,  nëg.) 

Le  débiteur  est-il  recevable  à  réclamer  la  nullité  de  Vex^ 
propriation,  pour  t inobservation  de  ces  formalités  ? 
(R&^.  nég.) 

Les  époux  Gillet/C.  Marguet. 

Le  sietir  Marguet  poursuit ,  contre  les  mariés  Gillet,  l'ex- 
propriation forcée  d*un  domaine.  Le  conservateur  des  hypo- 
thèques lui  délivre  un  état  des  inscriptions.  Il  s'y  conforme 
^ans  l'affiche,  et  pour  la  notification  des  procès  verbaux. 
Le  14  fructidor  an  12,  jugement  d'adjudication. 

L'expropriation  forcée  est  nulle ,  a  dit  le  défenseur  des 
mariés  Gillet,  appelans.  L'affiche  ne  contient  pas  l'état  exact 
de  tous  les  créanciers.  Les  sieurs  Cachot  et  Jacquet  ont  été 
omisj  les  procès  verbaux  ne  leur  ont  pas  mém«  été  signifiée  : 
delà  contravention  auif  art.  4  et  6  de  Ja  loi  de  brumaire. 
Ces  formalités  sont  indispensables  :  elles  ont  été  établies  pour 
l'intérêt  du  débiteur ,  qui  trouve  dans  le  concours  de  tous 
les  créanciers  une  forte  présomption  que  l'imnieuble  sera 
porté  à  une  plus  gran^Je  valeur.  Lçur  inobservation  entraîne 
la  nullité  de  la  procédure.  En  cette  matière,  tout  est  de  ri- 
gueur. En  vain  le  poursuivant  objecterait- il  qu'il  a  compris 
dans  l'affiche  tous  les  créanciers  mentionnés  dans  l'état  déli- 
vré par  le  conservateur,  et  que  si,  dans  le  fait,  il  en  a  omis 
quelques  uns,  c'est  la  faute  de  ce  fonctionnaire  qui  doit  seul 
îépondreile  son  omission. 

Marguet  n'ignorait  pas  en  fait  que  Cachot  et  Jacquet 
étaient  créanciers  inscrits  sui'-le  bien  dont  il  s'agit  :  il  avait 
idaté  leurs  créances  dans  la  première  poursuite  d'expropria- 
tion. L'erreur,  pour  avoir  été  commise  par  le  conservateur, 
ïi'en  est  pas  plus  excusable  :  seulement,  s'il  est  vrai  qu'il  en 
soit  l'auteur,  il  en  est  responsable  envers  ceux  à  qui  sou 
omission  peut  porter  préjudice.  De  quelque  part  que  vienne 
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rirrégularltë ,  la  contravention  n'exi&tepaa moins;  la  pro6é- 
dure  n'en  doit  pas  moins  être  e^nnulée. 

L'expropriation  est  régulière  ^  a  dit  le  défenseur  de  li|ar- 
guet,  intimé  :  ma  paitie  s'est  conformée  à  l'état  délivré  par 
le  conservateur.  N'ayant  pas  vu  y  dans  cet  état ,  les  sieurs  Ca- 
chot et  Jacquet  compris  dans  la  première  poursuite ,  elle  a 
pensé  que  dans  l'intervalle  leurs  inscriptions  avaient  été  ra- 
diées. 

D'ailleurs  y  qu'impoi^e  au  dâ>iteur  que  le  poursuivant  ne 
comprenne  pas  dans  l'affiche  quelques  ims  des  créanciers 
inscrits ,  qu'il  ne  leur  ait  pas  notifié  les  procès  verbaux?  Eux 
seuls  ont  à  se  plaindre  de  ces  on^issions.  Les  sieurs  Cachot  et 
Jacquet  ne  réclament  pas  contre  ;  lé  débiteur  est  nofi  race- 
vable  à  invoquer  un  moyen  purement  relatif  à  des  créandera 
qui  ne  se  plaignent  pas. 

Du  25  nivdse  a^i  1 5 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Besançon, 
par  lequel: 

«  LA  COUR, — Considérant  que  le  sieur  Marguet,  qui  n'a- 
vait pas  le  droit  de  compulser  psyr  lui-même  les  registres  du 
conservateur  des  hypothèques,  a  dû  s'en  rapporter  à  la  déch- 
ration  qu'il  a  prise  de  ce  conservateur,  pour  r^alariserla 
procédure  par  lui  poursuivie  sur  les  biens  des  lù^riés  Gillet|* 
qu'il  a  de  fait  copié  littéralement  cette  déclaration  sur  l'af* 
fiche  des  biens  qui  étaient  a  exproprier  }  qu'à  l'^udleOtCe  oà 
ils  ont  été  adjugés ,  les  mariés  Gillet  n'ont  pa»  pistifié  légab- 
menf  de  l'inscription  prise  par  les  Jacquet  et  Cachot^  *^  Que 
d'ailleurs,  ces  menées  créanciers  ne  sont  paç  intervenus  en 
première  instance,  ni  en  cause  d'appel,  pour  se  j^^jidre  d^ 
Tomission  articulée  par  Gillet;  que  l'insertion  de  leurs  in- 
scriptions sur  l'affiche  n'a  été  exigée  qu'en  faveur  jàe  ca 
créanciers ,  et  que  les  Gillet  né  peuvent  s'en  aider  pour  faire 
annuler  l'adjudication  de  leurs  biens,  qui  a  été  faite  par  le 
fugement  dont  appel;  —  Ordonns  que  ledit  jugement  sera 
exécuté  sejion  sa  forme  et  teneur,  condamne  les  Gillet  à  dé- 
laisser la  possession ,  etc. 
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Noia.  Voir  les  art  695,  696 ,  765  et  765  du  Code  de  pro- 


cédui*e  civile. 
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Une  institution  contractuelle  faite  sous  l'empire  (fune  loi 
^/Ui  permettait  de  cumuler  les  tjualités  d'héritier  institué 
et  d'héritier  naturel  est^eUe  soumise  au  rapport  de  la 
part  de  P institué  venant  à  partage,  lorsque  la  succession 
s*estQUveirte  depuis  la  publication  delà  loi  du  18  pluviôse 
a/i5?(R&.  nëg.) 

DumASi-FaURE  ,  C*  S£S  pRiRES. 

Pierre  Dumas^Faure  avait  plusieurs  enfaus.  En  1769,  it 
v^rie  Charles ,  l'un  d'eux,  et  par  son  contrart  de  mariage  il 
riastitiie  son  héritier  généiral  et  universel. 

fljerjfie 'Dumas,  père  commun,  est  décëdë  le  9  messidor 
amS  :  aeis  enfans  ont  danandé  le  partage  égal  de  sa  succes- 
noB^^C^Icowiéinent  à  la  loi  du  17  nivôse  an  2. 

G]||U|i44Sim  prétendu  se  fairi^  admettre  au  partage  des  biens 
noB^mpris  dans  son  institution ,  sans  rapporter  ceux  qu'il 
avait  recuei|Bs  à  titré  d'kéritier  institué.  HàL»  ses  frères  ont 
contesté  cette  prétention  et  ont  soutenu  qu'il  devait  ou  s'abs- 
tenir,  ou  rapporter,  en  vencmt  à  partage  ,^es  l)iens  qui  lui 
avaient  été  donnés  par  le  père  commun. 

Cette  contestation ,  portée  successivement  au  tribunal  pvil 
et  à. la  Cour  d'appel  de  Lmoges,  a  été  jugée  «n  faveur  de 
rhéritier  coUtractuel.  Cette  Cour  a  considéré,  dans  sou  arrêt 
dii  1 1  ventôse  an  12,  que  les  art.  8  et  9'de  la  loi  du  1 7  nivôse 
an  a,  qui  obligent  au  rapport  des  donations,  ne-  pouvaient 
point  s'appliquer  aux  institutions  contractuelles  que  cette 
même  loi  avait  annulées  par  son  art.  i«>r;  que  la  loi  du  18' 
pluviôse  an  5  était  la  seule.que  l'on  devait  consulter-en  cette 
matière,  et  que  les  institutions  contractuelles  fai^s^eii  ligne 
directe  antérîeurement  au  7  mars  1 79S  étaient  liaintenues 
dans  leur  injiégraiité  park'aii:.  i*^' ,  pour  avoir  leur  effet, 
confotrmément ' aux  anciennes  lois  tant  sur  lès   succcs$i6u& 

» 
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ouvertes  jusqu'à  ce  jour  que  sur  celles  qui  ^'ourrirafent  è 
Tavenir. 

Les  enfans  Duqias-Faure  ont  demandera  cassation  de  cet 
arrêt,  pour  violation  des  ark  8  et  21  de  la  lei  du  17  nlvôi^ 
nn  2 ,  et  pour  fausse  application  de  celle  du  18  pluviôse 
an  5. 

La  loi  du  17  nivôse,  ont  dît  les  demandeurs,  a  pour  objet 
principal  d'établir  une  égalité  parfaite  entre  tous  les  succès- 
bibles ,  «t^  -sous  ce  rapport^  ses  dispositions  sont  à  l'abri  de 
tonte  critique ,  caV  il  est  juste  que  les  enfans  du  mêoïc  père 
•aient  une  part  égale  à  sa  tendresse ,  et  pai*  suite  à  la  distribu- 
tion de  ses  biens:  aussi  v^it-on  que  i'art^  8  sociioët^kB  rap- 
port des  donations,  quelque  anciennes  qnVlles  «Aènt,  ks 
donataires  qui ,  en  qualité  d'héritiers ,  vottditâi^Bt  ppeûdre 
part  aux  sticcc«nons  des  donateurs  ;  et  si  cet.artMe  'wê$-  Ak 
aucune  distinction ,  s'il  s'applique  au  donatarire  ^mèmc  élyok 
objet  déterminé ,  à  bien  plu&ibrte  raison  doit^l  tftteMpdr^rva 
donataire  universel  déjà  trop  gvafi&é  par  les  Ubér«Ullb^es|p^ 
sives  du  donateur. 

Pour-accrédHér  Je  syslèmie  contraire,  la  Cou/^'appel  a  io- 
Toqvié  l'art,  t*'  de  la  loi  dui8  pluviôse  an  5;  mais  elle  n'ao- 
rkit  pas  dû  perdre  de  vue  que  cette  loi  n*a  iail  que  .régler  le 
sort  des  donations  anciennes,  considérées  comme  donations^ 
qu'elle  s'est  uniqueinent  proposé  de  les  aâranohir  de  la  peine 
de  nullité  dmitetlts  étaient  frappées  par  la  loi  du  17  nivôse, 
mais  qu'elle  nTa  pas  entendu  déroger  à  l'art.  8  de  cett«  der-^ 
nièi-eloi,  qui  veut  le  rapport  des  donations  maintenues,  tou- 
tes les  fois  que  le  donataire  voudra  participer  a  la  succession 
du  donateur^  et  ces  deux  lois,  ainsi  expliquées,  se  trouvent 
dans  une  parfaite  harmonie.  Yçut-on'  appliquei*  à  une  dona- 
tion antérieure  an  7  mai^  lyg^i  Fanathème  prononcé  par 
l'art,  i*'  delà  loi  du  17  nivôse:  le  donataire  opposera  TartK 
de  I*'  doit  loÂ  du  18 pluviôse  an  5,  qui  a  rapporté  l'effet 
rétroactif  et  maintenu  toutes  les  donations  contraotuclies  an- 
térietu^es  au  7  mars  179*^.  Mais  le  donataire  veut-il,  à  son 
tour ,  prendre  part  à  la  succession  du  donateur  ouverte  de- 
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puis  la  publicatioa  des  lois  de  nivôse  an  a  et  de  pluviôse  an  5  : 
ses  cohéritiers  seront  bien  fondés  à  lui  opposer  l'art.  8  de  la 
loi  du  17  nivôse,  et  à  lui  dire  :  Ou  gardez  votre  donation  et 
abstenez-vous;  ou^  si  vous  prétendez  au  partage  des  bieot 
libres,  rapportez  ceux  compris  dans  votre  institutioi;».  »  Ou 
I  voit  que  ce  système  de  défense,  infiniment  juste  et  raison- 
^  nàibhy  ne  blesse  en  rien  la  loi  du  18  pluviôse  :  Tinstitutioa 
est  respectée ,  on  ne  prétend  pas  la  réduire;  mais  si  le  dona- 
taire déjà  trop  favorisé  veut,  lui,  réduire  Ja  part  de  ses  co*< 
héritiers  dans  les  biens  libres,  il  est  de  toute  justice  qu'il  se 
soumette  à  la  condition  prescrite  pour  être  admis  au  partage, 
à  laeondition  du  rapport.  Ainsi,  violation  manifeste  (Je  racli- 
de  8  de  la  loi  du  17  nivôse,  fausse  application  évidente  de 
Fart.  i«?  de  celle  du  18  pluviôse,  voilà  ce  que  présente  dans, 
son  ensemble'^  l'arrêt  attaqué  :  impossible  donc  qu'il  échappe 
à  la  cassation. 

Du  25  nivdse  on  1 5 ,  arrêt  de  la  section  ^es  requêtes  , 
M.  Muraire  président,  ,M.  Genevois  rapporteur,  M.  Sifej' 
avocat,  par  lequel  :         ' 

«  LA  COUR ,  —  De  l'avis  de  M.  Jourde^  substitut  du  pro- 
cureur-général ;  —  Attendu  que  Tart.  i«'  de  la  loi  çlu  18 
pluviôse  an  5  dispose  que  les  avantages  ,  prélèvemens ,  pré- 
ciputs ,  donations  entre  vifs ,   institutions  contractuelles ,  et 
\  autres  dispositions  irrévocables  de  leur  fiature,  légitimement 
I  stipulées  en  ligne  directe  avant  la  publication  de  la  loi  dA  7 
:  niaw  1795,  et  en  ligne  collatérale  ou  enti^e  individus  non 
,  parens,  antérieurement  à  la  loi  du  5  brumaire  an  2,  auront 
leur  plein  et  entier  effet,;  conformément  aux  a^cienues  Ipi» 
tant  sur  les  successions  ouvertes  jusqu'à  ce  \o\xv  qije  sur  celles^ 
qui  s'ouvriront  à  l'avenir;  —  Que  la  succession  dont  il  s'agit 
j  n'a  été  ouverte  qu'après  la  publication  de  la  joi  du  18  plu-, 
viôse  an  5 ,  et  que  la  Cour  d'appel ,  en  décidant ,  (Paprès  l'ar- 
ticle ci-dessus  rapporté,  qtie l'enft^nt qui  avait  en  sa  faveur 
i  irne iBstitntion <jQa^'ac^ueUe  pouvait,  indépendamment  rfïf 
cet  avantage ,  prendre  part  à  la  succession  de  sej  pareils  ^  sMîs 
être  tenu  au  rapport  ordonné  par  la  loi  dn  17  nivôse  an  a, 
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n'a  point  commis,  par  cette  décision,  de  contravention  ei' 
presse  à  la  loi  du  i8  pluviôse;  —  Rejette,  etc.  » 

Observations.  Les  questions  transitoires  de  ce  genre  ont 
toujours  fait  naître  de  graves  difficultés  et  excité  une  contro- 
vewe  très-sérieuse.  Toutefois  le  dernier  état  de  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  si^réme  établit  très^osîtivemeitt  en  prin- 
cipe cpie  lliéritîer  donataire  qui  aurait  été  exempt  du  raj^rt  1 
sous  l'ancienne  législation  y  est  nécessairement  soiunis  fë^ 
que  la  succession  s'est  ouverte  sous  fempire  des  lois  des  17 
nivôse  an  2  et  18  pluviôse  an  5,  dès  qu'il  veut  concourir  au 
partage,  et  que  l'art,  i"  de  cette  dernière  loi  n'a  dispensé 
du  rapport  que  les  donataires  qui  ne  préfeAtident  aucune  part 
à  la  succession  (i).  Gela  posé,  on  ne  voit  pas  trop  le  moyen 
de  concilier  ce  principe  avec  l'arrêt  qui  précède.  Il  est  vrai 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  donation,  mais  d'une 
institution  contractuelle.  Il  est  encore  vrai  que  l'art.    i«^  de 
la  loi  du  18  pluviôse  maintient  les  institutions  contractuelles 
légitimement  stipulées  en  ligne  directe  avant  la  publication 
de  la  loi  du  7  mar»  1795,  et  qu'il  veut  qu'elles  aient  leur  " 
plein  et  entier  e£fet ,  conformément  aux  anciennes  lois  tant  ' 
sur  les  successions  ouvertes  jusqu'à  ce  jour  que  sur  celles  qui  | 
«^ouvriraient  à  l'avenir.  Mkis  ce  que  4it  cet  article  touchant  | 
tes  institutions  contractuelles,  il  le^iH'^alement  des  dona^  : 
tions  entre  vifs  en  général ,  et  de  toutes  autres  dispositions  u*- 
révocables  de  leur  nature.   Or  si  la  Cour  de  cassation  elle-  ' 
même  a  reconnu ,  par  ses  arrêts  des  23  messidor  an  g  et  16 
brumaire  an  i5  ,  «  que  la  loi  du  r8  pluviôse  an  5,  en  rappor- 
tant l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2 ,  n'avait  pas 
dérogé  à  l'obligation  du  rapport  prescrite  par  Fart.  8  de  cette 
dernière  loi ,  et  que  celle  du  18  pluviôse  ea  avait  seulement 
dispensé  tes  donataires  qui  ne  voulaient  prendre  aucune  part 

à  la  succcfssion  »,  où  ne  voit  pas  pourquoi  cette  règle  ne  s'ap- 

-  •   - --  -  .       ,-  —  ■  -  ,. .,  - 

(X)  Voy»  "**  arrêt  du  25  messidor  an  9,  rapporté  tom.  2  de  ce  receafl, 
fMg.  74,  et  un  «ntre  arrêt,  du  16  brumaire  au  x5,  pag.  7a  de  ce  t»- 
lame(tom.  5)  ; 
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pliquerait  pas  aux  dcniataires  tnatituës  par  contrat  de  ma* 
.riag«,  comme  aux. donataires  par  actes  entre  vifs  ordinaires) 
DU  le  conçoit  d'autant  moûKH^^que  Tart.  i^'  de  la  loi  du  18 
pluyiôse  ne  fait  aifcune  <^ii|iB|2tion)  qu'il  place  sur  la  mê- 
me ligne  les  donations  entre  vifs  et  les  institutions  contrao- 
taelles^  et  qu'il  veut  indistinctement  qu'elle»  aient  leur  plein 
et  entier  effet,-  conformânent  aux  anciennes  lois  sur  les  suc- 
cessions ouvertes  et  sur  cell^  qui  s'ouvriront  à  l'avenir  (1). 
Donc,  si  Ton  décide  que,  malgré  cette  disposition  ,  le  dona- 
taire entre  vifsnloit  rapporter  quand  il  \ïeat  à  partage,  alors 
même  qu'il  eut  été  exempt  du  rapport  sous  l'ancienne  légisn 
ktion ,  on  ne  voit  point  de  motif  pçur  en  affranchir  l'héri- 
tier institué.  Et  remarf|uéz  qu'en  effet  la  loi  qui  défèix  à  un 
donataire  quelconque  une  succession  à  venir,  à  la  charge  de 
rapporter  ce  qui  lui  a  été  donné,  ne  lui  ^e  pas  le  droit  acquis 
à  sa  donation  ;   mais  lui  accorde  uu  droit  non  acquis  à. 
l'hérédité,  sous  une  condition  qu'il  doitremplir  s'il  veut  jouir 
de  la  prérogative  qui  lui  est  offerte.  Ganst;^  cas,  les  héri- 
tiers^ disent  avec  raison  à  l'héritier  institué  comme  au  do- 
nataire :  «  Que  vo^ez-vous?  Prendre  part  à  )a  succession? 
«  £h  bien  !  r^apportez  ce  qui  v^us.a  été  dcMiné.  Préférez-vous 
«  la  donation?  £h  bieni  .conservèz--en  l'effet  et  les  avanta- 
a  ges ,  nous  n'y  prétendons  rien  ;*mais  alors  vous  n'aui^z  au- 
^«  cune  part  à  la  succession  )  voilà  ce  qu'a  fait  en  votre  faveur 
«  la  loi  du  18  pluviôse;  eile*a  validé  votre  do<|ation  mi  vol^'c 
«  institution  ,quL,  par  ll^effet  rétroactif,  était  nullie,  et  elle 
«  vous  a  laissé  le  choix  de  prendre  part  à  Fhérédité,  en  rap- 
5  p^iiaat  la  dqnatioiii ,  ou  de  vous  en^^  tenir  à'cette  dbnatioa 
«  nijéane ,  en  i:épudiant  l'hérédité.  4^ 
.    Ces  s^rgumens  ne  paraîtroixt  pas  sans  4oute  dépourvus  de 


(t).. .Les  dotations  entre  vifs, institutions  contractuelles  et  autresdispo* 
sitions  irrévocables  de  leur  nature,  légitimement  stipulées  en  ligue  di-« 

leête  avant  la  publication  de  la  loi  du  7  mars  1793 ,  auront  leur  plein. 

«t  entier  effet,  conformément  aux  anciennes  lois  tant  sur  les  sucQessions> 
ouverles  jusqu'à  ce  jour  que  sur  celles  qui  s'ouvriraient  à  T^iyeriir^, 
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force  et  de  solidité  /et  l'on  tétnerqueiti  qu'ils  ne  sont  pas  dé- 
^t-Hi^^p^*  r^rf^t«d0  QQflaittioii  qtkt  dMI' vêlions  de  rappdrter, 
.arr.êt  de  simple  re|e%y  et  <{ai  «st  ttiii<{tteftie!it  tnotivé  «ur  ce 
cfjueia.décâaiott  altaqu^  ne..pHpeiite  pé»  dé  coiifravlEiatibB 
«xpr4:sse  à  la  loi  du  i8  pkiFiâM^4itr5<  • 
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COUR  D'APPEL  DE  NISMEiS. 

Celui  (fui  n*a  pas  e  te'  partie  dari^  un  Jugement  esi^\l,  4iuu 
tous  les  cas ,  .non  recevabîe  à  V attaquer  gar  l(i  voiQ  d$ 
V appel?  (Rés.  âflF.) 

Vn  jugement  est-il  définitif,  encore  qu*il  ne  prononce  qu'unf 
condamnation  indéterminée ,  et.  qu'il  prescrire  des  mesu^ 
res  préparatoires  pour  en  fixer  le  montant;  en  consé- 
ifuence  doit- oh,  ii  peine  de  déchéance ,  interjeter  appel 
d*un  s emblabîe  jugement  dans  les  trois  mois  de  sa  signi" 
fication7\Ms,'dV,)^ 

B.ouDOM,  C.  Gerviis. 

Le  sieur  Getvais  fsiii  prooéder  à  une  saisie  de  fhifts  sur  les 
Lleps  du  sieur  w&oi^on^  soa  débiteur.  1}^»  séquestres  sont  éta- 
blis, et  un  jugomeut  du  6iî*uctidor  an  ii  ordonne  qu'ils  dé- 
livreront «wu  ayaoa  drôil^out  ce  dont  ils  sont  comptables. 
Boudon,  ^ùi  ayait  fait  défaut,  forme  opposition  à'ce  ju^e^ 
uieiit.  Dans  l'instance  qui  s'engage  ^  les  séquestres  concltilent 
ù  i'tre  autorisés  à  payer  en  argent ,  d'après  estimation,  les 
fruits  pâteux  perçi^s,  au  lieu  de.  las  délivrer  en  nature.— 
Le  4  pluviôse  an  if^  sentence  qui  déboute  lé  débiteur  de  son 
opposition  y  acçueiUeles.conclusions  des  séquestres  et  les^con- 
dauioe  en  con^qùence  à  payer  la  valeoi^  de$  filiits  qti^s  ont 
entre  leurs  nmiQS,  «uivasii  l^cstimàtioii  qui  eu  sera  faite  pai* 
expeits.  L'e:ipertise  a  lieu  en  l'absence  du  sieùr  Boudon,  et 
par  suite  plusieurs  jugemens,  auxquels  il  li'est  pas  non  plus 
appelé,  interviennent  entre  le  sîeur  Gervais  et  les  séquestres» 

Boudon  interjette  appel  dé  toutes  iie$ décisions  qui  éntété 
rendues. 


/■ 
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Gervais  le  prÀènd  nob  recerable  dans  4cet  appel ,  qiiaut  au 
^gctiient  du'4,  pluv^iôie  an^  la-,  auquel  il  a  comparu  ^  parce 
qiijil  ne  ra>  pR9>  àUaqué  de»  les  troitmois  devtf  sigBifica«' 
tion  t>  «;t.  en  QQ^«ii<  cottceme  les  autres  |U|^meii«^  pirce  que; 
aV,ayaiftiMBit'étr^artie>  il  ue^  pouvait  se  pourvoir  contre 
«inc-qiier  par  tierce  opposition  .> 

(L'appelant  répond'  q^e  le;  ju^^nnent  di»  4  {^uviôsé*  as  la 
B'^jteût^eprépora&aîre^  pnis^^il^nedéleniiiaaît^patla^fipaM 
me  dont  i£  prononçait  la  coiiâaiiMkation  ^  que  -par  conséquent 
lé  délai  pour  eu  interjeter  appel  ne  comm  entait  "à  cburir  <ytie 
du  jour  delà  sigfnification  du  jugement  définitif;  il  repousse 
la  fin  dé  non  recevoir  relative  aux  autres  .chefs  de  son  appel, . 
en  soutenant  que  les  jugemens  dans  lesquels  il  n^a  pas  été  par- 
lie  SDttitùne  suite' de^r^ctîén  principalie,  qMi  Tintéressait  plus 
que  t&ât  autk^e;  qù^ ,  dan^le  fait,  ils  sont  rendus  contre  lui , 
puisqu'ils  ont  statuésur  sa  propriété;  que  dès  lors  iî  doit  pou- 
veir-ks  attaquer  par  tes  mêmes  moyens  qtié  ceux  qui  y  ont 
nommément  figuré  comme  demandeura.  ou  comme  défen- 
detti*s^    • 

Du  TSniVj&s&Ottjki'S^  4iwâT  de  b  Gour  d^i^ipeHUî  Nssm&s , 
l^r  lequel»  >  .  ,     .        ,         .  .  •..  » 

«  LA  COURy-^CoBsidârant  qu««I«  ji^cHielil  im^  pluf  iosé 
an  12  iuti  signifié  le  r^du-méine  Ipoîs;  que  ses  dîapositimif 
sont  définitives  ,,puisqu!il  déboute  Boudon  de  80»4ipposi«ion 
envers  cdiui  du  6»&ttcti^?':prépédettl;y  et  pronenee  dès  cou** 
damnatio]ifr.cont^é  les  séçtieslâres^  ëUblis  à^la  p^me^ption  des 
fruits  à  lulsaifiis;  qu'il  n'est.prépa»atoireM^t]iiai^'tfa  mode 
de  fisAtipn4eseos49m«atioos  par  lui  prononei^^'i^e  ftévk 
don  n'a'étémappeléi^iijuïtloips  des  fuget^eiwdei^  veiitôs€«,-8 
gerfninal^eti^  prairîaldernîersf  et  la  voia4«te^#eti0eefppfiM- 
sition-  lur  étfiiil^  ouv0*te  ,s Vk  ne  pouvait^  {n*eiidl*e  la ' voie  de 
l'appel f  que^cett^  ^^9  n'îèiy^ut'pour  objet^que'de'li^ii^.clé^ 
cider  si  on  avoi|(4>i^n  ou^Hkal  pigé^  était»  résenRéeaux  pactie^ 
Qpies  et  appel)$&i.  parce  que  celles-là  seules  avaient  essuyé  le 
preakier  degr^S  de  fM^idictioii,  qui  9  à  l'égard  de  9oiidon., 
n'avait  pas  été  épubé  f  —  Par  cet  mplMr,  DieLARS  Boudoit 
irrecevabfedansson  appel,  etc.  y  ■>  »j  iio  . 


I 


« 


Notif,  D'après  les  principes,duGodie  de- pro^^ure  y  }av6Îe 
de  Ta  ppel  n'est  ouverte  qu'ain  .parties  ouà  leurs  -représeutams 
ou  ayans  cinM».  Amsi  Tliéntier,  le  eessionnaire,  l'acqiitf- 
reur,  peuvent  appeler  du  pigement  -  rendu  contre  leur  au- 
teur, cédant  ou  vendeur,  si. ces  derniers  en  avalent  eux- 
nlnies'ld  droit.  Toutes*  autres  personnes  n'<mt.i}tle  la  voie 
de  la  tiierce  opposition  ou  de  ^intervention.  (  Arg.  des  art. 
474^4^^  ^*  Berrîat  Saînt-Prix,  Cours  de  proe^durs^ 
lom,  a,ppg.  414.) 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

•  ■  .'  '  *    ' 

•Sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  brunu^re  an  j  y. le  délmpres^ 
crii  pour  la  péremption  d'un  jcon^mandefnani  d'expro^ 
priationforcée  courait  -  il  pendantMs  oon/t^tmdons  ékh 
yées  par  un  tiers  sur  la  propriété  des.  bie^  eaisis? 
(Rés.  nég.)  , 

La  dame  be  Rohan  GviMBific  .  C.  tA  nAm  na  Lambbc. 

,  '  Le  la  farusiaire  an  ta  ,  la  dame  de  Làmbre ,  créancière 
d'une  somme  considérable  de  la  d^me  de  Rohan  Guémenée, 
iui  ikit  sig^te*  un  commandement,  pour  parvenir  à  Vex- 
propriatioÉi  forcée  d^  Phôtel  Soubise  et  du  palais  Cardinal. 
Avant  l'apposition  des  affiches  ,  le  préfet  de  la  Seine  reven- 
dique la  propriété  de  ces  deuK  immeublés.  La  contestation 
qui  s'élève  a  cet  égard  n'est  terminée  que  le  7  fWlètidor  ,  et 
alQrs  plus  de  six  aÉ|ls  étaient  écoulés  depuis  le  commande- 
maxt.  Q!U0i  qu'il  en  «oit ,  la  dame  de  Lambre  ne  le  renoo- 
yelle  paf  et  reprend  s^  poursuites.  La  dame  de  Rohan  Gaé- 
meiiée  cm  denàaude  la  nullité  :  elle  prétend  qu^aux  termes  de 
l'art.  4  à^  1^  ^^1  du  1 1  brumaire  an  7,  le  commandement  en 
expropnatipn  est  périmé ,  puisqu'il  n'a  pas  été  suivi  de  l'ap- 
position d^  affiches  dans  les  six  mois  de  sa  date. 

Le  24  brumaire  an  1 5 ,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Çqine,  qui  déclare  la  procédure  régulière  ,  attendu  que  la 
prescription  de  nHx  mois  a  été  interrompue  par  la  revendica- 
tion du  gpuvernement. 


Af^el-  La  dBJDM  deRofaan-Guémeiiée  reproduit  lestnoyens 
^ffOL^le  a  préscintés  en  première  in^tanbe. 
;  :  La  loi  du  ii  brumaire,  rëpou4^t'Munee  ,  porte,  ai*t.  4? 
<ffae^  «  éiile'çrëaxicier.'a  Uàmé  écouler  le  dtélai  de  six  mois  de- 
n  puis  ta  d^te  du  commaBdement ,  il  ne  peut  feire  procéder 
•A  l'affiche  qu'après  un  nour^u  coxamandçment  en  la 
«  forme «I  av-ec  les  délais  ppescrits  par  les  art.  i«'  et  2  ». 

jC'isst  là  uiie  espèce  djs  preteripti^ii  fondée  sur  deux  mo- 
ti6  j  d!abord  sur  la  présomption  q\it  le  créancier  qui  cesse 
d'agir   pendant  un  si  long  espace  de  temps  abandonne  la 
poursuite  ou  bien  est  désintéressée  j  et  ensuite  sur  ce  que  le 
débiteur,  espérant  q^i'on  ^'us^erait  pas  de^contrainte  à  son 
égard  ,  a  pu  ne  pas  chercher  les  moyens  de  s'affiranchir  de 
l'e^roprtftioB.  ll^oi  résulteque  le  lait  personnel  du  créan- 
cier peut  seul  donner  lieu  à  cette  prescription.  Mais  s^il  a  été 
ràfaât  à  l'impiiiisanoe  de  suivre  Teffist  de  son  codlmande- 
,  ment ,  par  vùà  obstacle  qu'il  n'était  pas  le  maître  de  surmour 
ter,  alors  le  coi^sde  la  prescription  a  été  interrompu  pén-^^ 
dant  tout  le  temps  qu'a  duré  cette  inçrtie  forcée  ,  si|iyant  la 
knaxime  Contra  non  valentem  agere  npn  currit prœscrip- 
tîo.  Dans  f  espèce  ,  on  n'a  pas  agi ,  parce  .q\i'on  ne  pouvait 
agir,  parce  qu'il  fallait,  avant  tout,  faire  statuer  sur  l'ation  du 
gouvernement.  Aussitôt  que  le  jugement  définitif  a  été  rendu, 
les  poursuites  oïit  été  reprises."  Ce  n'est  point  là  cette  négli- 
gence que  la. loi  suppose  et  qu'elle  veut  punir. 
;    Du  26  nivése  ar^  i5  ,  akkét  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  , 
3*  chambre  ,plaidans  MM.  Becquej-^Beaupré  et  Tripier  y 
par  lequel  :.  .  .  - 

•  «LA  COUR, ^-i  Ouï  le  substitut  du  procureur  -  général 
en  ses  conclusions  ,  tendantes  à  la  confirmation  du  juge- 
ment dont  est  aj^l  3  faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement 
rendu  au  tribunal  de  Paris  ,  le  24  brumaire  dernier  ;  — 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  relatifs  aux  nullités 
proposées  contre  la  poursuite ,  A  Mis  et  Met  l'appellation  au 
séant ^.ordca;ine  que  ee  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet.  1» 
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Nota,  L'art.  674  <!û  Code  de  procédure  porte  ifue  la  màt' 
immobilière  ne  pQun*a  élS'elaUe'qae  trente  }.Qià«3gcdfe  le 
commandement ,  et  queîii  le  créancier  laisse  écouler  plot  de 
trois  mois  entre  le qqn^o^nflfiiiient  et lam^î^  9  il  sera* tenu' 
de  le  réitérer.  Mais  il  faut  tou)(Mirsf  rdativeménl  à  cttU 
péremptioni  distingufîr  ci  {e  créancier  9  cessé  dVgii^  par- pi|re^ 
négligence  «  (^u  si  ai^  contraire  il  ea  a-  été  empécHé  .par  jui« 
obstacle  qui  ne  proyicnt  pas  de  sOoi  Aiit.  Dans  ee  daaiier 
cas  le  cours  de  la  pfrescriptiou  est  su^end^i  pendant  la  dm^ 
de  Tempccbement^.  Voir  M«  B^rmtSa«ntrPi^is^  tôm^a.» 
p.  569,  note  19.  .  ,  :  .  '  -     1 

il 

COtlR  «APPEL  DE  ^ktSS.       " 

La  nature  et  la  situation  des  ii^nsjuHêmis  à  i^KjrpçuKk^fttr 
sont-elles  designées  smfftsammefU  dans  le  iikue  cansdnaif 
de  la^réaHee  par  la  déclaration  du^deiiêau^  ^u'il  ^eaê 

TOUS  SES  BIENS  SITUÉS  I)A«S  tthVB  coUSunKE?  (Rés.  ;^%')        ^ 

Jaâz<Ofr  •  Ca  Gaelet  ëi*  Aiftrcu: 

Le'sieur  Leinuigréde  Saim-Maurice  souscrit  an  profit  d«- 
sieup  .i<^r^/o/f  une  obligation  de  8,000  francs,  à  l'exécnticn^ 
de  laquelle  ii  affecte  et  hypothèque  spécialement  lis  domaine' 
des  Colas ,  commune  de  Saint-Fargeau^  e^,  sans  qu'une  obli*- 
gation  dér^e.à  Fautre,  tous  ses  biens'Siiaés  dans  là  mémç' 

commune»   •  '  . 

« 

Ensuite  le  sieur  Len)aigrè  v<^d  tous  les  imineubles  ^'iF 
possédait  à  Saint-Fargeau ,  par  ^eux  contrats  réparés.  Le 
prix  de  la  première  vente  s'est  élevé  à  40,000  francs,  etip' 
.prix  de  la  seconde  à  5o,oôo  francs,  ht  sieur  Frelon  a:suren-" 
chéri  le  dernier  contrat,  quv  ne  comprenait  point  le  domaine 
des  Colas ,  qui  lui  avait'  été  nom^inati^ement  hypothéquée' 
L'acquéreur  a  contesté  cette  surenchère,  et  a  soutenu  que' 
Je  sieur  frelon  n'avait  aucun  droit  de  suite  sur  les  Inlr^ 
meubles  vendus^  que  la  spécialité  de  rh'ypotHèque  n'étail- 
pas  suffisamment  établie  par  cetle  déclaration  géiusi^  fdàte 
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parXenîaîgre  qu'il  affectait  tousses  biens  situes  dans  la  com- 
iÊMne  dé  Saint-^arg^u.  .    r' 

.Effêcttvemeut  un  jugement  dû  tribunal  de  Joigny,  rendu 
lie  27  brumaire  an  12,  a  déclBré  nulle  la  sur  ^chère  du  sieur 

Sur  Tappcl,  celui-ci  a  prétendu  qu'il  y  avait  spécialité 

*      *  *  ■         • 

d*faypotfaèqU^  toutes  les  4bis  qu'il  y  avait  exclusion  de  géné- 
ralité; que  cette  condition  de  spécialité  existait  dans  Tafiec- 
tktion  par  le  sieur  Lemaigre  de  tous^ses  biens  situés  dans  la 
commune  de  Saint-Fafgeau ;  que  la  confusion,  motif  prin- 
cipal  de  la  loi  du  11  brumaire  ^  était  évitée  par  la  dénomina- 
tion exacte  ldè«  biens  situés  datés  telle  cùmmurie;  que  cela 
«uf&sait  pour  prémunir  les  iiers  contre  toute  àtirprise,  pour 
leur  fiiire  coniiakre)  et  Tëtendiie  des  eùgagemeiis  du  débiteur', 
et  Tespéce  de  biens  soumis  à  la  garantie  de  ^obligation. 

Mais  on4rapp«lart,  de  Ic^  part  des  intimés,  les  ternies  de 
Fart.  4  de  Ta  toi  dû  ir  brumaire  an  7,  d'après  lequel  toute 
stipulation  volontaire  d'hypothèque  doit  Indiquer  la  natU^ 
et  la  situation  des  immeubles  hypothéqués.  Gr,  disait-on', 
Fb^pothèque  de  tous  les  biens  situés  dans  tellie  commune  ne 
remplit  pa»  1^  TOBU  de  la  toi;  elle  n'a  point  le  caractère-  de 
spécialité  que  l'art.  4  ^îg^y  ^H®  n'ihdique  iiultemétrt  là  Ba«* 
ture  des  immeubles;  oU  ne  peut  pas  mémeyd*après  cette  d^ 
terniinatiou ,  s'en  faire  tme  idée  t  sonlkus  4es^boîs  ,'des  vigaes, 
4es  terres  labourables^  des  prés,  des  maisons?  on-T'î^ioreu 
Ubypotlièque  générale  n'a-t-eUe  pas  les  mêmes  caractères? 
Elle  est  indécise  comme  elle;  elle  ne  désigne  point,  comme 
«lie,  la  nature  des.objets  àlFectés;  elle  ne  parle  que  d'un  en-» 
semble  quekonque,  d'une  réunion  de  plusieurs  héritages , 
mais  sans  déterminer  chacun  d'eux,  (.a  dénoipination  de  tous 
les  biens  d'une  commune  a  donc  tous  les  caractères  de  la 
généralité,  par  conséquent  son  insuffisance. 

Si  l'on  admettait  ce  mode  de  désignation ,,  la. spécialité, 
<|ui  fait  une  2>artie  de  l'essence  de  la  loi  ,  serait  une  disposi- 
tion dérisoire.  Ne  pourrait-on  pas  ,  en  effet,  hypothéquer  de 
même  tous  les  bieps  situés  dans  plusieurs  commîmes?  La  sti^ 
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pulation  serait  de  la  même  nature,  et  l'on  retomberait, 
une  autre  forme ,  dans  rincoavénient  de  cette  généralité  qaoj 
1^  loi  cherche  si  soigneusement  à  éviter.  ^ 

L'art.  2129  du  Gode  civil ,  sur  les  hypothèques,  calqué  sur 
la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  exige  {dus  strictement  encore  la. 
désignation  de  la  nature  et  de  la  situation  de.phacun  des 
immeubles  hypothéqués.  Les  législateurs  ont  donc  regardé 
comme  une  formalité  bien  essentielle  que  les  biens  sur  les- 
quels porterait  l'hypothèque  fufsent  désignés  particuliire«- 
ment ,  puisqu'ils  en  ont  fait  une  condition  de  rigueur. 

Le  domaine  des  Colas ,  seul  hypothéqué  spécialement,  et, 
par  conséquent,  seul  hypothéqué  selon  le  w»u  de  la  loi ,  a  d6 
aussi  être,  le.seul  sur  lequel  Frelon  ait  pu  everoer-ses  droits  < 
telle  avait  été  sans  doute  l'intei^tion  du  déJ^iteur*,  eA  gsevant 
ses  biens ,  d'en  restreindre  l'affectation  à  ce  seu^mmcable, 
et  de  conserver  les  autres  libres.  AinS(i,  le  sieur  Frêloa, 
jQi'ayant  point  de  titre  hypothécaire  qui  lui  conférât  un  droât 
d^  suite  sur  les  biens  donts'agit,  n'a  pu  prendre  d'inscriptioB 
ni  surenchérir.  - 

Du  28  nivéls^oH  i5,,  arrAt  de  la  €our  d'appel  d^f^ris, 
preqiière  chambre,  pl^idans  MM.  Bonnei  et  Berryer,  ^x 
lequel: 

m  LACX)UR,  — Attendu  que  le  contrat  du  i5  floréal  an 9, 
portait  constitution  d'hypothèque  au  profit  de  Frelon ,  ne 
satisfait  pas  à  la  loi ,  en  ce  qu'il  n'indique  pas  la  nature  des 
immeubles  hypothéqués  ;  faisant  droit  sur  l'appel ,  Dit  qu'il 
a  été  bien  jugé  par  le  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de 
Joigny,  le  27  brumaire  an  1 2 ,  mal  et  sans  griefs  appelé  d'ice* 
lui  j  OKBoifNE  que  ledit  fugement  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur.  » 

Nota,  La  question  a  été  jugée  dans  le  ^éme  sens ,  sous, 
l'empire  de  la  loi  du  ï  i  brumaire  ,  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  ,  du  25  août  1808 ,  qui  a  déclaré  nulles,  deiu^ 
hypothèques  spéciales  qui  portaient  sur  .tous  les  biens 
situés  dans  tes  communes  de  Pinsaguei  ei  de  Roques,  ar*. 
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fondissement  du  bureau  des  hjjfothèques  établi  à  Muret. 
G^te  Cour  a  considéré  qu'une  convention  d'h}p^otlièque 
ci  des  inscriptions  qui  n'indiquaient  pas  d'une  manière  plus 
précise  la  nature  et  l^espèce  des  biens  hypothéqués  ne  reiA- 
l^issai^ent  pas  l^  vœu  de  la  loi.  Un  arrêt  delà  même  Cour,  du 
ao  février  *  i8iO,  a  donné  la  même  ^ution. 

Sons  le  Code  civil  la  questipn  a  été  d'abord  controversée. 
—  j^mémé  plusieurs  tribunaux ,  considérant  que  l'art.  2139 
était  conçu  da»â  les  mêmes  termes  que  l'art.  4  de  la  loi  du 
1 1  brumaire,  avaient  i^dopté  la  rigueur  de  l'ancienne  juris- 
]^dence.  Mais  on  s'est  relâdié  insensiUement  de  cette  sé- 
vérité. Ua  anrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  10  juin 
18 12,  a  décidé  que  la  nature  et  la  situatiomdes  biens  sont  dé* 
sî^éessuffisamment  dans  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque 
par  la  déclaration  que  feit  le  débiteur  qu'il  affecte  les  maisons, 
terres  et  ^ri$  ^  4]u' il  possède  dans  telle  commune.  Deux  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation,  des  aS  novembre   i8i5  et  i5 
)uin.  i8i5 ,  ont  consacra  cette  nopivelle  jurisprudence  (1). 
Et  M.  Grenier,  dans  son  Traité  des  Hjrpoihèques ,  lui  donne 
la  préférence  sur  l'ancienne,  a  A^mesure  qu'on  avancé,  dit  ce 
jurisconsulte ,  dans  la  connaissance  des  arrêts  rendus  depuis 
1810  ,  on  voit  que  les  tribunaux  n'ont  pas  exigé  une  obser- 
vation superstitieuse  et  judaïque  des  fornies  :  il  suffit  que  le 
vœu  de  la  loi  soit  renipli  y  et  on  rejette  des  critiques  qui  peu- 
vent êti'^uggéréés  par  la  cupidité ,  mais  que  la  bonne  foi 
désavoue.  » 

Toutefois  M.  Grenier  distingue  le  cas  où  l'hypothèque  a 
été  constituée  sous  une  forme  individuelle ,  par  exemple  sur 
un  ou  sur  quelques  immeubles  pris  partiellement ,  et  celui  où 
l'hypqthèque  est  conftituée  sous  une  forme  universelle  y  comme 
si  le  dél]l|eur  affecte-  tous  les  biens  qu'il  possède  dans  telle 
commune  ou  dans  tel  canton.  Dans  la  première  hypothèse  , 
il  faut  redoubler  de  soins  et  d'attention  pour  déterminer  avec 
précision  ce  ({iii  fait  l'objet  de  l'hypothèque,  pour  faire  dis- 

(i)  Tous.ces  arrêts  seront  rapportés  dans  leur  ordre  chronologique. 


paraître  foute  meertitude.  Dana  le  seeond  eti9<  il^  a  «iHiim  ée 
risque  à  couiûr,  et  la  coûnaissanee  de  ce  qui  e$tt>ypothé{ué 
s^prœure  plus  facilement.  .      «* 

«  Ou  comprend  aiseiftent,  ajoiÉte  Tautettr  dë|è>  eî^v 
qu'une  déclaration  d'kypothèque ,  quoiqu#  àolaaéeiotét  une 
forme  générale  en  appaqeaffe  ,  .lonqu'elle  eit  'reHrernte^ax 
immeubles  9  de  quelque. nature qti^ik  aélent  ^qulêùnt-d^à 
dlins  une.  communequi  e^  indiqMe^^reepr^fttoii^  esi^beàtt- 
coup  moins  susceptible  d'ëquivoq^iie  i^e  «el|e  àhsàim  kjpcH 
thèque  qui  frappe  sur.  un  ob^  iâoié  ^  qu^ii  faut  dMingoen 
parmi  plusieww  autres.  .  .  »  (V.  Traiéé  4^s  UypiuMqufit, 
tom.  i«S  pag,  148.) 

COUR  D*APPEL  DE  POITIERS. 

Sous  V empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  une  ifiscnpiion 

de  la  part  du  vendeur,  à  défaut  de  transcription  du  con- 

trat par  V acquéreur ,  éîmî^elle  nécessaire  pour  la  conser- 

^     vation  de  la  rente  foncière  créée  pour  le  prix  de  t  aliéna-^ 

thn  ?  (Rés.off.) 
L'inscription  d'ôjffîce,  faite  en  suite  de  la  transcription  d'un 
second  ou  d* un  troisième  acquéreur,  rie  cànseryait-^Ue  que 
lès  droits  du  dernier  vendeur,  et  nullement  ceux  des  pré- 
cédens  propriétaires  ?(Réd,eLff.) 

DjBSMmiEKES,    C.  LES  CRÉANCIERS  GoUU- 

Le  sieur  Desminières  vend  au  siieur  Godu  une  maisou 
moyennant  une  rente  foncière  de  57  fr.  Il  paraît  que  ee  der- 
nier n'a  point  fait  transcrire  le  contrat,  et  (pifi  le  veudeor 
n'a  point  suppléé  cette  formalité  par  une  inscription. 
.  Le  25  floréal  an  12,  Godu  revend  la  même  Raison  au 
sieur  Frûifm,  et  le  charge  de  payer  la  rente  foncièfe.Celui-d, 
ayant  requis  la  transcription  de  son  contrat ,  trouye  plusieurs 
créanciers  inscrits  sui'  Godu ,  son  vendeur.  Ujj.eti-dre  est  ou- 
vert, et  ces  créanciers  sont  tous  colloques,  par  le  jug€roent,de 
préfçvence  w  $ieur  Desminières ,  vendeur  originaire,  faut^ 


/ 
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rfàr  (^e  dei^îer  Sùvofp  pris  Intcriptîon  paiii'  sâreté  die  s» 


•  •        •      T 


fBterjelte  appel  du ÎQgetiieiit  d'ordre;]!  soti- 
tiisMque  la  ra^telbitclère  n'est  pas,  eomni6 Tfaypothèque ^ 
*^0M$iiÊfplej9tsinr»,'mBiînhienjHS  itommùy ique^  lorsqu'il/ 
-A  te^jdl1iw>;«<hi4ogdiBi  avec  cette  charge  ^  elle  est  tellemeiit  m^ 
«faéf»tite?&  iaipi^(^îiâtfté)  ipi^'eUe  en  fomîè  ube  jiortion  essen- 
.tielle.  Il  cite\  à  l'appui  de  son  système,  d'Héricourt^  Boucher 
.d'Aar^  elfBffcNdikiiAA^  <^i  âiotîiïetit  leur  opinioh  sur  ce  que  le 
>veQdeui%cçMaf«rv'^'i^^p^tativ!e  derèntrer  dans  lé  fonds,  faute 
'par  TaoïpiéndiN?  iKic^itter  la  rente.  Oi*,  ajoute  l'appelant , 
depuift  fii^  c^ifte  lin  système  hy|^othécaire ,  on  n'a  jamais 
fvétetàèxi  qu'il  rallut  reog^ir  aux  moyens  conservateurs  qu'il 
•îjMii^e,  pour  tMsoret^letfi^it  de  propriété,  parce  que  ce  droit 
.ne  pouvait  étie  anéanti. ni<par  les  lettres  de  mtifieatkm  bbte» 
.li«ç^fQU#  rédi(dç,i77i ,  ni  par  la  transcription  sous  la  loi  de 
bieumaire.  D'aiUiëtm  le.  contrat  de  trente  doBt  il  s'agit  dans 
Uesp^oe  chfM'g^  l'aiçquéreur  ^d'acqutttei*  la  rente  foncière. 
•4]ette  délégation  doit  avoir  le  même  effet  que  inscription 
d'hypothèque^  puisque,  jous  l'ëdit précité,  il  était  de  juris- 
prudence uniKerseUenientaeçue  qu'elle  tenait  lieu  d'oppbsi*- 
lio».  -^  Enân,  qn<>Ùl  cnn  lié  eonsidérerait  lar  rente  qu&  comme 
^iine  créance  priviléyée,  que  comme  le  prix  d'un  immeuble, 
«Ue  serait  encori^ conservée  f^f  l'insoription  d'o^e  prise  en 
udilHi  êfAa  tnanscription  du  premiei^  ou  du  subséquent  acqué- 
-req^,  suivant  l'art.  39  de  la  loi  de  brumaire ,  qui  porte  que, 
au  moyen  de  cette  formalité,  le  privilège  des  précédées  pro- 
priâtaife^  sera  maintenu; 

Sous  l'ancienne  jurisprudence  même^  ont  r^épondu  les  in- 
timés^ les  rentes  foncières  n'étaiéiit  point  regardées  comme 
un  drait  de  copropriété ,  surtout  depuis  l'arrêt  du  parlement 
deParis^  du  6  avril  1781 ,  répporté  au  Répertoire  de  Juris- 
pndence  ^  V  Ify'poéhèéfue,  Qu'en  sera^tr*il  aujourd'hui  qne 
toutes  les  rentes,  et  même  les  rentes  foncières,  ont  été  mobi-^ 
Usées?.  Des  droits  purement  mobiliers  peuvept-ils étt*e  consi- 
dérés comme  faisant  partie  d'un  immeuble? 


288  JOUKNÀL  DU   PALAIS. 

La  rente  n'est  pas  même  une  créance  privilégiée ,  pois-* 
qu'elle  n'est  pas  comprise  parmi  «elles  énumërées  dans  les' 
articles  1 1  et  12  de  la  loi  de  brumaire:  cette  créance  désifsnd 
donc  au  rang  d'hypotbéeàirfe  simple ,*efcy  pour  la  co»ser¥ef , 
il  faut  nécessairement  faire  usage  de  l'inioription ,  qui  îeab 
peut  lui  donner  rang  et  préférence.  NHmpdrte  qwe  ce  soîf  une 
créance  ancienne,  elle  n'en  dégénère  pas> moins im  %po- 
thdque  simple^  à  défaut  d'inscriptioB 'Uns  les  tnus  moi» 
(  art.  59  ).  .  '      '  '    . 

Quant  à  la  délégation^  point  Se  doute  qfttJfaiii^uéfcift  n'es 
soit  tenu  vis-à-vis  du  dâégné ,  lorsquSItti'existefas  d«  créan- 
ciers inscrits ,  puisqu'il  s!est  constitué  pti  sumiri^weiït  dhAî* 
teur  de  la  rente ,  et  que  cette  rente  fait  partie  du  f  tl|^4e'sos 
acquisition)  mais,  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits^' 4Mtte  dé- 
I^ation  est  res  ùueraUos  acta,  tpék  nefueprpd&u,  neqvê 
nocet,  neque  prcejudicai. 

Enfin ,  ce  serait  mal  interpf éter  fait.  39 ,  que  d'en  ëtenArt 
les  dispositions  «us  anciens  propriétaires  de  l'immeuble  v^q4^. 
La  loi  a  dit  au  précédent  propriétaire,  et  non  pas  aux  pré^ 
cédens  propriétaires.  Le  sens  grammatical  indiqne  assez  qu'il 
s'établit  une  corrélaticm  immédiate^  nécessaire  '  et  exdu* 
sive  entre  l'acquéreur  et  le  vendeur^  corrélation  qui,  par 
conséquent,  ne  peut  se  porter  à  d'autr^^ni  s'étendre  plus 
loin.  D'ailleurs,  l'inscription  d'office  se  j^rend  sur  l'acquérear 
en  faveur  du  vendeur ,  tandisigue  l'inserîptiwi  simple  et  in-' 
dividuelle  a  lieu  sur  le  vendeur  seulement  5  ceqtiiiëtalliitill|e 
différence  essentielle  entre  ces  deux  formalités,  et  dâaovtPe 
que  la  première  ne  peutsuppléer  la  seconde. 

Du  2  pluviôse  an  i5)  arrêt  de  la  Cour  dfappeWd^  Poi" 
'  tiers ,  par  lequel  : 

«.  LA  COUR ,  —  Coniidérant  que  Desminières  n'étiiit  pas 
le  précédent  ou  dernier  propriétaire  dont  parle  l'art.  39  àe 
la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ;  —  Considérant  que  tout  créas-' 
cier  de  rente  constituise  ou  foncière  qui  n'a  pas  requis  inscrfp' 
ttondana  le  temps  de.  la  loi  pour  sa  conservation  a  perdu 
ses  privilèges)  et  ^  trouve  primé  par  le  créancier  y  quoique^ 


..         .       •  ' 


I 
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poslcrieui*  en  hypothèque-,  qui  s'est  soumis  à  la  loi  ^  —  Con- 
firmé le  jugemeat,  etc..» 

Observations,  Les  questions  posées  en  tête  de  cet  article, 
sont  de  la  plus  Haute  impoi-tance  et  méritent  d'être  exami- 
nées dans  leurs  rapports  avec  le  Code  civil . 

Et  d'abord,  Fart.  55o  assimile  la  rente  foncière  à  la  rente 
créée  pour  lé  prix  de  la  vente  d'uiî  immeuble,  et  il  en  résulte 
cette  conséquence,  qu'elle  forme,' pour  celui  à  qui  elle  appar- 
tient, une  créaiice  aussi  privilégiée  que  l'est,  pour  le  ven- 
deiu'  ordinaire ,  la  créance  du>  prix  de  l'immeuble  qu'il  a 
vendu.  Tou»  i«s  aBteûi'S  sont  d'accord  &  cet  égard .  (  Réperl . , 
y  Rîfftue  foncière.)  ' 

Maiff  daiis  le  cas  de  detix  ventes  successives,  leprivih%e 
dirprcmiier  vendeur  peut-il  se  conserver  lors  de  la  seconde 
vente,  quoiqu'il  n'ait  requis  personnellement  ni  transcription 
dè'iOli'MHJntfat,  ni  aucune  inscription  directe  de  son  priyî- 
lége?/Tdestle  point  de  difficulté.  D'après  M.  Tarrible ,  il 
faudmit,  à  cet  égard,  distinguer  :  s'il  existe  des  hypothèques 
sur  le  premier  vendeur^  Il  est  évident  que  le  second  acqué- 
l'etrr,  qui^'Fftitelitioil  de  purgef'les  charges  dont  rimmcublè 
acquis  est  gi^evé,  doit  faire  transcrire  tout  à  lia  fois  et  soi i 
profane  tlt»«  tfaequi^*^,  «t€fttei't3éson*autedr,  lorsque  ce- 
hlÎMei  n'a  fTas  jmrgé  te  'hypothèques  existantes  sur  sort  ven- 
dtur.  -El  ak)i«  la  trtilBCSl^tion  du'preraiel^  contrat  par  le  se-' 
ei^  à)cquëretir,lran8cnption^i' devrait  être  suivie  d'une 
iaseriptmA  prisc^d'offifee  paa*  •ie^conseii*vateur  des'hy^othè- 
qqç,c<iniefverait  tes  dmits  ott  vendeur  originaire  èàns  le  se- 
«dunid^aûeuii'  acte  "ëindné  de  liii  ^  -âtfendU'  qu'aucun  délai 
n'est  prescrit  pour  Vinscripiiôn  du  privilège  du  vendeur,  et 
quUl  importe  peu  pap^ui-eten^uel-èemps  elle  a  été- prise, 
po^riMi  qti'9ellfif»9ii$te  jaa  mqment  ojii.ron  vent  purger  las  liy- 
foibèquQa  dont  i'innneuble  est  grevé. 

•Mais  si ^  âii  contitiîre,  îl  n'existé  point  d'hypothèques  sur 
le  premier  vendeur,  et  si  Hmmeuble  n'est  affecté  que  du 
seaVpHvifége  qui  liiïapfeàrtîèfit  a  raison  du  prix ,  alors  le  se- 
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cond  acquéreur  n'est  tenu  de  transcrire  que  son  contrat  de 
revente^  et  comme  dans  ce  cas  il  nY  aura  point  de  transcrip- 
tion du  premier  contrat  de  vente,  ni  inscription  du  privi- 
lège du  premier  vendeur,  celui-ci  sera  tenu  de  sç  conforma* 
^  la  disposition  de  Fart.  834  ^^  Code  de  procédure ,  c'e$t4- 
dire  d'inscrire  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du  se- 
cond contrat  de  vente,  s'il  veuf  conserver  son  privilège. 

• 

Tel  est  le  système  que  M.  Tarribk,  a  développé  dans  le 
Répertoire  de  Jurisprud^ce,  a  l'airticle  Transcription,  4o9t 
il  est  l'auteur. 

IVJais  M.  Merlin ,  ^ans  une  pptç.^f*  c^i aiTtickt  f$ût  remf' 
quer  que  cette  doctrine,  quoique  étayéQ  de  f^ç^isfinaç^iHiis,  | 
très-spécieux  ,  n'est  pas  admise  dajps  l'uçage,  et^(|ue  tpuf  les  j 
j^ours,  au  contraire,  on  regarde  les  hypothèques  prjs^st^* 
tous  les  précédens  propriétaires  comme  suffi^amn^^nt  gur^p^  I 
par  la  transcription  du  contrat  du.  dernier  acquéreur»  ,^|)ivie  ; 
de  la  notification  et  de&  autres  fprm^lit^s  prescrit^ç  s^  cet.fif'-  , 
fet,  pourvu  qu'on  y  rappelle  ^lujkcteiint^nt  les  noa;i#  de  tot^f  Ip» 
propriétaires  précédens  dont  les  t\tffes  d'acquisition i^'ontpas 
encore  été  purgés.  Telle  est'  4U3si  la  jurisprud^ce  coi^ta^ 
des  arrêts  (i). 

Ainsi  ^  et  en  deri^ière. 919^3^5^ t.  il^SMW»  pariai  néHiUie)r:«<fe 
toutç  cette  discussion  qw^  daD4^il^'»Cfi#^,de  d0um.v^l0S.si«^ 
cessiyes,  le  premier  vendeur,  4Q^t'l^ymi\ég^\^a  été  omr 
sei(V&  ni  par  la  trausçuptioi)  d^Sf^nk  titre. suivie 4«&-riitf<vifl'' 
tion  d'ol^ce,  ni  par  aucun.a^te  oonservat^rc  éa:$a0éiâp  hif 
ne, peut  ass\irei*  le  maintien  dfs  ce  mém^- pi^ivilé@«'ifuep«r 
une.  insçriptio^  prise  au  plus  tai*d  daps  lar  quiiisiiine  4o  h 
transcription  du  second  coptrat  de  y$nt^  (a)#        . . 

{0  Arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  des  5  jaiHet  x6t5reé^iiAn 
1816.  — ^Arcéts  de  la  Cour  de  casflatiim*  des  19  novemb»  ilk7y  i^^êfmitt^ 
9  févrief  1818,  et  n  juillet  tÇop.  Ces  divers  arrêts  seront-  rap|i<uct4ifl^ 

leur  ordre  chronologique.  •  - 

*  •  •        •' 

(2)  Toutefois,  indépendamment  4u  privilège  qu^il  amrait  pçrdqi  ili^ 
au  Vendeur,  à  défaut  de  paiement  de  son  prit ,  la  ressource  de  provoquer  ' 
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•  -  -  -  •         • 

COURJD'APPEL  DE  NISMES. 

IjCS  experts  charge  d^estitnor  une  mMUon  fl&i^*en4^ils,  à 
peine  de  nullité  de  leur  rappqrt ,  fixer  la  valeur  séparée 
de  chacun  des  objets  er^  dépendans  ^u^Us.  ont  pris  en  coé^ 
sid4r0tiompourl'e^tim44tiQi»  totale?  (Rè$*  nég.) 

'îki'iiB  tiû  procès,  pendant  à  la  Cour  de  Nismes,  entre  le 
ftietir  Maîanne  et  fa  ^euve  Boulé,  il  avait  été  çrdonné  que 
âei$  experts  estimeraient  une  noaison  qui  était  lé  sujet  de  la  dif- 
Çcubé.  L'expertise  eut  lieu  ^  et  le  prU  de  l'intfpauble  fut  por- 
\é  à  S^oa  fr.|  mais  l^es  ei^perts  u'eiji^rîmèrfîDi  pAs  d^tH  kui' 
rapport  quelle  ét^t  la  valeur  de  chaeuâ  d^a  objets  qu'ik 
avaient  dû  apprécier  pour  arriver  au  résultat  par  eux  donné. 
La  veuve  Boule,  mécontente  de  l'estimation,  se  prévalut  de 
cçtte  circonstâiics  pourdèmander  la  miUité  dU  rapport  et 
réclamer  une  second^  expertise. 
Le  5  pluviôse  c^n  i.5^  arrêt  de  la  Cour  d<e  Nismes,  par  le- 

«  LA  COUR, — Considérant  qu'il  résulte  di*  rapport  <jue 
les  experts  ont  vérifié  toutes  les  parties  de  la  maison  en  litige, 
les  murs,' enduits',  phmcliérs,  couverte,  banlk,  mavonné, 
fvié^àe  gvèflii  (|U'ils  oht  âôt  Je  mesurage  desdites  parties ,  çt 
lie  )e%it  co  qui  ;â(aik  siiMe^tîble  dte  mesure  ^  qu^il^  ont  appréeié 
et  estimé  les  fermetures  des  portes  et  fenêtres,  leuns  vitira{pes 
elî  ch^i«.  Us  cbamÂi^ées ,  évier',  potageiis  et  |)l»eardâ  et  Leurs  ^ 

é^^^' te^  tout  su i valut  leur  valeur  et  état  à  l'époque  de  la 
y^te^  qu'ils  ont  ensuite  fi^it  leurs  cMculs,  et  ont  trouvé  qu«' 
y^atière  aiaiscm  ëlai«d<f  valeur,  a  iadfte.époque,  de  5,6oo£i'.,^ 
^  qv^  raœpUl  pi^rfaûtem«0t4e  mindat  qm  kuir  uvak  ëtédon- 
lllf.j[4|ue,  conséqufm«neat,  le  rappoi^t  »€  reuferiiae  ni  oluisr 

la  rësolatîon  da  contr&t  \  et  alors  cette  résolation  peut  ^re  op|)osée  et 
aux  floos-acquérours  de  boanfe  foi  et  à  leurs  crëatieiers.  (  Arrêt  4e  Paris, 
du  II  mars  i8i6.  — Arrêt  de  cassation ,  du  3  décembre  1817.) 

V 


sion  ni  nullité  ^  —  Considérant  qu'une  seconde  vérification 
n'est  nécessaire  qu'autant  que  la  première  ne  donne  pas  aus 
juges  les  éclaircissemens  qu'ils  ont  voulu  avoir;  qu'ici  le  rap- 
port  des  experts  se  trouvant  d'accord  avec  la  matrice  de  rô- 
le ,  et  étant  prouvé  que  la  maison ,  sans  y  comprendre  une 
chambre  qui  n'est  pas  louée,  produit  un  loyer  annuel  de 
566  fr.,  la  Cour  a  des  bases  certaines  sur  la  véritable  valeur 
de  ladite  maison,  par  où  toute  nouvelle  estimation  serait 

inutile; — Par  ces  motifs ,  Rejette  la  demande  en  àuUit^et 

•  •    •  • 

en  seconde  vérification ,  et  ordonne  que  les  parties  plaide- 
ront au  fond.» 

Nota.  Il  faudrait  juger  de  m'ême  aujourd'hui.  Le  Code  de 
procédure  ne  contient  aucune  disposition  cotitrati*e  à  ^et  ar- 
rêt. p^o£r\e9  art.  5o2  etsuivans  jusqu'au  525.  ' 


COUR  D'APPEL  HE  POITIERS. 

L'expertise  ordonnée  depuis  le  Code  civil  dans  une  procé^ 
dure  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  commencée  aupa^ 
rayant,  doit-elle  être  faite  suivant  les  formes  prescrites 
parle  Code?  (J^és.  ^E,) 

La  dame  Saint-Pierre  ,  C.  i*^  damb  Satitt-Marceau. 

I  Le  25  pluviôse  an  2 ,  les  dialites  \Smtu-^Pierre,  Bi^t  -«t 
Saint-Marceau^  font  le  parlkgé  volontafi^:  d'une  successioii 
qui  leui*  est  échue. 

La  dame  Saint-Marceau  demande  la  rescision  de  cirpar- 
tage  pour  cause  de  lésion. — Le  tribunal  saisi  de  l'arfaîre or- 
donne que  les  biens  seront  estimés.  Les  parties  choisissent  vo- 
lontairement les  experts  ^  mais  bientôt  la  dame  Saint-Pierre 
réclame  qu'il  en  soit  nommé^il'autres  à  l'effet  de  constater  lei 
améliorations  qu'elles  a  faites  sur  son  lot,  et  les  dégradations 
survenues  à  celui  de  la  demanderesse.  —  Le  Code  civil  avait 
été  publié  dans  l'intervalle.  Par  ses  art.  1677,  1678  et  1680, 
il  chai^geoit  le  mode  des  expertises  en  matière  dé  lésion.— Le 
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tribunal  nomme  en  conséquence  trois  experts  et  ordonne 
qu'ils  se  conformeront  à  la  loi  nouvelle. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Satnt-Pierre  :  elfe  soutient 
que  les  premiers  juges  ont  donné  un  effet  rétroactif  au  Code 
civil  en  l'appliquant  à  une  procédure  commencés  avant  sa 
publication. 

La  dame  Saint-Marceau  répond  que  la  forme  des  actes- 
doit  toujours  être  réglée  par  les  lois  en  vigueur  au  moment 
de  leur  confection^  qu'ainsi  ce  n'est  pas  faire  rétroagir  le 
Code  civil  que  de  l'appliquer  à  une  formalité  de  procédure 
qui  a  lieu  sous  son  empire. 

Du  'S pluviôse  an  1 3,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Poitiers, 
par  lequel  : 

«LACODR,— «Considérant  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  fairel'es- 
timation  dont  il  s'agit  par  quatre  experts,  sauf  lafiomination 
d'un  tiers,  au  cas  de  diversité  d'avis;  mais  que  cette  expertise 
doit  être  faite  conformément  à  l'art.  16802  —  Ordonne <]u'il 
sera  procédé  à  l'estimation,  etc.  » 

iVbto.  Cet  arrêt  est  conforme  aux  principes  i  diaprés  les- 
quels-, en  eflfet,  tout  ce  qui  tient  à  l'instruction  des  affaires, 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  terminées ,  se  fait  d'après  les  forme» 
nouvelles  sans  blesser  la  règle  de  non-rétroactivîté,  que  l'on 
n'a  jamais  appliquée  qu'au  fond  du  droit. 

COUR  DE  CASSATION. 

Unjugement  qui,  pour  s'assurer  de  r exactitude  de  Vexpé^ 
ditWmcCun  acte  public  y  ordonne  V apport  au  greffe  de  la. 
minute  de  cet  acte  y  est-^il  simplement  préparatoire  y  en. 
conséquence  ne  peut-on  l* atlaquerpariavoie  de  l'appel  ou 
de  la  cassation  qu'après  le  jugement  définitif?  (Rés.  aff.  ) 

Cassal,  C  l5s  dames  Favereau  et  Landreville. 

I 

1     Les  lois  des  5  brumaire  an  2  et  2  brumaire  an  4  6t  le  Code 
i^de  procédure  (art.  4^0  défendent  d'interjeter  appeLd'un  ju 
gement* préparatoire  avant  que  le  jugement  définitif  ait  été 
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rendit ,  et  perunettest  aa  rentra  ire  de  se  pourvoir  contre  tin 
jugement  interlocutoire  ausNiot  «près  sa  prononciation. 

Mhîs  ce^tjB  qvâiiié  de  prépat^toire  ou  d*întferlocutôire  est 
•uboftUMin^e  aux  diSîérentes^iuancés  qu^otfretit  (es  jugemens , 
aux  îadnctiôns  qu'on  peut  en  ttrei*,  k  leurs  effets ,  a  la  forme 
du  prononce ,  aux  expressions  dont  le  juge  s'est  servi ,  en  na 
mot  à  une  foule  de  détails  si  variés ,  qu^il  est  bien  difficile 
d'indiquer  des  «ignés  certains  auxqueh  on  ptiis^e,  sans  crainte 
d'erreur  ^  reconnaître  \eS^  décisions  qu'on  p^ut  attaquer 
immédiatement,  et  celles  dont  on  ne  ddît  se  plaindre  qu'a- 
près et  avec  le  jugement  définitif. 

Le  caract^e  le  plus  infaillible  d'un  jugefnent  préparatoire 
est ,  suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ,  l'ab* 
sence  de  toute  dispœition  qui  engage  le  fond  de  la  contesta^ 
tion,  qui  le'^préjuge,  qui  lie  le  tribunal  et  l'obîige,  s'il  veut 
être  conséquent,  à  juger  dans  le  sens  déterminé  par  sa  dëci' 
sioQ'pt'éliminaire.  \ 

On  entend  donc  par  jugement  préparatoire  celui  qui  n'est 
rendu  que  pour  l'instruction  de  la  cause ,  qui  ne  tend  qu'à 
mettre  le  procès  çn  état  de  recevoir  une  solution  définitive  | 
(45^  Code  de  procédure),  celui  enfin  qui,  laissant  aiix  juges 
une  entière  liberté  d'opinion^  peut  être  également  utile  à  | 
l'une  ou  l'autre  des  parties. 

Toutes  les  fois  qu'un  jugement  ne  porte  pas  l'empreinte  de 
ces  caractères ,  qu'il  n'est  pas  marqué  du  sceau  d'une  par- 
faite indépendance  et  des  personnes,  et  des  choses,  et  des 
opinions,  et  ôe$  conséquences ,  il  perd  la  qualification  de  pré, 
pa^atoire  et  devient  intetioeutoire^  C'est  ce  que  le  flNe  de 
procédure  indique  en  définissant  jngciment  interlocutoire , 
cselui  qui  Ordonne^  avant  dire  droit,  une  preuve,  une  vérir 
ficatiou  0a  une  iiîstruciion  qui  ptéjuge  le  fond  (art.  ^5o), 

On  trouvçr^  l'occasion  d'appliquer  ces  principes  dans  l'es- 
pèce suivçinte. 

Il  est  <j[u.çstion  çfl^tre  Antoine  Cassai  et  les  dames  Favereau 
et  Landreville  de  savoir  si  un  :CDntAat  de  mariage  do^^t  ces. 
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i&ruière$euà;peui  contient  oi^iïon  VinesubsUtuisoiiiiprobUïée. 

Deux,  expéditions  de  ce|,  aicte^  re{u^éseatées  pa^*  les  paitie« , 
offirea^  des  disseiiiblaQÇ€«.  —  Dans  cet  état ,  un  jugement  du 
tribunal  civil  <Je  Luxembourg^  du  3.  fructidor  an  8.  ordon- 
ne ,  tçnt  au  défendeur  qu'aux  deniander^ssles,  san^  préjudice 
de  Leurs  droits,  de  produire  ^  après  exacte  recherche  faite 
partOHt  ah  besoin  sel^a  ^  l'origini^l  du  conti*at  4e  mariage ,  »W 
tendu  que  les  copies  qui  ie^  ont^  été  fournies  au  piH>cès  sont 
disparates  en  plusieurs  p<^als^  et^u'ii  66t  intéressant  .d'à  voir 
la  minute,  pour  en  connaître  la  yéi^itable  tcfi>eur. 
.  Les  dames  Favereau  «t  L^ndreviHc  interjettent  appel  de 
ee  jugement.  Le  sieur  Cassai  soutient  qu'elles  sont  non  rece* 
vables:  il  se  fonde  sur  l'art.  6  de  la  loi  du  5  brumaire  an  a, 
qui  défend  d'af]y[)elei*  d'un  jugement  prépai;atQire  avant  le 
|ugemeiit  définitif..  ^ 

Le  8  fructidoi*  an  0.,  arr^t  de  la  Cour  de  Metz ,  qui  rejette 
la  fin  de  i^on  receveiri  s«tr  le  motif  que  le  jugement  du  5 
fructidi^r  an  8  ^oit  être  considéré  comme  définitif  et  non 
comme  préparatoire. 

Le  iS  prairial  an  i  o ,  un  second  arrêt,  statuant  sur  le  fond, 
donne  gain  de  cause  aux  dames  Favei*eau  et  LandreVille. 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Cassai  contre  ces  deux  ar- 
rêts, pour  violation  de  l'article  précité  de  la  loi  du  5  bru-r 
maire  an  a.  , 

Toute  la  cause ,  a  dit  son  avocat ,  est  dans  la  question  de 
«avoir  si  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Luxembourg,  du 
3  fructidor  an  8|  est  ou  non  purement  préparatoire.  Or,  ce 
jugement,  qu'ordonne-t-il ?  Un  simple  préalable,  le  dépôt 
dune  pièce  au  greffe;  il  l'ordonne  sans  préjudice  aux  droits, 
fins  de  non  recevoir  et  moyens  i*espectifs  des  parties,  toutes 
cBiïses  par  conséquent  demeurant  entières;  il  Pordonne  sur 
le  réquisitoire  du  ministère  public  qui  l'avait  demandé,  corn* 
toe  avant /aire  droit;  il  l'ordonne  «ans  rien^  préjuger  sui\  le 
Tond  du  procès  :  ainsi  partout  est  kt Cachet  .du  simple  prépa*^ 
r&toire. — Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  à  tant  de  si- 
gnes un  jugement  de  pureinsli'ttctwjn.— Que^,  dansfarrêtdu 
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8  fruetiflop  an  9,  la  Cour  d'ffppelde  Met^  ait  parlé  de  mal- 
•jugé,  ait  employé  le  mot  entendant ,  qu'importe?  Le  jtt]g[e- 
meut  de  pmâère  instance  ne  perd  paa  pour  cela  le  caractè- 
re essentiel  qui  lui  convient ,  et  les  expressions  employées  par 
le  tribunal  supérieur  n'en  chëugént  point  la  nature. 

Que  peut-on  en  effet  trouver  de  défiuitif  dans  un  pareil  ju- 
>gement?  Il  ne  cvmtient  pas  un  mot  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation; il  ne  juge  rien  non  plus  relativement  aux  copies  pro- 
duites :  il  se  borne  à  déclarer  le  fait  des  difféi*ences  (pi'elles 
présentent.  €e  n'est  pas  aux  dames  Favei*eau  et  LandreviUe  j 
seules  qu'il  est  enjoint  de  rechercher  l'original  ;  le  sîeur  Cas-  , 
sal  en  est  également  chargé  t  ainsi ,  de  la  non-représèntation  ; 
de  cette  pièce  il  ne  pouvait  résulter  d'induction  en  faveur 
d'une  partie  contre  l'autre,  puisque  l^bllgation  était  réci-  | 
proque.  On  n'y  voit  que  le  désir  de  trouver  la  vérité,  de  met- 1 
tre  le  procès"  en  état  de  recevoir  une -décision  définitive.  Et  \ 
ce  sont  là  les  céractèrcs  d'un  jugement  pinéparatoire,  d'un  ju-  | 
gem^nt  qu'on  ne  pouvait  déférer  à  la  Cour  d'appel  avant  le  { 
jugement  sur  le  fond.  i 

Les  dames  Favereau  et  Landreville  répondaient  :  Si  une  ; 
partie  du  jugement  est  préparatoire ,  l'autre  est  définitive.-- 
Elle  est  définitive  en  ce  qu'elle  juge  que  les  copies  pix)duites 
ne  font  pas  foi  par  elies^mémes ,  ne  sont  pas  authentiques  \ 
que  les  différences  qu'elles  offrent  ne  perme1;tent  de  leur 
accorder  aucune  confiance,  et  en  ce  qu'elle  attache  le  sort 
du  procès  à  la  représentation  de  Id  minute  du  contrat  de 
mariage. --Elle est  d'ailleurs  inexécutable:  comment peut-ou 
raisonnablement  obliger  des  parties  ù  produire  une  pièce  ^ 
originale  qui  u'est  pas  à  leur  dispositiou  ? 

Du  5  pluviôse  an.  i5 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec-  j 

; 

tion  civile,  M.^tf  Malleville  président,  M.  Bakille  vafpùt* 
teur,  M.  Bouquet  avocat,  par  lequel  ? 

«  LA  -GOUR  ,i^ Sifr  les  conclusions  contraires  de  M .  Pour,  i 
avocat-génâ'al  ;  —  Vu  Part;  6  de  ta  loi  du  S'brumaire  an  2; 
—  Et  attendu  que  le  jugement  du  5  fructidor-  an  8 ,  dont  la 
dame  Favereau  s'hait' portée  appelante,  pronojugint  sau* 
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pr^udice  ans  droits  des  parties,  n'était  é^îdeniiDeiit  que 

préparatoire  f  puisqu'il  ne  prononce  rien  de  définitif  sur  au- 
cun des  points  du  litige  ;  qu'il  était  tellement  préparatoire , 
relativement  à  la  recherche  qu'il,  ordonne  de  la  minute  du 
contrat  de  mariage  de  la  dame  Hertmany,  que  le  tribunal 
qui  l'a  rendu  pouvait,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir, 
révoquer  ce  jugement  et  statuer  sur  le  fond ,  encore*bien  que 
cette  minute  ne  lui  fût  pas  représentée  ;  —  Qu'au  fait,  ce  ju- 
gement ne  prononçait  en  façon  quelcoDque  sur  la  validité  ou 
irrégularité  des  deux  copies  de  ce  contrat  de  mariage  pro- 
duites parla  dame  Landreville,  et  ne  les  rejetait  pas  du  prp- 
cè»,  et  qu'il  se  proposait  seulement  de  vérifier,  attendu  leur 
dissemblance,  laquelle  était  concordante  avec  la  minute, 
sauf  à  statuer  ensuite  ce  qu'il  appartiendrait^ — Qu'il  pouvait 
an-ivei*  sans  doute  que,  la  minute  une  fois  représentée,  aucu- 
ne des  deux  copies  ne  s'y  trouvât  conforme,  et  dès  lors  ne 
dût  plus  faire  foi  ^  —  Qu'il  pouvait  aussi  arriver  que  l'une 
d'elles  fût  d'accord  avec  cette  minute,  ou  que  cette  minute , 
présentée  comme  telle ,  et  qui  n'a  paru  que  depuis ,  ne  fût 
pas  retrouvée 5 — Que  c'est  précisément  l'incertitude  de  cet 
événement  qui  pouvait-  rendre  l'appel  du  jugement  dont  il 
s'agit  tout- à*fait  inutile  et  frustratoire,,qtti  a  engagé  le  légis- 
lateur à  le  proscrire  avant  le  jugement  définitif)  et  que,  si  la 
loi  du  5  brumaire  an  2  pouvait  être  éludée  par  la  considéra- 
tion que  le  préparatoire  une  fois  exécuté  influerait  sur  le  ju- 
gement dufond,  il  n'y  aurait  pas  de  cas  où  elle  pût  être  ap- 
pliquée^ — Casse  l'un  et  l'autre  arrêts,  etc.  » 
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Les  juges  peuvent'-ils  écarter  la  demande  en  interdiction 
provoquée  pour  démence ,  par  le  motif  que  V époux ,  la 
majorité  des  plus  proches  parens ,  et  surtout  le  père  de  la 
personne  à  interdire ,  s^  opposent  à  V  interdiction ,  et  que 
d* ailleurs  des  officiers  de  santé'  n'ont  regardé  la  démence 
que  comme  passagère  ?  (  Rés,  aff.  ) 
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IjElSIIIUlilSf  DâtftOUtliLAUME,C.  1.ES  DABtfiS  PaRËÀU  ETBaILLI. 

La  dame  Guillaume ,  douée  d*une  âme  trop  sensible^  fut 
tellement  aiFectée  de  la  peite  de  sa  mère  et  de  ses  deux  pre- 
miers eiifans,  que  ses  facultés  intellectuelles  semblèrent  s'af- 
faiblir. Toujours  elle  était  plongée  dans  la  plus  sombre  mé- 
lancolie j  toutes  les  fois  que  son  imagination  lui  rappelait 
Tobjet  de  ses  douleurs ,  elle  était  hors  d'elle-même  ,  sa  raison 
Fabandonnait  entièrement.  Cet  état  malheureux  n'était  pas 
continuel  :  souvent  elle  parlait  et  agissait  comme  une  per- 
sonne très-sensée. 

Son  mari  n'en  eut  que  plus  d'égards  pour  elle  j  il  lui  don- 
nait tous  les  soins -possibles;  il  administrait  ses  biens  avec  la 
plus  grande  sagesse. 

Cependant  les  dames  Pareau  et  Bailli,  proches  parentes 
de  la  dame  Guillaume,  provoquent  son  inl^diction  pour 
cause  de  démence. 

Le  conseil  de  famille  est  appelé, à  donner  son  avis  :  la  plu- 
part des  membres,  ainsi  que  le  père  et  le  «oari ,  déclarent 
s'opposer  à  la  demande. 

# 

Néanmoins ,  par  jugement  du  6  prairial  ah  1 2 ,  te  tribunal 
de  Dole  prononce  l'interdittion. 

Guillaume  et  son  épouse  interjettent  appel.  lU  proposent 
d'abord  plusieurs  moyens  de  miUité,  et  soutiennent,  au  fond, 
que  la  preuve  de  la  démence  n'est  pas  acquise;  qire,  d'ail- 
leurs, on  ne  peut  interdire  une  femme  majeure  loi'sqne^on 
mari,  ses  plus  proches parens ,  etsui'tout  son  père,  pensent 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'interdiction, 

Les  intimés  répondent  que  les  art.  4B9  et  490  du  Code  ci- 
vil permettent  à  un  parent  de  provoquer  l'interdiction  du 
majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  lors  même  que  cet  état  présenterait  des 
intervalles  lucides  ;  quêtes  articles  ne  peuvent  manquer  de 
recevoir  leur  application  dans  la  cause,  puisque  ,  d'un  côté, 
elles  ^ont  tantes  de  la  dame  Guillaume,  et  que,  d'un  autre 


COJJ&  d'appel  db  usmnç; on.  299 

coHë^  iapreuTe  de  ia  démence  rémlte  évïéémtùeot  de  l'a»' 
quête  «t  de  i'iaterrogatoire  qui  ont  eu  lieu. 

M.  Je  proeureiirogénérfii  a  conclu  à  rinfirmation  du  juge* 
ment  de  première  initanee.  —  L'interdiction,  a-t-il  dit,  est 
un  secours  bienfaistant  que  ia  loi  accorde  uniquement  dans 
l'intérêt  de  ceui  que  leUr  état  empêche  de  surveiller  et  leur 
personne  et  leurs  biens.  Avant  de  la  prononcer ,  il  faut  donc 
examiner  si  elle  est  avantageuse  à  celui  qu'on  veut  interdire  s 
cette  règle  se  peut  recevoir  d'exception  qu  e  lorsqu'il  s'agit  d'un 
furieux  capable  de  troubler  J' ordre  public  et  de  compro-> 
mettre  la  sûi*eié  des  citoyens;  mais  elle  doit  être  appliquée 
dans  l'espèce  où  il  n'est  question  que  de  démence.  Or,  la 
dame  Guillaume  retirerait-elle  quelque  utilité  de  l'interdic- 
tion prononcée  contre  elle?  Non,  sans  doute,  puisqu'il  est 
constant  qile  son  mari  est  un  excellent  administrateur  ;  non  , 
sans  doute ,  puisque  la  tutelle  ne  pourrait  être  déférée  qu'à 
^lui|  non,  san»doute,  puisque  les  plus  proches  parens,  puis^ 
que  la  majorité  de  la  famille,  regardent  cette  précaution  , 
cemme  désavantageuse,  et  s'y  opposent  formellement.  En 
vain  les  dames  Pareau  et  Bailli  veulent-elles  se  prévaloir  des 
art.  489  et  490  du  Code:  ces  articles  permettent ,  il  est  vrai , 
qu'on  parent  provoque  l'interdiction  du  majeur  qui  est  en 
démence;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  la  demande  doive  être 
accueillie  contre  le  vœu  même  du  conseil  de  famille.  Au  con> 
traire,  le  législateur  exige  que  ce  conseil  doune  son  avis;  et 
cette  formalité  n'a  d'autre  but  que  d'éclairer  le  tinbunal  Sur 
IWaire  qui  lui  est  soumise  :  elle  doit  donc  être  d'un  très<- 
grand  poids  à  ses  yeux. 

D'ailleurs,  l'ait.  597  du  Code  civil  nepermetpasà  un  père 
mourant  de  nommer  un  tuteur  à  ses  enfails  lorsque  la  mère 
existe  encore  :  ne  pourrait-on  pas  en  conclure  que ,  lorsque  le 
père  de  la  personne  qu'on  veut  faire  interdire  s'oppose  à  l'in- 
terdiction ,  on  ne  doit  pas  écouter ,  ou  du  moins  on  doit  ad- 
mettre difficilement  l'a  demande  d'un  parent  éloigné.  En  cf- 
ftt,  la  loi  considère  les  père  et  mère  comme  les  nieilleurs 
jîigès  de  ce  qui  convient  à  leurs  enfans ,  comme  les  adminis^ 
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tratçurs  fcsf  pliu  sûrs,  les  plus  fidèlet ,  comme  les* seuls  r^uk- 
teurs  de  leur  famille.  Au  surplus,  la  dame  Guillaume  n^eit 
pas  dans  un  létat  qui  exige  rinterdiçlKm^  L'égarement  de  soa 
esprit  ne  porte  que  sur  certains  objets 5  elle  parle,  elle  agit 
sensément  sous  tous  les  autres  rapports.  Ce  n'est  point  là  ce 
que  le  législateur  appelle  démence  habitilelie,  démence  qui 
ne  consiste  que  dans  l'absence  complète  de  la  faculté  de  rai- 
sonner. ^  . 

Du  /^ pluviôse  on  i5,  auret  de  la  Cour  de  Besançon ,  par 
lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Considérant  que  les  vices  de  forme  oppo^ 
ses  par  les  appelans  contre  l'instruction  de  cette  cause  ne 
sont  point  assez  graves  pour  que  la  Cour  doive  s'y  arrêter , 
surtout  quand  il  est  d'ailleurs  possible  de  statuer  au  fond  sur 
la  contestation  d'entre  les  parties  ;  —  Considérant ,  au  fond , 
que  l'interdiction  pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence  est 
un  secours  que  le  Code  eivil ,  conforme  aux  \oi&  romaines,  a 
ménagé  en  faveur  des  personnes  dont  l'état  parait  l'exiger; 
—  Qu'il  y  a  cette  différence  entre  l'interdiction  ci-dessus  et 
celle  pour  fureur ,  que  la  première  dépend  principalement 
du  vœu  juste  et  éclairé  de  la  famille  de  la  personne  à  inter- 
dire, tandis  que  la  seconde  peut  être  requise  par  le  ministère 
public  pour  motifs  de  sûreté  publique;  —  Que  l'on  peut  d'au- 
tant moins  douter  que  l'interdiction  ne  soit  un  secours  per- 
sonnel à  l'interdit  pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence, 
que  la  législation  a  supprimé  une  causer  ancienne  d'interdie^ 
ixon  qui  avait  plus  rapport  aux  biens  qu'à  la  peiisonne,  savoir, 
]a  prodigalité;  —  Q}^^t  dans  le  cas  particulier,  la  dajrae 
Guillaume  n'est  point  atteinte  de  fureur,  mais  seulement 
d'une  maladie  accidentelle,  et  que  les  divers  ofiiciers  de 
santé  regardent  comme  n'étant  que  passagère,  d'autant  que 
son  état  s'est  déjà  essentiellement  amélioré  depuis  son  der- 
nier accouchement;  que,  soit  qu'on  l'interdise  ou  non,  elle 
aurait  toujours  son  mari  pour  tuteur,  qe  qui  ne  changerait 
rien  à  son  état,  et  qu'il  est  prouvé  que  celui-ci  a  eu  pour  elle 
tous  les  soins  et  les  attentions  qu'on  peut  attendre  d'un  homme 
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leasiblé  et  honnête  f  Ique  ce  mari  a  même  juMifié  ^il  était  <uà 
Imh  adminîstrateiir,  pour,  quoi  fa 'dot  de  son  dpoluïe  n'est 
point  «tt  péril  ;  —  C<»9id^ant ,  enfin ,  que  la  grande  iDa)o- 
riéé  du  conseil  de  fa'mitie,  surtoiit  les  plus  proches  parens  de 
la  dame  Guillaume  s  et  ^en  particulier ,  son  père,  s^opposent 
à  ion  iuterdictlQÎtt|'et  qu'à  cet  égard  leur  roeu  ^  d'ailleurs 
éclairé  et  soutcQÙ  par  l'opinion  des  officiers  de  santé ,  est  un 
motif  déterminant  dexefilser  l'interdiction  de  la  dame  Guil- 
laume ,  d'autant  phi^^^pifon  ne  doit  .pas  légèrement  priver 
^a^lqu'un  de  soti  éWiy  -^.Sans  s'arrêter  aux  nullités  propo- 
sées,  DiBQUT£  les  lOftinuéf^do  leurs  fin»  et  conclusions  origi-* 
naires.  n     -       ^     .         .  -î. 

', 

•  COUR  DE  CASSATION. 

jL«'  comparution  volontaire  ou  l'arrestation  d'un  'accusa 
anéantit"  elle  non  seulement  V arrêt  de  condamnation 
rendu  contre  lui  pendant  sa  eontumace,  mais  aussi  P arrêt 

de  compétence  rendu  dans  le  même  temps?  (Rés.  aff.  ) 

•        •   ■       '        ■  \^    ■ 

Pourvoi  du  sieur  Montolieu. 

'Par  arrêt  du  l'Sfe-tinaîre  an  lo,  la  Cour  dé  justice  crîmî- 
nèlhs  spéciale  dtt  département  du  Gard  se  déclare  cômpé- 
féiâite  pour  'c&h'n'ailre  du  crime  d'assassinat  imputé  à  Charles 
Montolieu,  contuùiai. 

•'  Le  SVieiïtôse  itiiVanV,  "éllie  rend  un  arrêt  définitif  qui  le 
condamne  à  la  peine  de  mort. 

Le  14  floréal  an  1^,  l'accusé  est  arrêté;  et ,  le  3  brumaire 
an  i5.  la  Cour  criminelle,  sans  se  déclarer  de  nouveau  com- 
pétéiite,  lui  appliqué  contradictoirement  la  même  peine. 

Montolieu  se  pourvoit  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir. 

Du  4  pluvifise  an  i5,  arrêt  de  la  section  criminelle, 
M.  Barris  rapporteur,  M.  Lamarque  avocat-général ,  par 
lequel  : 
I  «LA COUR,  -^  Vu  lés  art.  25  et  24  de  loi  du  18  pluviôse 
«n  9;  —  Attendu  que  de  ces  articles  il  résulte  que  l'interro- 
gatoire et  les  réponses  de  l'accusé,  quand  il  peut  en  exister, 
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lûnt  les  élénem  nicetmïfei  des  ftvcéli  de  compéleBcv;  ^pe 
rarreslaboo  de  Faoeiurf  d«ît  donc  aneanlir  Jarret  de  momm^ 
fébeaacM  rendu  par  contumaoe^  ({ué  cette  eonséqoemce  des 
art.  25  et  34  de  la  loi  du  18  pluTÎâse,  einicssiis  dtës,  a  été  et- 
darée  par  r«vid  du  rmiteil  d'Etalf  du  ^  veiidëtiûaire  an  1 1; 
— <2ue  les  arrêta  difutitifi'  de»  Cour»  de  fostioe  crîmiMlle 
spéciale  ac  peuvent  avoir  de  caractèreiéfal^  a'iU  n'ont  pour 
base  un  arrêt  de  oôsipétenoe;  — ^  Qiieoéaniitoin»  la  Gon»  de 
iu9tice  orknineUe  spéqiale  du  départ twmiÉI  du  Gard  a-readi» 
«on  arrêt  du  5  hnimaire  an  i5>  iur-le*^iiid  de  IHweetMytidii 
ioteutée  caaafcre  Montelieu  y  fans  aineir  jaigé  sa  eompdtenee 
postérieurement  à  l'arrestation  de  cet  accusé;  --*  €ASn9  et 
ÂNNULLE  cet  arrêt  du  S-  brvmawe  a»  t5;  » 

Nota.  Voir  sur  cette  matière  Part.  476  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  (e  TraM  de  la  hgisU^ion  crimùteUe^  par 
M.  Legrayer^id^ 


CODR  D'APPEL  DE  POITIERS. 

Une  procuration  par  laquelle  un  m^f^i  0H^Ç>rUe  S(f^jf<i^npte 
à  vendre  ou  hjrpothe^uev  leurs  biens ^  à  fr^îf^r  /^ff^  ,fff!jfi 
créanciers ,  à  emprunter  toutes  somni.es  et  ^à^^' obliger  çfftfr 
jointement  et  solidairement  avec  elle^  vfj^-^Ue^.qtUqw^ 
tion  rà  lafomme  pour  s*er^agç/'  p^rjSf^^x^Uev^^tnU?  ^és. 

VÈcnra  Cokwillbab  ,  €•  GÂiLi/Alit>  ë^  Bèrniv .  ^  *  ' 

Enpartant  pour  l'Amérique,  le  sieur  Çoi(nill^<tf$  ^ÇM^^i 
sa  femme  une  procuration  à  l'effet  de  gérer  toi|t<?s-Aefira,af- 
faires,  vendre  ou  hypothéquer  leurs  tiien^  ^leublesef  «îp- 
nieubles ,  emprunter  telles  sommes  qu'elle  croira  nécessairesi 
traiter  avec  tous  leurs  créanciers  ou  débiteuns,  etr.qhligef 
conjointement  et  solidairement  avecelleàl'exécutioi»  detpus 
les  engagemens  qu'elle  pourra  contracter, 

£n  vertu  de  cette  procuration^  la  feinine  Gornillea^  r^|^ 
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icnr  ^wcrit  m  jMÂCiViCKt  un  billet  à  oF^h*e  de  7,612  fr.  :  elle 
^iédarq  agkr  loint  en  aott  iwin  q«e  oeoimefoiidle  de  pouvoirs 

dQSoa^ari. 

.  Cdui*ci ,  de  letoav  de  soi»  voyage,  paie  vm  àKrmnpte  sur 
cette  d«tte;  il  meurt  peu  de  temps  après  :  sa  veuVe  renonce  à 
la  coniiiiiiiiautiis  * 

Àlon  les^Ufa  Gaillard  et  Bcidin  formetit  contre  la  dame  "^ 

Owi&iUeaUy  en  son  nom  personnel  et  comme  tutrice  lëgâle 
de  sfis  e^aos^  unC' demande  oq  ermdamnation  au  paiement 
(bbillfA  à  osdre  .qu'elle  leurra  sousm^l. 

La  veuve  Comilleau  répond  qu'elle  n'a  pas  eu  d'autorisa- 
tion su^iafîte  p0tir  fSetk^gu^)  qu'en  conséquence  le  titre 
qu'on  lui  oppose  est  nul  à  son  égard. 

X^X^ViiivA  de-Bressuii:e  la  eondamne  néanmoins  en  $on 
000^  e(  €^sa  <|iiiaJI|ita  dct  tutrice. 

I^liie  \y\%0^^t  ifppd.  C'est  un  principe  constant ,  a  dit  son 
d^ff^ieuri  (^'4ine  .procuration  générale  n'autorise  pas  la 
(lOinie  mw(*iée  à  é'engager  personnellement  :  elle  ne  peut  que 
&ir4&.d4s^«(çte*  d'adœisiiitration  ,  mais  jamais  contracter 
en  son.  |iQ^».  L'art.  2a&  de  la  Coutume  de  Poitou  est  formel 
à  qet^  ég^rdvJBl  eeU^  Goutame  doit  régir  la  cause^  puisque  le 
pj9«ivo9r  d^tit  les  UAUrs  Gaillard  et  Bodin  se  prévalent  a  été 
<]qi^ié  sous  son  empire.  -^  Au  surplus,  voudrait'-on  appli- 
^er le  Code  civil,  la  question  ne-sarait  pas  plus  douteuse. 
L'art.  i9d&)  au  titre  c^tt  ^an</af>  Fart.  225,  spécialemeht 
rds^tif  a<k9^  épouib,.  pi»rtent  ton»  deux  que  l'autorisation  ou  le 
OK^ndat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que  les  acf êâ 
d^adtakiifttration.  Ainsi,  quelle  que  soit  la  loi  qu'on  prenne 
pour  règle,  toujours  on  devra  reconnaître  qu'il  faut  à  la 
;  femme  une  autorisation  spéciale  pour  rengagement  même 
qu'elle  veut  contracter,  et  que  la  procuration  donnée  danâ 
l'espèce  était  insuffisante  pour  autoriser  la  dame  Cornilleau 
'à  souscrire  un'  engagem^t  personnel.  C'est  d'ailleurs  une 
maxime  consacrée  par  tous  les  auteurs,  et  surtout  par  Bou* 
chel ,  Pothier  et  Tiraqueau. 
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Les  intimé^  r^postdaécût  que  les  principe»  iÉvôquës  |^r 
leur  adversaire  étai^t  y  rais  !en  thêfere  générale  ^  mais  qù'îTs 
étaient  saBa  appUcciUQ9.4anâ  la  oausBf  que' la  prdctirtCfîoh 
donnée  p^r  le  sieur  Cornilleau  à  son  épouse  autorisait  eel  le- 
ci  à  traiter  avec^topslef  ^^éancier&et'débitëur»,  à  emprunter 
toutes  sommes ,  à^'engiiger  enfin  pHersonilellêaieiit  et  solidai- 
rement avec  le  constituant^  que  c'était  là  le  mafidat  ^]pëcîàl  ^ 
le  consentement  e&pr^  et  par . écrit,  que  rart^'-^i  7  du  Code 
civil  exigeait  pour  que  1^  ;femme  p^t  s'engager^  • — ^ils  se  fai^' 
saient  aussi  un  moy^en  deee  que  le  jsieur  E)ami)leau  leur  avâfft 
payé  un  à-cpmpte;  ils  pi'^ndaient  que  c^'étiiUi'irntè  confirma- 
tion du  titre,  i       ;  ^      '  > 

Du  5  pluviéée  an  1 5,  iiiiiuÊT  deria  Cour  d^uppet  Vie  Poitiers, 
par  lequel  :  '  '  .  '     ' 

«  LA  COUR  )  7—  CoK^sidéuant  que  la  prbràretibn  tLtsX 
qu'une  procuration  générale^  ^ Que,'  pour -pidttltiMr  cofrtrac- 
ter  et  s'9bliger  val^lemént  en  S0n)u6«|  penso^^l  ^  il  eut 
fallu  à  l'appelante  ^nç  autorisation  parr^CHlièt^'et  àpécisHe  ; 
pu  un  consentement  paitifittlier  et  spécial  de  smi  -mai'»,- sous 
la  puissance  dufjuel  elle  était ,  soit*  ràx.  termes  'd^s^'lèis  'an- 
ciennes, sous  l'empire  desquetkis  la  pfacuràtiod  a'été  donttée, 
soit  aux  termes  du  Code  civil,  aouâ  l'ëàipSre  duquel  te  billet 
a  été  consenti  i--^  Vft>*t.  aaS'de'la  Coutunnô'de^  Poitou ,  qttî 
régissait  les  parties  avant  Ifi  Code  civil ^  portant' que  femmc^ 
ne  peut  valablement  Gpnjtracteri,'  soit  ati  pHéjudice  de  Soadit 
mari ,  soit  d'elle,  sans  l'autorité  et  le\'eonsi9lileiiieht'exprës'de 
son  mari ,  ce  qui  exigeait  une  autojria»tiop''particnlière ,  et 
l'art.  225  du  Code  civil,  portant  s  «  Toute  autorisation  géné- 
rale ,  même  stipulée  par  contrât  de  mariage  ,  n'est  valable 
que  quant  à  l'administration  des  biens  de  la  femme  ^»  — ^  Eu 
conséquence  de  ces  motifs ,  Infirme  le  jugement  de  première 
instance ,  et  Déclare  le  billet  nul  en  ce  qui  Concerne  persou- 
lement  la  veuve  Cornilleau.  » 

COUR  D'APPEL  D'AIX. 

Le  pouvoir  donne' pour  exproprier  esl-il  suffisant  pour  re^ 
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^uérify  conformément  à  F^un,  ^y^&duXknie  ctvil,  tamise 
aux  enchères  de  Vimmeubie  alie'mé  vohmairement? 
(Rés.  affO  ,  ' 

L^  steur  Lacroix  passe  au  skur  Bernardiunt  procHratioa 
notariée  contenant  pouvoir  de  suirre  Texpropriation  forcée 
Smk  immeuble  appartenant  à  Pierre  Saint»' Pierre,  son  dé 
biteur.  Mfiis,  avant  que  ia  pom'suite  soit  commencée^  ce 
dernier  vend  cet  immeuble  k  Frartjçois  i^aint-Pierre,  son 
frère,  *  •  .  v 

Bernardi)  sans  obtenir  d«  itouveaux  pouvoir»,  déclare 
jurendbcrii^  du  nom  du  sieur  ^croi% ,  et  raquiert  la  mise  aux 
enchères  des  biens  vendu»^ 

Uacquéréur  demande  la  miliité  df  4a  proeëdure  :  il  $e 
fonde  sur  ce  que  Fart*  aiSS  du  Code  civil-,  qui  prcscrM  le 
mode  de  la  surenchère,  Veut  que  l'acte  qui  la  contient  isoit 
«igné  par  le  ci^ncier  lui-néme  eu  par  son  fondé  de  procu* 
rati<«  expresse^ 

Bernardi  répond  que  le  pouvoir  qui  lui  à  éi4  donné  pour 
tïpropricr,  et  en  vertu  duquel  il  a  igurenchéri,  remplit  le 
vœu  de  la  loi.  ' 

Le  !xo  germinrâ  an  12^  jugement  de  première  instance  qiiî 
Tiéclare  en  effet  ce  pouvoir  ^ffisant. 

Appel ^  et,  le  Sphmdse  an  i3,  AH^âT  de  la  Cour  d*Aïx, 
par  lequel  : 

^  La  cour  , — Considérant  que  le  sieur  Pierre  Bernardi 
€tait  porteur  d'une  procuration  notariée  du  sieur  Lacroix , 
qui  lui  donnait  entre  auti'es  pouvoirs  celui  d'exproprier^  — 
Que  le  droit  d'exproprier  emportait  nécessairement  la  fa- 
culté de  faire  revendre  par  surenchère,  la  surenchère  n'étant 
<luW  mode  d'expropriation  compris  dans  la  dénomination 
générale  d'expropriation,  consignée  dans  la  procuration 
du  sieur  Bernardi^  suivant  la  règle  triviale //ï  majore  minor 
inest;  —  Confirme,  etc.  » 

Tome  V,  ao 
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Nota,  Il  nous  senible  qfue  cet  arrêt  n'est  pas  conforme  aui 
vrais  piiiKîipes.  • 

Ëfi  eHet ,  iruprès  l'art.  1989  du  Cq^e  civil^  le  mandataire' 
ne  peut  rieu  faire  au  delà  de  son  mandat. — Qr^  bien  éYideiD- 
ment ,  le  pouvoir  d'exproprier  ne  tend  qu'à  pom^suivre  ia 
vente  forcée  des  biens  du  débiteui',  et  non  à  couvrir  les  eo- 
èhères  qui  seront  faites  lors  de  l'adjudication  ^  car  1^  créaA» 
cier  n'a  pas  auuoAcé  qu'il  voulût  acquérir  :   son  principal, 
objet ,  le  seul  même  qu'il  s'est  proposé,  c'est  de  faire  vendre, 
pour  ensuite  être  payé  sur  le  prix.  Cependant ,  pour  i^ucrir 
la  mise  aux  enchères  et  adjudications  publiques  d'un  immeu- 
ble aliéné  volontairement,  il  faut*  se  soumettre  à  porter  ou 
iaire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus.  Conséquemment  le 
créancier  doit  connaître  auparavant  la  vahiair  de  l'imiîieu- 
bic',  €loit  consulter  ses  proprr^'  fi>i;ces,  pour  savou'  s'il  pourra 
paver,  dans  le  cas  oii  il  demeurerait  adjudicataire  par  suite 
de  sou  offre.  En  cas  d'expropriation  ,  il  n'y  a  rien  à  exaffli- 
3ter,  on  n'est  soumis  à  aucune  che^*ge;  on  doit  offrir,  à  la  vé-  | 
rite,  la  première  enchère ,  mais  la  valeur  en.  est  laissée  à  l'ar-  | 
bitraire  du  créancier  lui-même  :  il  peut  proposer  la  moitié^  \ 
le  quart  du  prix  de  l'immeuble.  Tandis  que,  Ibvsqu'il  s'agit  | 
de  surenchérir,  la  somme  est  déterminée ,  et  d'après  Tévéne- 
ment  on  pourra  être  contraint  à  la  payer  :  c'est  là  une  obli-  I 
gation  dont  le  créancier  qui  poursuit  l'expropriation  n'est  ■ 
pas  tenu,  dont  conséquemment   celui  qui  donne  pouvoir 
d'exproprier  n'a  pas  entendu  qu'on  puisse  le  charger.  Com-  j 
bien  de  force  ce  raisonnement  n'acquieii:-il  pas  quaud  on 
voit  que  l'art.  21 85  exige  que  l'acte  de  suj'ènchère  soit  signe 
par  le  surenchérisseur  lui-même  ou  par  son  fondé  de  procu- 
ration  expresse?  Ces  mots  procuration  expresse  indiquenlr' 
certainement  que  le  pouvoir  doit  énoncer  en  termes  clairs  et 
formels  qu'il  a  été  donné  précisément  à  l'effet  de  surenché-^ 
rir,  et  qu'une  procuration  qui  n'exprimerait  pas  d'une  ma- , 
nièrc  bien  explicite  cette  volonté  ferait  insuffisante. 
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torsqûe  la  république,  plaide  comme  confiscatalre  d*uri 
émigré,  représente-i-elle  tacitement  tes  autres  émigrés 
de  la  même  famille  t  a^ec  lesquels  il  y  a  identité  d^inté- 
rets  et  de  moyens  ?  (Rés.  aiff.) 
En  cas  d^ affirmative ,  Vém,igré  tacitement  représenté  est-it 
'  recevable,  après  sa  radiation  y  h  former  tierce  opposition 
aux  jugemêhs  rendus  contre  la  république  »  exerçant  les 
'  droits  d*  une  autre  émigré  de  lamé  me  famille7  (Rés.  negj 

LSS  MIIfEURS  DE  GeSTAS.  C.   DE  GeSTAS. 

Le  sieur  de  Gestas  de  Lesperoux  a  laissé  ^  de  son  œarîagc- 
aveéle  demoiselle  de  JVignacourt,  deux  enfans«  savoir, 
Sébastien 'Charles 'Hubert  et  DaM^  Georges -Thomas-^ 
Châties» 

A  la  mort  da  sieur  de  Lesperoux  j  arrîvëe  le  20  avril  1 770, 
ses  deux  enfans  encore  en  minorité,  mais  dont  le  plus  jeuiie^ 
avait  seize  ans,  forent  émancipés;  et  leur  mère,  qui  n'était 
point  leur  tutrice ,  ne  fit  pas  d'inventaire. 

Les  choses  piendant  dix  ans  restèrent  dans  cet  état.  En 
l'année  1780 ,  les  enfans  de  Gestas,  étant  en  pleine  majorité , 
liquidèrent ,  par  un  acte  privé  avec  leur  mère ,  la  commu* 
Bauté  qui  avait  eu  tieu  entre  elle  et  M,  dé  Lesperoux ,  et  ep 
même  temps  firent  partage  entre  eux  de  la  suec^sion  pater-»' 
tidle« 

Le  cadet,  jugeant  qu'il  était  lésé  par  cette  dotd>le  Oj^éralion , 
insiste  pour  qu'il  soît  fait  une  nouvelle  liquidation  et  un  nou- 
veau partage)  à  force  de  prières  et  de  menaces ,  il  f  obtient , 
^  après  six  années  de  joiuissance  divise,  toutes  ie»  parties  se 
approchent. 

L'aîné  était  alors  engagé  dians  les  liëtis  du  mariage,  et  père 
de  deux  enfans.  Le  cadet  él^it  destiné  àhi  profé^ion  relt-* 
giense,  dans  l'ordre  de  Maltev 

Le  rapprodiement  de»  dcu«  frères  avèo  leur  mère  produis 
%t cinq  Bet«9 ,  du  ttieia^  )cmr  6  juFillét  1 786.^ 
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Le  premier  f  relatif  à  la  communauté  des  si^ur  et  dame  de 
Lesperoux«  en  présente  la  masse  active  et  passive,  mobilière 
et  immobilière  5  il  contient  le  règlement  des  reprises  et  rem- 
plois, les  égalemens  réciproques ,.  Toi cquîttement  des  dett^, 
enfin  tm  partage  des  meubles  et  conquéts  entre  la  mère  et 
les  enfans. 

Le  second'^st  un  partage  entre  lés  deux  frères  des  biens 
paternels,  et  dans  hs  lot  du  puîné  est  la  terre  de  Bcrtrange, 
Par  le  troisième ,  le  cadet  vend  à  l'aîné  la  terre  de  Ber- 
trange,  pour  la  somme  de  557, i5o  ''^'i  ^^^^  175,700  liv. 
payées  comptant,  86,5oo  Tvv.  en  délégations,  67,150  liv* 
colloquées  en  rente  viagère,  et  6o,ôob.  liv.  payables  api^ès  le 
décès  de  madame 'de  Lesperoux. 

Le  quatrième  est  une  donation  pat  la'm'èré  h  son  fils  aîné, 
de  différens>ol7Jet8  qui  Ini  étaient' échnb  par  le  partagé  d&  la 
communauté ,  soit  en  mobilier ,  suivant  l'état  annexé  à  l'acte, 
soit  en  immeubles  ou  capitaux  de  rente ,  avec  T^sèrve  d'usu- 
fruit sur  sa  tête. 

Le  cinquième  est  une  liquidation  de' la  légitime  anticipée 
et  éventuelle  du  cadet  sur  les  biens ccnÉipris  dans  \^  donation; 
légitime  fixée  à  une  rente  viagère  actuelle  de  it),'5o5  liv. , 
payables  par  Vatné,  sans  retenue  et  d'avancé,  et  de  5  mois 
en  5  mois».  «         • 

Cependentlafévoliition  arrive,  et  eoAduitM.  dé  Gestas 
aîné  à  Téchafaud  ,  le  7  nivôse  an  2.  Mnlgiré  cette  circon- 
stance, son  nom  est  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés;  on  yj^int 
celui  de  ses  déUx  ën&ns  en  bas  âge ,  auxquels  des  parens  bien- 
faisans  avaient  tiffert  en  Portugal  tin  asile  et  des  secours ,  ce- 
lui mémre  de  madame  de  Lesperoux,  à  qvà  son  salut  com- 
mandait iiAè  retraite  ignorée,  où  elle  est  morte -quinze  hiois 
après  son  fils. 

Qfioi  qu'il  en  soit,  M.  de  Gestes  .puîné,  resté  en  ïi^nce., 
marié  depuis  la  pasça^ion  des  S(ctes  de  1 786,  et  père  de  troiis 
enfans ,  forme ,  en  l'an  6 ,  contre' la  république,  représentant 
son  frère  aitté  inscrit  sur  la  liste,  des  émigrés ,  une  demande 
en  rescision  de  c«;s 'actes;. soutient  les  uns  révoqués  comme 
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donations  par  Içt  suryeuance  4'€afaas,  et  lesaiUres'  annulé» 
par  la  lésiqu  énoxmG  qu'Us  renft;rineat. 

IJn  jugement  du  1 1  fructidor  §n  .7  ddcldr^  nuls  les  actes  du 
'6  juillet  1 786 ,  excepté  la  douatipu delà mèrerà  sou  fib  aîné, 
qu'il  réduit  aux  bieusqui  se  trouvaient  revenir  àhisidame  de 
Lesperoux  par  le  rçsul^at  des  nouvelles  liquidatioh&  et  des 
nouveaux  partages  qu'il  ordonne^  ;  -  • 

Le  motif  de  cette  décision  est  que  quatre  de&  cinq  actes  con^- 
tienuent  une  donation  déguisée  dîir puîné,  prêt  à. s'engager 
par  des  vqeus  ,  à  sou  aine,  dpi^tioQ  révoquée  pour  cause- de 
survenance  d'eufans.     . 

Sur  l'appel  de  i'ackuinistrattaii  centrale  4le  laâbine ,  pro- 
cédant au  UQU)  4^1^  république,  est  intorvepu,  le  a6  ven- 
tôse au  ti ,  ail  tiûbunt^l  ^'ffVire-et-Lotr ,  un  jugement  con- 
ilrmalif.  s    .  .    * 

Depuis  cette  époque,  M.  de  Gestas  aine  et  madame  de  Les- 
peroux  ont  été  rayés  de  la  liste  des  émigrés,  et  les  mineurs 
de  Geijlas.out  été  €(m;^istiés. 

Après  avoir  été  épianâpés  ei  pourvus  d'un  curateur ,  ils 
pptété^adjfQisà  se  pprterbéri tiers ,  sous  bénéfice  d'inventaire, 
tant  de  leur-  père  que.de  madame  de  Lesperoux,  leur. aïeule 
paternelle.  ,  ^     *   • 

En  cette  dernière  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  de  nia-< 
dame  dç  Lesperp^x,  \ls  OnV  formé,  au  mois  de  pluviôse^ 
an  1 1 ,  CM  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  tierce  opposition  aux- 
jugemens  des  11  fri^çtidor  an  7. et  26  veutâse  an  8,  readus. 
çontie  la  répul4iq\|o,,  représentant  uniquement  leur  père. 

Us  fondaient  cette  tierce  opposition,  sur  ce  que.  madame  de> 
L^peroux,  qui  était  partie  essentielle  dans  l'acte  principal^^- 
SQi^^^çp.  d^  tous  les  centres ,  la  liquidation  et  le.  partage  de  ht' 
comipimauté,  qui.^gliraitçncoi'e  comme  agent  immédiat  et> 
nçcessaii;e,daiis  le  auatrièoie,  qui. est  la  donation,  faite <^ par* 
elle  à  son  Qls  aine,  i\'avait. point  été  appelée  aux  jugemens 
qui  eii  çivaient  prononcé  l'anéantissement. .Cependant ,  tli- 
saient-iM,  ce  |i'étai^  qu'avec  elle  qu'on  pouvait  les  juger ^  elle 
ii^vait  intérêt  ,'et  même  un  intéiét  pj^essant,  à  faire  maintenir* 
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la  liquidation  et  le  pojrtage  (le  la  comnitinauté  d'entre  eUe  et 
'  M.  de  Lesperoux ,  à  faire  valoir  sa  donation  en  faveur  de  son 
fik  ai|i^,  à  eu  assurer  l'eilet.  fetle  ne  pouvait  de  sang -froid  „ 
après  tant  d'années  d'une  jouissance  divise,  lorsque  les  chosest 
Xi'étaient  plus  entières ,  se  voir  précipiter  dans  un  abîme  tel 
que  celuiH>uvert  sous  ses  pas  par  )es  jugemehs  de  Paris  et  d# 
Chartres }  devenir  comptable  d'une  communauté  dont  on  ne 
pouvait  plus  rasièmbier  les  élémens,  dont  les  forces  devaient 
être  déterminées  par  la  commune  renommée,  c'est-à-dire 
par  la  plus  incertaine  des  preuves,  commune  renommée 
formée  de  témoins  auxquels  le  sieur  de  Gestas  puîné  aurait 
communiqué  le  délire  de  ses  visions  exagérées.  Comment,  sans 
être  entendue,  seserait-elle  soumise  à  fournir  une  prétendue 
continuation  de  communauté  qui  n'a  jamais  existé,  et  qui 
d'ailleurs  n'a'  jamais  été  demandée,  dAit  le  sieur  de  Gestas 
puîné  avait  lui-même  reconnu  le  ué^pd  pa*  une  déclaration 
positive  )  en  quittançant  le  compta  des  jouissances  qu'elle 
avait  touchées  pour  lui  ?  Pouvait«-on  encore,  en  son  absence , 
l'exposeï*  à  des  procèsinévitables,  à  des  liquidations  impossi- 
bles ,  à  ufie  ruine  presque  certaine f  la  priver  de  son  usufiuit 
dans  les  choses  ^i  faisaient  l'objet  de  sa  donation ,  pour 
l'asseqir  sur  d'autres  incertaines  et  subordonnées  à  l'issOe  des 
contestatifms  dont  les  jugei|ien$  attaqués  n'étaient  que  le 
prélude;  modifier  une  donation ,  expression  de  sa  volonté, 
en. changer  (a  matière,  substituer  des  biens  éventuels  à  no^ 
prOjpuriété  particulière,  fixe  et  déterminée? 

Toutesit^s  circonstances  ne  baissaient  aucun  doute  sur  ia 
nécessité  de  statuer  avec  mfid^ine  de  Lesperouxsur  la  validité 
ou  invalidité  des  actes  que  son  fils  attaquait,  de  l'appeler  eQ 
Cïftuse,  du  moins  de  l'y  iaire  représenter.  Si  elle  vivait  encoie, 
il  est  constant  qu'elle  pourrait  faire  rétracter  lè^i  jugemens  en 
question  par  la  yoie  de  la  tierce  opposition^  ouverte  par  l'or- 
donnance de  1667  à  tous  ceux  qui ,'  ayant  un  intérêt  réel 
dans  le  procès  sur  lequel  un  jugement  a  prononcé,  n'y  ont 
cependant  pas  été  parties.  Ce  qu'elle  pourrait  faire,  ses  héri- 
fiej;»)  qui  la  représentent  sous  tous  les  rapports  j  qui  ne  fout 
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givec  elle  ^*une  «eule  et  même  peisoime ,  lé  petivefit  éga^r 
lement. 

Madame  de  Lesperonx  n'a  point  'éié  t*eprëseiitée ,  k»rs  des 
lugemens  de  Tan  7  et  de  l'taii  8y  par  l'administratioà  centi'alé 
tie  la  Seine,  qui  n'est  intervenue  et  n'a  plaidé  que  comme 
«tipulant  les  int^éts  de  la  uatjoii,  substituée  aux  dfviti^  dé 
de  Gesta^  aine»  Il  n'a  pas-  été  iin  seul  instant  question  dosa 
mèrei  entièremeat  oubliée,  et  pour  laquelle  il  n'a  été  pro- 
posé aucune  défense ,  pas  même  de$' observations* 
.  D'où  les  miueui^  de  Gestas  concluaient  que  leur  tierce  op* 
isition  du  chef  de  leur  aïeule  était  recevable. 

L'<mcle  des  ^s^posans  la  soutenait  non  recevable.  II  ne  se 
dissimulaîl  point  Fintérét  que  «aârf^me'de  L^speroux  avait 
dans  la  caus^  sur  laquelle  les  jugemens  attaqués  avaient  prb^ 
iiOQcé^  mais  il  disait  :  Si  ellie  eût  été  appelée ,  elle  n'eut  pu 
iaire  valoir  d'autres  Ihoyens  pour  faire  maintenir  les  actes 
de  1786,  que  ceux  employés  par  les  administrateui^s  du  dé- 
partei|ientde  la 'Seine;  elle  n'avait  pas  un  intérêt  difTéiH^nt 
de  celui  de  son  fils  aîné,  à  qui ,  coipme  son  donataire,  ellcr 
avaittransférétoul  l'actif  mobilier  et  immobilier  qui  lui  rêve-  « 
naît  de  la  communauté  d'entre  elle  et  M.  deXesperoux,  soit 
à  ti^re  de- profits,  soit  à  titre  de  récompense,  i^prise  ou  rem^ 
ploi.  Ainsi  le  lieur  de  Oestds  aîné ,  quoique  mort  avant  sa 
roère^  ayant,  par  une  doUation,la  propriété  anticipée  des 
biens  meubles  et  immeubles  "qui  formaient  l'objet  des  actes 
de  1786,  avait  seul  intérêt  à  les  défendre.  Dans  le  fait,  il  re* 
présentait  sa  mère ,  pour  laquelle  militait  ce  qui  était  plaidé 
pour  lui«  Ainsi  'eHe'se^ti*ouvait  indirectement  en  cause  par  la 
médiation  de  son  donataire.  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  là  Seine  ont  combattu  daixs  Teui^s  mémoires  l'ac- 
tion de  M«  de  Gestas  putné  sous  toutes  ses  faces ,  et  Font  sou- 
tenue mal  fondée  ^  eu  ce  que  les  actes  attaqtiés  excluaient 
tout  soupçon  de  transmission  gratuite,   en  ce  que,  comme 
convention  intéressée,  le  délai  de  la  rescision  était  ciipiré,  et 
qae  In  lésion  n'était  point  articulée  d*une  manière  précise. 
Qiie  pouvait  dire  de  plus  itoàdamii  de  Lesperoux,  si  die  eùl 
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âi^pr&ente?  Que  pouvatt-on  diro  4^  piu^  pour  elle  on  U 

reprôeutaut? 

Atn» ,  l'identité  d'intérêts  de-  la  mère  et  da  6Is  atiié  opm 
kl  défeaseet  ta  représentation  de  la  première  dans  le  procè 
iclatif  aux  actes  do  ^786:  de  là  fin  de  non  recevoir  contre 
kl  tierce  opposition  des  mineurs  deGeatas,  La  Courd^appelde 
Paris  l'a  jugé ,  par  ûrrét  du  lo  nivôse  an  1 1 ,  dans  une  espèce 
moins  fa vorahle /puisqu'un  frère  émigré  a  été  déclaré' non 
recevable  dans  sa  tierce  opposition  à  un  jugement  rendu  en- 
tre ses  sœurs  et  la  république ,  représentant  un  auti'e  frère 
émigré,  sur  le  seul  motif  de  h^  confoi*mité  d'inlâ^êts  et  de 
moyens. 

Qu'on  ne  vienne  donc  plus  dire  que  tes  jugemens  de  Fan  7 
et  de  l'an  8  ont  été  rendus  avec  la  république ,  représentant 
seulement  de  Gestas.  aîné,  qui  représentait  sa  mère  comme 
donataire.  ' 

II  la  représentait  encoi*e  comme  son  béiûtier,  quoique  mort 
plus  d'^un  an  avant  elle,'  à  raison  de  la  faculté  que  la  nation 
s'était  réservé^  de  reieueiHir  pendant  cinquante  ans  les  suc- 
cessions qui  seraient  échues  aux  émigrés  légaFement  présu- 
més vivre  jusqu'à  cette  époque.  Celte  fiction  de  Fa  loi ,  en  Itù 
attribuant,  à  la  place  de  la  vie  physique  qu'il  avait  perdue, 
une  existence  civile  et  virtuellie ,  confondait  l'hérédité  de  sa 
mère  dans- la  sienne  propre^  dont  la  confiscation  avait  saisi  la 
république,  qui ,  en  défendant  les  droits  de  l'un ,  devcuus  sa 
propriété ,  défendait  nécessairement  ceux  de  l'autre-,  qur  en 
faisaient  partie. 

Ainsi  la  république  a  réuni  deux  droits  à  la  succession  de 
madame  de  Lesperoux  :  l'un  direct,  comme  confiscataire , 
t'autre  indirect  du  chef  de  son  fils  ^  ce  qui  double  la  repré- 
sentation de  la  mère,  par  la  médiation  du  fiis,  au  nom  du 
quel  plaidaient  les  administrateurs  cHï  département  de  la 
Seine.     . 

Les  mineurs  amnistiés  en  Kan  to,  obligés,  par  le  titre  même 
de  leur  liberté ,  d'entretenir  tout  ce  qui  a  été  fait  'pm*  la  na- 
tion,  n'ayant  pas  plusdcdrok  qu'elle,  sonidonc  évklemuieae 
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non  recerabk^  à  prendre,  contre  les  jugemens  de  l'an  7  et 
de  Tan  8,  une  voie  qui  lui  était  à  jamais  fermée. 

M.  de  Biauzatf  remplissant  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic pour  rempêchement  du  substitut  du  procureur-général , 
a  conclu  à  l'admission  de  la  tierce  opposition. 

Du  S  pluviôse  an  i5,  arbét  de  la  Cour  d'appel  de  rarîs, 
première  chambre,  plaidaus  MM.  Bonnet  ^i  Delacroix'^ 
Fraînyllle ,  pai*  lequel  :' 

a  LA  COUR  ,*— •  Attendu  que  les  mineurs  de  Oestas  ont  été 
représentés  et  défendus  par  la  république,  dans  la  cause 
où  ont  été  rendus  les  jugemens  attaqués;  qu'inutilement 
oppose-t-on  que  l'administi*ation  centi^ale  du  département 
de  la  Seine  n'était  intervenue  que  comme  représentant  l'é- 
migré deGestas,  fils  aine  de  la  dame  deGestas  de  Lesperoux; 
qu'en  premier  lieu,  les  actes  étant  communs  au  ilk  et  à  la 
mère,  l'intérêt  étant  le  même,  les  moyens  étant  aussi  les  me- 
vae&  y  les  jugemens  se  trouvaient  nécessairement  rendus  avec 
la  république ,  pour  tout  l'intérêt  qu'elle  avait  aux  différeus 
actes  de  juillet  1786^  que  le  moyeu  de  lésion  d'où  l'on  pré- 
tendait  induirç  une  donation  déguisée  frappait  également 
contre  la  mère  et  contre  le  fils ,  et  que  la  république ,  con- 
dumnée  comme  représentant  le  fîls ,  n'aurait  pas  pu  former 
tierce-opposition  du  chef  de  la  mère,  pour  faire  valoir  les 
mêmes  argumens,  et  dire  absolument  les  mêmes  choses  ;  — 
Qu'en  second  lieu,  deGestas  amé,  étant  donataire  de  sa  mère 
de  tout  ce  qui  lui  était  échu  par  la  liquidation  et  partage  de 
la  communauté ,  représentait  véritablement  sa  mère  dans 
tout  l'intérêt  qu'elle  avait  à  cette  liquidation  et  à  ce  partage f^ 
que  la  mère,  il  est  vrai,  s'était  réservé  l'usufruit  d'upe  partie 
des  choses  données;  mais  que  Tusufruit  étant  éteiut  par  sa 
mort,  et  les  jugemens  attaqués  n'ordonnant  aucune  reslitu- 
tiou  des  jouissances,  elle  n'avait,  elle  ou  sa  succession ,  au- 
cune sorte  d'intérêt  à  la  Cause;  que  tout  l'intérêt  vésidait  dé7 
sormais  dans  la  personne  de  deGestas  aîné,  qui  avait  dès  lors 
seul  qualité  pour  défendjc;  qu'ainsi  lu  république ,  en  le  re- 
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présentant ,  a  nécessairement  représenté  tous  ci!lix  qui  avaient 
le  droit  de  figurer  dans  la  contestation  î 

«  DicLABE  les  mineui*s  de  Gestas  non  recevables,  dans  leur 
tierce  opposition,  etc.  » 

COim  D'APPEL  m:  TURIN. 

La  suscription  ttun  testament  mystique  écrit  surune  /l-uiUe 
séparée  de  son  enveloppe  en  opère^-t-eUe  la  nullité  \ 
lors  mime  que  le^  témoins  et  le  testateur  auraient  apposé 
leurs  signatures  sur  cetie  enveloppe  ?  (  Rés^  aff.  )  (  i  ) 

Uart.Off^  duCodeclHl,  tpti ordonne  tt appeler  à  la  suscrip* 
tion  d'un  ffestameni  mystique  un  septième  témoin  si  le 
testateur  ne  sait  pas  signer  ou  n'a  pu  le  faire  ,  lorsqu'il 
a  fait  écrire  ses  dispositions  ,  est^il  applicable  au  cas  oit 
le  testateur  n'a  pu  signer  qu'en  appuyant  sa  maià  à' ce&t 
d'une  tierce  personne  ?  (  Rés.  nég.  ) 

La  demoiselle  Bergonzi  ,  C.  les  héritiers  Magnanït^ï^ 

Pour  apprécier  le  mérite  de  la  solution  afi&rmative  de  la 
première  question ,  il  faéH;  connaître  Fesprit  dans  lequel  les 
anciennes  lois  et  le  Code  civil  ont  établi  les  formes  particu- 
culières  aux  testamens  mystiques. 

Chez  les  Romains ,  où  les  testamens  solennels  exigeaient  te 
concours  d'un  certain  nombre  de  personnes  auxquelles  le 
testateur  était  obligé  de  confier  ses  dernières  volontés ,  on 
sentit  qu'il  était  impossible  de  s'assurer  de  leur  discrétion  , 
qu'ainsi  des  dispositions  que  les  testateurs  avaient  souvent 
intérêt  de  cacher  jusqu'à  leur  moi't  seraient  nécessairement 
révélées  avant  cette  époque.  Pour  parer  à  cet  inconvénient 
on  imagina  les  teslamens  clos  ou  mystiques.   . 

La  loi  s'attacha  surtout  à  concilier  le  secret  dû  testateur 
avec  l'assurance  que  Facte  mystérieux  qu'on  lui  attribiierait 
après  sa  mort  serait  bien  réellement  l'expression  de  sa  vo- 
lonté. Voilà  pourquoi  elle  voulut  que  beaucoup  de  témoins 
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(f)  Code  AT.»  Art.  976  et  looi. 
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fussent  appelles  pour  certifier  des  disposition»  dont  ils  de- 
vaient ignorer  le  contenu^  voilà  pourquoi  elle  voulut  que  le 
testament  remis  à  foncier  public  par  le  testateur  fût  signe 
par  lui  )  en  présence  des  témoins  et  par  les  témoins  eux-mé* 
meS|  sur  le  dos  et  surTenveloppe  destinée  à  le  renfermer  ; 
que  3  dans  le  cas  où  le  testateur  ne  saurait  ou  ne  pourrait 
signer  |  un  témoin  de  plus  fôt  appelé.  L.  21 ,  God.  ,  de 

Ces  dispositions  se  trouvent  retraces  dans  Tart*  9  de  l'or- 
donnance de  1755 ,  qui  veut  que  le  papier  contenant  le  tes- 
tament^ même  celui  qui  lui  sei*t<i'euveloppe,  s'il  y  en  a  une  , 
-soit  clos  ^  sœll^^  que  l'acte  de  suscription  soit  écrit  sur  le 
papier  ou  sur  la  feuille  servant  d'enveloppe,  et  qu'il  soit  si- 
gué  tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire  et  les  témoius. 

Les  art.  976  et  977  du  Code  sont  calqués ,  à  de  légères  dif- 
férences près ,  sur  celui  de  l'ordonnance  qu'on  vient  de  citer. 

Pourquoi  ces  lois  se  sont-elles  attachées ,  avec  un  sci*upule 
minutieux,  à  la^ forme  de  l'acte  de  suscription  du  testament 
mystique,  jusqu'à  prescrire  le  papier  sur  lequel  il  devait 
être  rédigé  ?  C'est  pour  prévenir  autant  qu'il  est  possible  les 
tentatives  qu'on  voudrait  faire  pour  décacheter  le  paquet , 
dérobet*  le  secret  du  testateur ,  altérer  l'expression  de  sa  vo- 
lonté ,  |a  changer,  la  tronquer,  ou  substituer  un  faux  tes- 
tament au  véritable.  La  rédaction  de  l'aete  de  suscription  sur 
toiles  les  parties  de  l'enveloppe  en  rend  l'ouverture  plus  dif- 
ficile. Quand  on  parviendrait  par  des  moyens  adroits  à  lever 
les  cachets  sans  les  altérer,  comment  rapprocher  assez  exac- 
tement l'éciiit^r^  tracée  sur  les  angles  de  l'enveloppa  qui 
étaient  joints,  pçur  dé^obe^  à  tous  \&  regards  la  violation  du 
dépôt?  La  forme  de  l'acte  de  suscription ,  le  choix  même  du 
papier  sur  lecjuet  il  doit  être  dressé,  tiennent  doiic  ,  dans 
Tintention  de  la  loi ,  à  la  nature  même  de  cette  espèce  de 
testam^t^  leur  objet  est  d'assurer  qne  4'écrit  renais  par  k 
testateur  est  sa.yplonté  dernière  ,  toujours  sa  volonté  5  d^ui^ 
?utre  côté ,  que  le  secret  inviolable  qu'il  s'était  proposé  n'af 
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point  été  trahi.  U  n'y  a  rien  là  d'indifFérent;  tout  est  substan- 
tiel et  absolu. 

U  n'en  est  pas  des  testament  et  autres  acteis  de  dernière  vo- 
lonté comme  des  contrats  consensuels ,  qui ,  dérivant  presque 
tous  du  droit  de  la  nature  6t  des  gens ,  ne  doivent  être  sou- 
mis à  aucune formç  rig  oureuse.  La  faculté  de  disposer  émane 
«ntièremeut  de  la  loi  positive;  c'est  ellîe  qui  la  donne ,  la 
règle  et  la  modifle,  elle  a  pu  y  attacher  telles  conditions 
qu'elle  a  jugé  à  propos.  Celui  qui  veut  user  des  avantages 
qu'elle  lui  présente  ne  saurait  impunément  se  soustraire  à 
ces  conditions;  la  peiue  de  nullité  est  toujours  là;  elle  le  me- 
nace sans  cesse  :  c'est  ce  qui  fait  dire  à  la  loi  i  ,  ff^ ,  de  in- 
jitst.  rupt.  irrit.  fact,  tesf.  :  Testamentiim.  non  jure  factun^i 
diciiur,  ubi  soletnnia  juris  defuerunt,  et  répétera  l'art.  looi 
du  Code  :  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testamens> 
sont  assujettis  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité. 

Dans  l'espèce,  le  chanoine  Alagnanini  présente,  le  sixième 
jour  complémentaire  de  l!an  ii^  son  test^(i|le^t  mystijqueà 
un  notaire  ,  en  présence  de  six  témoins;  l'acte  de  suscrip(io4 
est  rédigé  sur  une  feuille  séparée;  seulement  se  trouvent  sw 
l'enveloppe  close  et  scellée,  ces  mots ^  testament  du  chanoine 
Pierre  Magnanini,  les  signature^  du  testà.t^viJC  ^%  de&  té- 
moins. >  r 

Il  décède  le  ii  vendémit^fie  sijitvant.  Le  i5,  on  procède  à 
Touverturq  du  te^jtai^ent  ;  les.Jtémpins  déclarent  que  le  tes- 
tateur s'estçervi  d.e  l'ujPk^d'.cu^  pour  fîtersa  maiti  tremblante^ 
afin  de  ti^acer  une  signa^ture  plus  lis^ible^ 

'  Les  héritiei's  du  défunt  attaquent  ce  testament ,  contenant 
institution  ui|tv^»eileeu  faveur  de  la  demoiselle  Beigonzi, 
et  soutiennent l'adte  de  suscription  nul,  i»  pour  n*avoir point 
été  écrit  ^ur  i'envéioppe  du  testament,  conformément  a 
l'art.  976  du  Code  civil;  a»  parce  qu'il  n^avaît  pais  été  appelé 
un  septiènvd  témoin  ,  ainsi  que  le  voulait  l'art.  977  ,  dès  que 
le  testateur  ne  pouvmt  signer  sans  le  secours  d'une  maia 
étitingère.  ^  ■  !     ' 
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Un  ingénient  du  tribunal  civil  de  Voguère  prononce  la 
nullité  du  testament ,  et  la  fonde  sur  ce  double  motif. 

La  demoiselle  Bergonzi ,  sur  Tappel ,  prétendait  en  fait 
que  Facte  de  suscription  avait  été  dressé  en  partie  sur  Tenvc- 
loppe  du  testament ,  qui  offrait  trop  pei\  d'espace  pour  le 
contenir  en  entier.  La  loi,  disait-elle  ,  n'a  pu  vouloir  l'im- 
possible ,  et  prescrire  des  formes  impre^ticables.  Lorsque  le 
testament  que  le  testateur  présente  cacheté  n'offre  dans  son 
«uveloppe  que  la  surface  d'une  petite  missive ,  comment  tra- 
cer l'acte  de  suscription  entier  sur  un  espace  si  resserré  ? 
Quelque  laconique  que  soit  le  notaire  rédacteur ,  il  faut ,  à    , 
peine  de  nullité  ,  qu'il  énonce  la  date  et  le  fait  de  la  présen- 
tation,-les  noms  et  qualités  du  testateur,  les  noms  et  qua- 
lités des  témoins ,  et  tout  ce  qui  a  dû  se  passer.  Ce  verbal 
indispensable,  quelque  fin  qu'il  l'écrive,  consomme  néces- 
sairement beaucoup  de  plaee ,  et  souvent  plus  que  l'enve-^ 
loppen'en  présente. 

Mais  l'acte  de  suscription  n'est  rien  sans  les  signatures  du 
testateur ,  des  témoins  et  dû  notaire  ;  s'il  couvre  toute  l'en- 
veloppe, il  ^e  restera  plus  d'espace,  ou  il  n'en  restei*a  pas 
suffisamment.  Fandra-t-il  obliger  les  signataires  à  restrein- 
dre leurs  signatures  7  Elles  seraient  méconnaissables  ,  en  cas 
d'inscription«âe  faux  ;  cette  restriction,  qui  les  aliène,  en  rci>- 
drait  la  vérificatioh  impossible  ;  d'ailleurs  il  est  un  grand 
nombre  de  personnes  si  peu  exercées  à  écrire ,  qiu'il  leur  se** 
fait  difficile  de  réduire  leur  signature. 

Dansrce-cas,'<fiii  est  précisémenl  oelui  du  testament  dont 
il  s'agit,  en  remplit  donc  le  vœu  de  la  loi  en  couvrant  l'én^ 
veloppe,  autant  qu'on  le  peut ,  et  en  reportant  le  surplus  de 
«l'acte  de  suscription  sur  une  feuille  qu'on  y  attache. 

D'ailleurs,  ea  droit,  on  distingue  enti^e  les  formalités  in- 
trinsèques et  extrinsèques  des  testamens^  l'omission  des  pre* 
mières  en  opère  la  nullité  ;  c'e^t  à  cette  espèce  de  formes  que 
ft'^plique  l'art,  looi  du  Cod^  civil.  Les  autres  ne  sont  pas 
égalemisnt  rigoureuses ,  et  n'ont  point  été  comprises  dans  la 
pçine  prononcée  par  le  Code ,  qui  ne  parle  que  djes  t^tamens, 


et  ne  dit  rien  des  aeles  accenoûpes  destînéi  à  en  assurer  la 
▼érité  et  le  secret  jusqu'au  nuMuent  %iarquë  pow:  leur  ou- 
verture 9  actes  qui  n'influent  en  aucune  manière  sur  le  teste 
de  la  disposition,  seul  digne  de  fixer  Tatteiition,  eclc|  que 
Tart.  976  en  sépare  lui-même. 

Le  second  moyen  de  nullité  est  chimérique,  en  ce  que  h 
main  tremblante  du  testateur,  pour  avoir  été  fixée  par  un 
tiers  ,  n'en  a  pas  moins  tracé  sa  véritable  signature. 

Les  intimés  ont  présenté  les  mêmes  moyens  qu'en  première 
instance» 

Da  5  pluviôse  "ktk  1 5,  i^jutir  de  la  Cour  d'appel  de  Turin, 
première  chambre,  M.  RicciarM  substitut  da  procorcor gé- 
néral ,  MM.  Grosso  et  Trombetta  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,— Vu  les  art.  976,  977  et  1 001  du  Code  dvil  j 
—  Considérant ,  en  ce  qui  concerne  le  premier  moyen  de 
nullité  présenté  par  le  demandeur,  et  en  point  de  iait^  qu'os 
ne  peut  aucunement  douter  que  l'acte  de  présentation  et  d» 
suscription  du  testament  mystique  dont  il  s'agit  n'ait  êé 
entièrement  couché  sur  une  feuille  de  papier,  séparée  de  oe* 
lui  qui  contenait  le  testament  même  5  que  quoique  sur  l'envet 
loppequi  contenait  le  testament ,  et  qui  a  été  présmtéecloseet 
sceilée,se  trouvent  les  mots  testamentdu  ehanoime Pierre Mtt' 
gnanini,  et  lessignatures  du  testateur  et  destémoins,  èependant 
ces  mots  et  ces  signatures  toutes  seulesne  peuventpoint  suppléer 
{^  l'acte  de  suscription ,  que  le  notaire  a  réellement  eooehë  et 
signe  à  part^  qu'on  ne  peut  pas  même  soutenir  qne  ces  mots  et 
ces  signatures  forment  une  partie  de  la  suscription,  et  qne  la 
partie  qui  en  a  été  couchée  sur  un  papier  séparé  soit  uxié 
continuation  du  m^e  acte,  puisqu'il  sid&t  de  lire  l'acte  àe 
suscription  dressé  à  part ,  pour  voir  qu'il  fot  commened  et 
terminé  séparément,  et  que  les  signatures  qu»  l'on  trcmvesor 
l'enveloppe  n'y  furent  apposées  que  vers  la  fin  deFaele,  eitia* 
la  supposition  erronée  qu'elles  pussent  donner  une  plusgraiMit^ 
jiuthenticité  au  testament;  que  le  motif  tiré  par  l'appelsate 
de  l'impossibilité  matérielle  de  comprendre  en  entier  l'acte 
de  suscrin^tion  sur  k  dos  de  l'enveloppe  ne  subsiste  point  eft 
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fait,  puisqu'au  Heu  de  faire  remplir  le  papier  de  scellés  inu- 
ttles,ie  notaire  wrait  du  y  coucher  l'acte  voulu  par  ia  loi,  et 
par  le  moyen  d*une  formule  courte  et  claire;—  Considérant, 
en  point  de  droit,  que,  la  contra vention  à  la  disposition  litté- 
raie  de  l'art.  ^6  du  Code  ci^il  étant  ainsi  constatée  dans^ 
l'espèce ,  l'application  au  testament  dont  il  s'agit  delà  peine 
de  nullité  portée  par  l'art.  100 1  ,'est  une  conséquence  néces- 
saire; que  la  distinction  mise  en  avant,  par  l'appelante,  entre 
les  formalités  relatives  au  testament  et  celles  relativesà  l'acte 
de  suscription ,  n'est  pas  rec/evable ,  soit  parce^qu'il  serait  con- 
traire ô  Tofficë  des  juges  de  distinguer  où  la  loi  ne  distingue 
•  point,  soit  parce  qu'il  est  évident  que  le  but  de  la  loi ,  en  ap- 
pliquant  à  toutes  les  Contraventions  qui  lui  seraient   faites 
une  seule  onction  pénale,  savoir ,  celle  de  la  nullité  des  tes- 
Iftmens,  a  été  celui  de  les  frapper  toutes  également  et  sans 
distinction  avec  la  même  peine;  que,  quelle  que  soit  la  faveur 
dont  les  dernières  volontés  doivent  jouir,  cependant  elle  ne 
doit,  porter  atteinte  au  maintien  des  formalités  que  la  loi  re-^ 
connaît  de  rigueur ,  et  qui  forment  la  sauvegarde  des  tes- 
tamens  et  des  actes  publics;  —  Considérant,  en  ce  qui  con* 
^eme  le  second  moyeh  de  nullité,  que  les  demandeurs  ont  tiré 
delà  sign'atare  du  défunt,  que  ce  moyen  ne  subsiste  pointe» 
&it,  puisqu'il  est  dit  dans  le  procès  verbal  d'ouverture  âvt 
testament  dont  ri  s'agit  que  le  testate^ir  a  signé  lu>meme,  et 
qu'if  n'a  fait  qu'appuyer  sa  main  tremblante  à  la  main  d'uu 
des  ténonis;  ce  qui  n'exclut  point  en  lui  ht  capacité  de  signer 
voulue  par  la  loi ,  et  dont  parle  l'art.  97  7  du  Ctfdecivil  ;  — 
Cansidérânt,  au  surphls,  que  quoique  le  tribunal  de  première 
instance  ait  erré,  en  supposantque  même  par  cesecond  ntioyea 
le  testeiaeiit  en  question  fût  nul^  cependant  attendu  la  Coicur 
du  premier  moyen  de  niiUité  dont  on  a  parlé  ci-dessus,  il  n'a 
pas  «noms  bien  jugé,  eti  adjugeant  aiix  demandeurs  la  nul^ 
Uté  du  même  testament  par  eux  requise; — Dit  avoir  été  bien, 
jwgé,  ni^  et  sans  griefs  appelé,  etc.  » 
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COUR  D'APPEL  DE  ROUEN. 

Un  dehiieur  qui  a  payé  cinq  années  iV anyf rages  d'nnû 
renie  consiiluée ,  dont  Iro^^  sans  que  le  créancier  ait  fait 
des  rcseiyes  pour  des  arrérages  antérieurs ,  peut-il  oppo^ 
serii  la  demande  de  ces  arrérages  antérieurs  la  présomp- 
tion de  paiement  et  la  prescription^  aprew  a\^oir  allégué 
qu  il  s* est  libéré  au  moyen  éCune  consignation  dont  il  ne 

^  m  ' 

fournit  pas  la  preuve  ?  (  Rés.  alT.  ) 
Les  exceptions ,  pour  être  admises  en  justice,  doivent-elles 
préalablement  avoir  été  proposées  au  bureau  deconciliar 
iion?  (Rés.  ncg.) 

Robert  de  Saint-Yictor.  C.  Chirois. 

Deux  fins  de  non  recevoir  ontëté  introduites  en  favetif 
des  débiteurs  de  prestations  annuelles:  rune^xommiuieain 
renies  constituëes  et  à  toutes. les  redevances  qui  naissent  à 
des  époques  fixes ,  se  tire  de  la  loi  5 ,  Cod«,  de  apoch^  public» 
Cç  que  les  Romains  n'avaient  réglé  que  pour  les  ti4buts  a 
été  étendu  dans  notre  droit  français  aux  arrérages  périadii* 
qucs,  de  quelque  nature^iu'ils  soient  ^  et  les  quittance^  4e  trais 
années  ont  donné  lieu  à  la  présomption  du  paiement  des  an^ 
liées  antéiieures*  On  a  considéré,  d'un  eôté,  qu'-étant  ordi^ 
iiaire .d'exiger  les  anciennes  dettes  avant  les  nouvelles^  ie 
paiement  répété  des  derniers  arrérages  supposait  celui  des 
précédens  ;  que  d'un  autre  ,  il  fallait  subveiAr  aux  débi^ 
teurs,  etJQe  pas  les  obliger  à  garder  longrtemps  et -en-trop 
grand  nombre  des  quittances  dont  quelques  unes  pouvaieojt 
s'égarer.  #     ' 

Mais  cette  présomption  ^  qui  ne  repose  que  sur  la  confiatic» 
d'une  libération  réelle',  est  détruite  par  la  preuve  ou  l'aveii 
de  l'existence  actuelle  de  la  dette.  Celui  qui  confesse  devoir   I 
encore,  et  ne  s'être  pas  réellement  acquitté  d'une  manière 
libératoire  quelconque ,  ne  peut  donc'plus  l'invoquer* 

Comme  tout  moyen  de  libération  ûn^ssure  l'effet,  le  débi» 


teur  qui  ,  dans  l'état  de  la  quesL^Tpremière  de  cet  article , 


tion^n^l 
j^mpren 
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kHçgucUt  $'êt,ve  aequHte,  par  xine  cortsigtiation ,  des  arréj^ages 
intérieurs «ux.  cinq  quittances  qu'il  représentait,  était  s&ni 
iouXe  bien  fpndé  à  s'en  faire  une  fin  de  non  recevoir.  Que 
désirait  la  loi?  Qu*il  n'y  eût  âuctme  preuve  delà  dette 
réclamée.  L'allégation-qu'eUè  était  éteinte  par  la  consigna- 
tioB,  quoique  non  |asti£ée,  n'était  point  un  aveu  d^oû  l'on 
p^t  f$iire  sortir  une  preuve  ou  des  inductions  é(|uivaTeutes  : 

•  •  • 

'elle  tendait  au  contraire  à  confirmer  la  présomption  lé-^' 

gaie  de  l'acqiiîl^iie  tout  ce  qui  ëtait anciennement  du.  Le  dé- 

' UteuF  pouvait  se  dispenser  de  donner  à  son  créancier,  sur 
le  mode  de  sa  libération,,  les  rehseignemens  qu'il  lui  corn* 
muniquait  :  s'il  l'a  fait,  e'^ak  uniquement  pour  ne  laisser 

lur  âH  bonne  foi  aucun  nuage.  Dès  que  l'allégation  se  conci- 
lie avec  les  motifs  sur  lesquels  Vepose  la  fin  de  non  recevoir  , 
tUei  peuvent  marcher  enseflfible,  et  ne  se  font  point  récipro-^ 
queçieiit  obstacle.  .    v 

*  la'  règle  Incumbù  onus  probandi  et  ^ui  dicit  'ne  trouve 
paint  joi  d'application  «outre  le  débiteur  lib6'é  par  une  pré- 
sotuption  légale  s  il  n'a  autre  chose  à  justifier  que  la  fin  de  non 
f«aev<ait' d<»Nl  il  exeipe ,  et  il  en  justifie  par  la  représentation 
des  qiûtiftlices  «iir  lesquelles  il  la  fondé-;  les  détaHs  historiques 

'  qu^i ajoute  flilte^e  puries  explications  surabondantes  (\\\e  le 
créaa^ier  peut  prewdde  comme  il  lui  plaît,  et  dont  ni  luî,  ni 
•(jTîiistiQe,  neisûoten  di^oit  d^e&igeria  preuve  littérale.  Cette 
p^save^  d'aUleuis,  si  elfe  devenait  nécessaire,  serait  destruc-- 
tive 4e Jb ^rÀ^mptida  légale  par  laquelle  le  créancier,  en 
reoevaat  pendacit  trois  ans  de  suite ,  sans  rései^ve,  les  arré- 

'^t9^imwwiÊBgaXj  a  .i^eecoinu  fa  yérîté  (^  la  régularité  de  la 
eoiMtgnalioù  qui  avait  éteint  k  son  égard  la  dette  deà  an* 
^QS.Sofli  aveu  tacite  de  la  validité  de  la  Irbératiôn  par  le 
rx\ùfm.  allégité  «'élève  perpétuellement  contre  la  demande 
d'une  justification  queues  cil^constances  ont  rendue,  sinon 
iiDpfi0sible  9  au  moins  trèê^diftcile  ;  et  si  l'une  des  parties 
aFmtufiepreuTdàfafr^,  ce  serait  le  ci'éancier,  tenu  d'éta- 
blie l'eidsteéiGRprdlofi^lfe  de  sa  ci^ànce',  dont  la  présomptibn 
Jii|>poiatJe  néant; 

Tome  F.  21 
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La  seconde  fin  de  non  recevoir,  particulière  avant  la  ré* 
volution  aux  rentes  constituées ,  résulte  de  l'art.  71  de  l'oP* 
donnance  de  i5io,  qui  défend  au  créancier  d*en  demander 
plus  de  cinq  années.  Le  motif  qu'elle  exprime  est  que  ht 
créanciers  de  ces  rentes,  après  avoir  laissé  accumuler  beath 
CQup'éC arrérages  qui  excédaient  le  capital,  faisaient  ven^ 
4re,  pour  en  avoir  Is  paiement ,  les  biens  de  leurs  débitears 
qu'ils  réduisaient  à  la  mendiciié. 

Ainsi,  la  prescription  que  cette  loi  accorde  contre  cetui 
qui  ferait  demande  de  plus  de  cinq  années  d'arrérages  é'vfM 
rente  constituée  n'est  pas  fondée  sur  une  présomption  de 
paiement  de  cet  excédant;  son  objet  est  de  subvenir  au  dé- 
biteur et  de  punir  la  négligence  du  eréaneier.  C'est  sur  ce 
principe  que  la  jurisprudence  refusait  au  créancier  la  facoltë 
de  déférer  le  serment  décisoire  au  débiteur  qnise  retrancbnit 
dans  la  fin  de  non  recevoir ,  suivant  un  arrêt  du  2^  -  jutflet 
1712,  rapporté  au  Journal  des  audiences.  Elle  consîdéniit 
qi^e  la  libération  était  acquise  par  la  seule  force  de  la  loi , 
sans  k  fait  dt  l'homme ,  et  qu'une  promesse  forme^e  et  lit- 
térale de  les  acquitter ,  surtout  lorsque  la  somme  était  an- 
dessus  de  100  fr.,  pouvait  seule  arrêter  la  prescription. 

Ainsi ,  quand  même ,  dans  l'état  de  la  question ,  le  débi- 
teur aurait  lâché  quelque  aveu  propre  à  faire  croire  qa'il 
n'était  pas  libéré  des  arrérages  qu'on  lui  demandait ,  -  cette 
confession  dans  le  for  extérieur  ne  l'(4>Kgerait  pas  à  les  ne- 
quitter,  puisque  c'est  principalement  la  négligence  du  créan- 
cier que  la  loi  a  voulu  punir.  Dès  lors ,  l'ailégâtion  d^ùoe 
extinction  de  la  dette  à  l'égard  du  créancier,  par  un  miD^n 
légal ,  malgré  l'absence  des  ^ireuves  qui  pourraient  naturel- 
lement la  justifier ,  ne  saurait  ni  assujettir  l'alléguatit  à  four- 
bir les  preuves,  ni  couvrir  la  fin  de  non  recevoir  introduite 
en  sa  faveur  par  l'ordonnance  de  i5io. 

Cette  allégation,  loin  d'étte  une.  promesse  de  payer, est 
un  refus  de  le  faire,  parce  qu'on  a  payé.  En  invoquant  en- 
suite la  fin  de  non  recevoir,  c'est  comme  ai  l'on  disait  ï  Quand 
je  n'aurais  pas  payé ,  je  ne  devi*ais  rien  dès  que  la  loi  m^ae- 


i^uitte.  Ce  double  mo^en  se  concilie  parfaitem^ut.  Il  nVst 
l^int  défeaduHl'aUëguer  sa  bonne  foi  lorso^'on  s'enveloppe 
4e  naoyens  libératoires  auxquels  la  conscience  ne  permet  dk 
recourir  qu'autant  qu'ils  secondent  la  vérité.  Car  le  débiteur 
afii*anchi  civilement  d'anciens  aiTérages  par  la  prescriptioR 
^'en 'est  pas  moins  tenu  pair  une  obligation  naturelle  de  les 
«c^ttitter^  Voiià  pourquoi  la  promesse.ifiar  écrit  de  les  payer 
lie  celui  qui  l'a  souscrite  j  VQifâ  pourqtioi  celui  qui  les  a  payés 
n'a.point  d'action  en  répétition  j  voii'à  pourquoi  encore  l'in- 
terpellatiou  judiciaire  et  la  «lise  en  decneure  sont  des  obsta- 
des  à  la  prescription. 

La  seconde  question  n^est  pas  susceptible  de  -difficutté. 
.  L'essai  de  ooncilation  qui  précède  toute  demande  judl- 
mire  est  un  acte  qui  se  passe  entièrement  entre  les, parties , 
)ioi%  la  présence  de  leurs  conseils,  oi!i  elles  doivent  s'expli- 
quer avec  irancbise ,  rechercb^  de  bonne  foi  ce  qui  est  le 
plus  jttste^  sans,  recourir  ni  aux  moyens  ni  aux  subtilités  dn 
^broit-,, qu'elles  sont  censées  ignorer.  En  réunissant  les  plai- 
deurs efn  personne  devant  un  amiable  compositeur,  qui  ne 
remplit  point  à  leur  égard  les  fonctions  de  juge,  la  loi  n'a 
pu  avoir  d'autre  but  que  de  fixer  par  liears  débats  les  princi-> 
pàtix  points,  de  fait  et  les  {dus  essentiels,  afin  que,  s'ils  parve* 
paient  à  s'entendre,,  ils  pussent  prévenir  un  procès^  et  que, 
s'ibi  n'entraîei^t  pas  en  composition,  le  tribunal  fût  plus  à 
portée  d'étiTç  éclairé  sur  la  cause  qui  lui  serait  soumise. 

D'où  il  résulte  que  la  citation  devant  le  magistrat  concilia- 
teur ne  s^anaalgame  point  avec  l'action ,  quoiqu'elle  en  ouvre 
lexc^cice^  que  ce  qui  se  dit  au  bureau  de  paix  ,  où  les  par- 
.,tie^  4|»nt  livrées  à  elles  mêmes?  et  à  leur  ignorance,  ne  res- 
semble en  rien  à  l'instruction  judiciaii'e.  Dans  le  premier  c«î, 
ilfdUit  tout  cpi^idérer  avec  l'indulgence  due  à  desgens  qii^ 
appose  mus  par  le  désir  de  s'éclairer  et  de  s'entendi^e ,  qui 
fije  sont  point  sous  les  regards,  d'un  juge  sévère,  et  que  le 
.vceu.de  ja  concorde  oblige  à  s'expliquer  ayant  d'engager  une 
véritable  guerre;  dan^  le  second ,  c'est  la  loi  qui  règle  la  de^ 
coaftde  et  la  défense,  tout  se  pèse  è  sa  balance,  tout  est  com-i 


ai* 
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passé  sur  les  (ormes  qu^elle  a  établies;  ce  ne  sont  plus  lespar* 
ties  qui  parlent  d'après  la  manière  dont  elles  sont  aflfectées  : 
ce  sont  des  officiers  ministériels,  des  jurisconsultes,  qui  de- 
viennent Ieu0  athlètes,  et  dont  elles  empruntent  la  plume  et  : 
la  voix.  Ainsi,  quand  la  lice  judiciaire  est  ouverte,  on  ne 
peut  impunément  dévier  des  règles  immuables  du  combat; 
mais  au  bureau  de  paix ,  on  est  encore  sons  la  barrière  ;  tout 
y  est  sans  conséquence ,  hormis  les  aveux  qui  portent  sur  des 
faits  importans.  La  négligence  des  moyens  de  droit  n'en  in- 
terdit donc  point  désormais  l'usage  en  justice,  où  il  est  per- 
mis de  se  livrer  une  guerre  à  outrance ,  et  de  faire  usage  de 
toutes  les  ressources  légitimes  qui  mènent  à  la  victoire. 

Après  ces  développemens,  i)  n'est  besoin  que  d'exposer  l'es- 
pèce et  de  rapporter  l'arrêt  qui  l'a  jiigée. 

Le  sieUr  Robert  de  Saint- Victor  doit  au  sieur  Chitois  iine 
rente  constituée  de  400  fr.;  il  paie  trois  atfnées,  sans  fés&r 
ves  ^  et  en  reçoit  trois  quittances;  dans  les  deux  subséquentes, 
le  sieur  Chirois  glisse  des  réserves  pour  les  arrérages  éehus  du 
5  juillet  1791  au  jour  correspondant  de  l'an  S. 

Le  sieur  de  Saint-Victor  demande  qu'elles  soient  rempla* 
cfes  par  des  acquits  purs  et  simples;  son  adversaire  conclut 
incidemment  au  paiement  des  arréragées  réservés.  Le  deaîan- 
deur  soutient,  au- bureau  de  paix,  qu'il  Vest  Kbéré  par  une 
consignation,  qu'il  en  a  perdu  la  quittance  et  ne  peut  la  sup» 
pléer  par  un  duplicata ,  le  receveur  étant  en  (uitie  avec  sa 
caisse  et  ses  papiers. 

La  cause  portée  au  tribunal  civil  de  Dieppe,,  il  prâimte  le 
même  moyen,  et  invoque  de  plus  la'doiMe  fin  de  non  rece- 
voir résultante,  soit  des  quittances  de  trois  années  péyées 
âons  réserve,  soit  de  la  prescription  de  cinq  ans. 
9Le  tribunal  de  Dieppe ,  par  un  jugement  du  26  ventdsean 
1 1,  accueillant  la  demande  du  sieur  Chirois,  oblige ie  sieur 
de  SainVV ictor  de  justifier,  dans  le  mois',  tant  dà  jugement 
qui  a  ordonné  la  consignation ,  que  de  la  quittance  du  rece- 
veur; faute  de  quoi  il  le  condamne,  dès  à  présent,  à  payer 
'les  arrérages  demandés. 
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Sur  l'appel ,  le  sieur  de  Saint-Victor  s'est  rctrauché  daus 
les  deii^  fins  de  non  recevoir  qui  écartaient  la  demande  inci- 
dente, en  soutenant  qu'il  ne  pouvait  être  contraint  à  faire 
les  justifications  dont  on  le  chargeait. 

On  répondait  pour  l'intimé  :  Les  fins  de  non  recevoir 
n'ayant  point  été  opposées  au  bureau  de  paix ,  où  les  parties 
ont  discuté  leurs  moyens ,  l'appelant  e^t  censé  en  avoir  abdir 
que  l'usage,  et  n'est  plus  recevable  à  les  proposer^  U  a  réduit 
la  cause  à  un  point  de  fait  unique,  celui  de  la  consignation^ 
il  s'est  nais  dans  la  nécessité  de  le  prouver  :  ou  la  consigna- 
tion a  eu  lieu,  ou  il  n'y  en  a  poi;at  eu.  Dans  l'un  et  l'autie 
cas,  l'appelant,  négligeant  toutes  les  subtilités  du  droit,  recon- 
naît n'avoir  point  payé  entre  les  mains  de  son  créancier  ;  et 
Tallégation  d'un  moyeu  légal  de  libération  est  l'aveu  judi- 
ciaire de  la  dette  eu  elle-même,  et  une  soumission  de  la 
payer,  si  elle  n'a  pas  été  acquittée.  Cette  soumission,  qui , 
pour  être  indirecte,  n*en  est  pas  moins  précise,  écai*te  tant 
la  présomption  résultante  des  trois  quittances  sans  réserves, 
que  la  prescription  quinquennale. 

En  tout  événement,  la  cause  se  réduisant  au  fait  allégué 
par  l'adversaii^e ,  il  est  évidemment  chargé  d'en  fournir  la 
preuve ,  et  comme  demandeur  originaire ,  et  comme  propo- 
sant uae  exception,  suivant  l'adage  Reus  excipiendojît  actqr. 
Cette  tâche  devient  d'autant  plus  nécessaire  à  remplir  pour 
lui,  qu'en  supposant  une  consignation,  non  seulement  elle 
expi'ime  évidemment  Tobligation  et  la  volonté  d'acquitter  la 
dette  de^  anciens  arrérages,  mais  encore  elle  ouvre  au  sieur 
Ciiirois  la  faculté  d'examiner  si  cette  consignation  est  vala- 
,  ble,  si  toutes  les  formes  propre^  à  en  assurer  l'effet  ont  été 
observées.  Dans  le  cas  où  elle  serait  irrégulière  et  nulle ,  la 
libération  disparaîtrait:  il  ne  resterait  plus  que  la  reconnais- 
sance  de  la  dette,  et  rengagement  pris  de  la  payer.  Or  com- 
ment l'intimé  pourra-t-il  juger,  d'un  côté,  si  la  somme  due 
a  été  consignée ,  de  l'autre,  si  la  consignation  est  valable, 
loi-squ'on  ne  représentera  aucunes  pièces  propres  à  justifier 
lim  et  l'autre  faits?  Ces  pièces  doivent  être  en  original  entre 
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les  maliis  de  Tappelant  ;  d'ailleurs ,  il  lui  serait  facile  d'en  ré^ 
parer  la  perte  en  cottipufsant  les  dépôts  où  doivent  s'en  trou- 
ver les  minutes.  Son  refus  de  tes  produire  ne  s'accorde  ni 
avec  la  bouy  foi  ni  avec  les  obligations  qu'il  a  contractées  ^ 
soit  au  bureau  de  paix,  soit  au  tribunal  de  Dieppe. 

Du  6  pluviôse  û»  1 5 ,  arrex  de  la  Cour  d'appel  de  Roueo, 
3«  chambre,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR,— Vu  l'art.  71  de  Tordonnance  de  iSioetî» 
loi  Quicumque  de provincialibus ,  Cod.,  de  apochis,  puhîic.y 
qui  a  servi  de  base  à  la  jurisprudence  française  sur  ïe  fait  du 
paiement  des  arrérages  de  rerite,  pendant  trois  années  con- 
sécutives ; — Considérant  que  Robert  Saint-Victor  a  justi- 
fié de  sa  libération,  par  quittances  et  pièces  dûment  enregis- 
trées, de  trois  années  consécutives  d'arrérages  de  îa  rente  dè^ 
400  fr.,  postérieures  à  celle  dont  la  réclamation  est  formée, 
et  sans  qu'il  ait  été  employé  de  réserves  à  cet  égard; — Consi- 
dérant  qu'il  en  sort  deux  fins  de  non  recevoir  contre  la  de- 
mande incidente  de  Chirois  :  l'une  tirée  de  la  prescription  de 
cinq  ans  établie  par  l'art.  71  de  l'ordonnance  de  i5io,et 
l'autre  de  la  présomption  légftle  Qui  pertres  annos  solvit, 
prœsumitur  superiorum  annorum  censum  Suivisse;  que  ces 
règles  de  droit,  en  même  temps  qu'elles  anéantissent  la  de- 
mande incidente ,  établissent  la  validité  de  l'action  princi- 
pale;— Considérant  que  les  bureaux  de  paix  ont  été  institua 
à  fin  de  conciliation,  et  non  pour  se  surprendre;  que  les  ac- 
tes  qui  s'y  font  sont  hors  de  l'action  ;  que  par  conséquent  les 
déclarations  qui  y  ont  été  passées  ne  peuvent  empêcher  d'in- 
voquer en  justice  les  exceptions,  fins  de  non  recevoir  et 
moyens  de  droit  auxquels  il  n*a  point  été  formellement  re- 
noncé;— Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  déclare  Chirois  non  recevable  dans  sa  demande 
incidente  et  le  condamne  à  fournir  à  Saint-Victor  deux  quit- 
tances pures  et  simples  à  la  place  de  celles  où.  il  a  inséré  de* 
i^éserves  ^  etc*  « 
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COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Le  conservateur  des  hypothèques  peut-il  être  contraint  à 
radier  des  inscriptions ,  en  vertu  d'un  jugement  qui  est 
encore  susceptible  d^ appel,  mais  dont  le  créancier  jus^ 
que  alors  n'a  point  appelé?  (  Rés.  eflF.  ) 

La  veuvb  Dalheu,  C.  Lavalbtte. 

La  veuve  Dalheu  obtient  un  jugement  qui  ordonne  qu'une 
inscription  prise  sur  tous  ses  biens  par  les  sieur  et  dame  En- 
fourbault  sera  rayëe  en  ce  qu'elle  frappe  sur  certains  im- 
meubles ,  et  qu'elle  ne  continuera  de  subsister  que  sur  les  au- 
tres. 

Elle  fait  signifier  ce  jugement }  et ,  avant  l'expiration  du 
délai  de  l'appel ,  elle  somme  le  conservateur  de  procéder  à  la 
radiation  ordonnée. 

Celui-ci  s'y  refuse:  il  oppose  l'art.  2157  du  Code  civil,  qui 
porte  que  les  inscriptions  ne  seront  rayées  que  du  consente- 
ment  des  parties  intéressées  y  ou  en  vertu  d'un  jugement  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  force.de  chose  jugée. 

La  veuve  DalheU  l'assigne  devant  le  tribunal  civil;  mais\ 
le  7  fructidor  an  12,  jugement  qui  déclare  que  le  refus  du 
conservateur  est  fondé ,  attendu  que  le  jugement  dont  la  de- 
manderesse excipe  est  encore  susceptible  d'appel;  qu'en  con- 
séqueuce  il  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Appel.  Il  est  vrai ,  dit  la  dame  Dalheu,  qu'aux  termes  de 
Fart.  2167  du  Code  civil ,  une  inscription  ne  peut  être  rayée 
qu'en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée;  mais  que  doit-on  entendre  par  ces 
mots,  passé  en  force  de  chose  Jugée?  C'est  là  que  repose 
toute  la  question.  L'art.  5  de  l'ordonnance  de  1667  dissipe 
tous  les  doutera  cet  égard;  il  porte  :  «  Les  jugemens  passés 
en  force  de  chose  jugée  sont  ceux  rendus  en  dernier  ressort ,  ou 
dont  il  n'jr  a  pas  d'appel,  ou  dont  l'appel  n'est  pas  recevable.  » 
Cette  définition  est  infiniment  claire  ;  les  jugemeiis  dont  il 
n'y  a  pas  d'appel  sont  passés  en  force  de  chose  :  jugée  donc 
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celui  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  remplit  la  condition  evg^ee  , 
puisqu^il  n'existe  aucun  acte  d'appel  de  la  part  du  créanûer, 
seul  intéressé  a  le  contredire.  Et,  en  effet,  dès  qu'un  juge- 
ment est  prononcé ,  il  doit  être  considéré  comme  la  vérité 
même,  comme  une  loi  qu'il  n'est  pas  permis  d'enfreindre. 
Pour  pouvoir  lui  refuser  Pexécution  qui  lui  est  due,  i\  faut 
qu'il  soit  attaqué  par  les  moyens  légaux;  mais  jusque  là  il 
est  exécutoire;  jusque  là,  pour  nous  servir  dea  termes  de  l'or- 
donnance ,  il  a  l'autorité  dç  la  chose  fugée.  Le  ccmservaSeur 
des  hypothèques  devait  donc  procéder  à  la  radiation  brdon-  y 
née,  et  le  tinhunal  de  première  instance  a  méconnu  «es  de^ 
voirs  et  mal  interprété  la  loi  en  consacrant  son  refus. 

Le  conservateur  des  hypothèques  répond  :  11  est  certain 
que  les  jugemens  sont  exécutoires  même  avant  l'expiration 
des  délais  de  l'appel;  mais  c'est  précisément  de  là  qu'il  (axd 
partir  pour  en  conclure  que ,  par  l'ait,  i^i  $7 ,  le  législateur  a 
voulu  suspendre  ciette  exécution  pendant  ces  mêmes  dâais 
lorsqu'il  s'agirait  d'une  radiation  d'inscription  hypothécaire. 
/   En^fiet ,  si  les  jugemens  en  pareille  matière  eussent  du  pro-  ^ 
duire  tous  les  eiTets  qu'ils  ont  dans  les  autres  circonstances) 
une  disposition  spéciale  était  entièrement  inutile,  lap'indpe 
général  suffisait;  mais  comme  on  ne  doit  pas  supposer  qu'on 
ait  mis  dans  la  loi  une  disposition  superflue,  il  faut  voir  né- 
cessairement dans  l'art.  2 167  du  Code  civil  une  rèj^tenoor 
velle,  une  règle  qui  modifie,  pour  le  cas  dont  il  s'occv^^ 
l'exécution  ordinaire  des  jugement.  Il  n'est  pas  permis  d'en 
douter  quand  on  saisit  bien  le  sens  des  termes  dans  lesquels 
il  est  conçu  :  Les  inscriptions  seront  rayées  en  vertu  d'un 
jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jv'- 
ge^e.  Ces  mots ,  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  suivent 
ceux-ci,  en  dernier  ressort,  démontrent  que  le  législateur  a 
voulu  que  les  jugemens  dont  on  se  prévaudrait  eussent  fe 
même  caractère,  c'est-à-dire  que  celui  qui  n'avait  été  rend» 
qu'ai  premier  ressoi^  eût  autant  d'autoi'ité  que  celui  rendu 
en  dei*nier  ressort,  conséqueiufiient  que  le  délai  pour  en  iïi- 
terjeler  a|)pei  fût  expiré.  Au  surplus,  comment  pourrait-oa 
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récuser  la  sagesse  d^utie  pareiHe  disposition  ?  Eh  quoi  !  une 

décision  qui  n'a  rien  de  définitif,  qui  peut  être  réformée  dans 

un  mois,  dans  dix  jours,  causerait  au  créancier  un  préjudice 

irréparable  !  on  accorderait  la  force  et  Teiécution  de  la  chose 

jugée  à  un  jugement  qui  n'est  pa»  irrévocable,  dont  l'erreur 

peut  encore  être  reconnue,  et  le  malheureux  créancier  qu'une 

absence  ou  une  maladie  aurait  momentanément  privé  de  ses 

moyens  d'attaque  contre  une  décision  qui  peut  éti*e  le  fruit 

delà  déception  ou  de  la  surprise,  verrait  tous  ses  droits  iii>- 

pitoyablement  sacrifiés!  Impossible  d'admettre  cet  éti*ange 

système  I 

Da  6  pluyidse  an  i5,  AimiT  de  la  Cour  d'appel  de  Bor<« 
deaux,. par  lequel  :  ,       •' 

«  LA  COUR,  — Attendu  que  la  faculté  d'appeler  d'un 
jugement  de  première  instance  n'empêche  pas  de  le  ramener 
à  exécution ,  tant  que  celui  contre  qui  il  a  été  rendu  n'use 
pas  de  cette  faculté^  qu'un  semblable  jugement  est  assimilé  à 
celui  rendu  en  dernier  ressort ,  et  forme  une  présomption 
juris  et  de  jure,  qui  exclut  celui  contre  qui  il  a  été  rendu  de 
pouvoir  en  arrêter4'effet  tant  qu'il  n'en  a  pas  interjeté  appel, 
et  que ,  jusque  là ,  il  a  l'autorité  de  la  chose  jugée;  — •  Que  les 
sieur  et  dame  Enjourbault  ne  se  sont  pas  rendus  appelans  du 
jugement  du- 24  messidor  an  1 2;  que  du  moins  lien  ne  justi*- 
fie  qu'ils  l'aient  fait;  qu'il  est  même  d'autant  plus  invraisem- 
blable qu'ils  en  interjettent  appel ,  que  le  jugement  ne  parait 
leùi*  nuire  en  rien  ,  puisque  les  immeubles  sur  lesquels  il  a 
réduit  leur  hypothèque  sont  d'une  valeur  bien  supérieure  à 
la  dot  constituée  à  la  dame  Enjourbault;  —  Faisant  droit  à 
l'appel.  Infirme ,  et  ordonne  que,  dans  le  jour  de  la  si- 
gnification du  préseut arrêt,  le  sieur  Lavalettè,  en  la  qualité 
qu'il  a  prise,  sera  tenu,  moyennant  salaire  compétent,  de 
radier  l'inscription ,  etc.  » 

Nota.  Cette  question  a  déjà  Aé  jugée  dans  le  même  sens 
par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  du  14  fructidor  an  19., 
l'apporté  au  4*  volume  de  ce  recueil ,  page  706.  —  I^ais 
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depuis  f  cette  Cour  a  rendu  uu  arrêt  contraire  le  14  mai 
1808;  cependant  elle  est  ensuite  revenue  au  premier  système 
dans  un  arrêt  du  17  juillet  181 5  (i).  Les  auteurs,  de  leur 
côté,  ne  sont  point  d'accord ,  en  sorte  que  cette  question  dt 
procédure  fait  encore  la  matière  d'une  sérieuse  controverse. 

Ceux  qui  soutiennent  que  le  conservateur  doit  opérer  la 
radiation  même  avant  que  les  délais  pour  interjeter  appel  du 
jugement  qui  l'ordonne  soient  expirés ,  s'appuient  d'abord  de 
l'art.  5  du  titre  27  de  l'ordonnance  de  1667.  Aux  termes  de 
cet  article,  disent-ils,  un  jugement  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  du  moment  où  il  est  rendu  et  tant  que  l'appel  n'en  estpas 
déclaré.  —  C'est  ainsi  quePothier  l'a  entendu  dans  son  Traité 
des  Obligations,  tome  2 ,  page  44^  >  i^*  ^  9  où  il  s'exprime  en 
ces  termes  :  «  L'ordonnance  unit  dans  cet  article,  aux  juge- 
«  mens  rendus  en  dernier  ressort,  ceux  dont  il  n'y  a  pas  en- 
«  core  d'appel  i  nter  jeté,  parce  que,  tant  qu'il  n'y  ^  pas  encore 
«  d'appel ,  ils  ont ,  de  même  que' ceux  rendus  en  dernier  resr 
«  sort ,  une  espèce  ^autorité  de  chose  jugée,  qui  donne  è  la 
«  partie  en  faveur  de  qui  ils  ont  été  rendus  le  droit  d'en 
«  poursuivre  l'exécution ,  et  forme  une  espèce  de  présompr 
<«  tion  juris  et  de  jure,  qui  exclut  la  partie  contre- qui  ils  ont 
«  été  rendus  de  pouvoir  rien  pi*oposer  eontre,  tant  qu'il  u'y 
«  a  pas  d'appel  interjeté.  ». 

Il  doit  donc  demeurer  pour  constant  que,  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1667  ,  les  mots  jugemens  passés  en  force  de 
chose  jugée  comprenaient  les  jugemens  qui  pouvaient  êt!*e 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  mais  qui  ne  l'étaient  pas 
encore. 

Maintenant ,  que  porte  l'art.  2167  du  Code  civil  ?  Il  dit  : 
«  Les  inscriptions .  sont  rayées  du  consentement  des  par- 
«  ties  intéressées  et  ayakt  capacité  à  cet  effet ,  ou  en  verta 
«  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de 

(1)  Cet  arréU  serout  rapportés  à  leur  date. 
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«  chose  jugi^e.  »  Lorsque  cette  disposition  a  été  publîëé , 
Fordonnance  de  1667  étaiÉîèllcore  en  vigueur;  consëquem- 
ment  il  faut  Tinterpréter  d  dprès  les  princiipes  de  cette  ordon- 
nance. Ainsi ,  la  définition  qu'elle  donne  des  jugeraens  pas- 
sés en  force  de  chose  jugée  tranche  la  question,  et  démontre 
que  la  i*adtation  d'une  inscriptioû  peut  être  opérée  en  vertu 
d'un  jugement  qui  serait  encore  susceptible  d'appel  ,'mai« 
dont  il  n'j  a  point  d'appel  interjeté. 

■  Ce  raisonnement  emprunte  une  nouvelle  force  de  l'ar- 
ticle 548  du  Code  de  procédui*e,  qui  porte  :  ' 

«  Les  jugemens  qui  prononceront  une  mainlevée,  une 
it  radiation  d^ inscription  hypothécaire ,  un  paiement  ou 
«  quelque  autre  chose  à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge,  ne 
«  seront  exécutoires  par  les  tiers  ou  contre  eux ,  même  après 
«  les  délais  de  ^opposition  ou  de  V appel,  que  sur  le  certi- 
«  ficat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante,  contenant  la 
<  date  de  la  signification  du  jugement  faite  au  domicile  de 
«  la  partie  condamnée ,  et  sur  l'attestation  du  greffier  cou- 
«  statant  qu'il  n'existe  contre  te  jugement  ni  opposition ,  ni 
«  appel.  » 

Ces  mots ,  même  après  les  délais  de  V opposition  ou 
de  V appel,  prouvent  bien  que  les  jugemens  sont  exécu- 
toires contre  les  tiers  même  avaut  l'expiration  de  ces  délais. 
M.  Pigeau ,  qui  a  concouru  à  la  rédaction  du  Code  de  pro- 
cédure, annonce  que  c'est  ainsi  qu'on  l'a  entendu  en  rédi- 
geant l'art.  548. 

Enfin  l'art.  55o  veut  que  les  séquestres,  conservateurs  et 
tous  autres ,  satisfassent  au  jugement  sur  ce  certificat,  consta- 
tant qu'il  n'existe  aucune  opposition  ni  appel  sur  le  registre 
tenu  par  le  greffier  pour  en  contenir  la  mention.  Ainsi,  pour 
contraindre  le  conservateur  à  faire  la  radiation ,  il  su£t  qu'il 
u'y  ait  ni  opposition  ni  appel  mentionnés  sur  ce  registre , 
et  qu'on  en  rapporte  un  certificat  :  il  n'est  donc  pas  néces- 
laire  que  les  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel  soient 
expirés. 
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«  Cette  opinion  est  consacrée  par  M.  Pigeau  dans  son  Ceurs 
de  procédure  civile,  tome  a,  V*%^7^  ^^  suivie  par  M.  Cariée, 
Traité  des  questions  de  procédûte  civile.  M.  Berriat  Saint- 
Prix  9  dans  son  Cours  sur  le  Aiéme  Code,  paraît  aussi  l'adop- 
ter en  rapportant ,  tom.  a ,  pag.  5o8 ,  uot.  1 1 ,  l'avis  des  au- 
teurs que  nous  venons  de  citer,  sans  émettre  un  sentiment 
^contraire. 

Mais  les  partisans  du  système  oppose  répondent  :  «(  Il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  l'art.  5  du  tit.  27  de  l'ordonnance  de 
1667  regardait  un  jugement  comme  passé  en  force  de  dioae 
jugée,  par  cela  seul  qu'il  n'était  pas  encore  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel.  Cet  article  a  senleinent  voulu  annoncer  que 
les  jugemens  non  attaqués  seraient  exécutoires  \  qu'en  ce  sens 
ils  avaient  une  espèce  d'autorité  de  chose  jugée.  C'est  ainsi 
que  Rodier  l'explique  dans  ses  Questions  sur  l'ordonnance  : 
Car  d' ailleurs,  dit-il,  on  ne  peut  pas  penser  qu* un  jugement 
est  passé  en  force  de  chose  jugée  lorsqu'il  est  sujet'à  V  appel 
et  que  cette  voie  est  ouverte,  Pothier  est  du  même  siyis,  pat»- 
qu'il  ne  dit  pas  qu'il  y  ait  alors  force  de  chose  jugée,  mais 
seulement  espèce  d'autorité  de  chose  jugée.  L'ordonnance  de 
1667  est  donc  insignifiante  sur  ce  point  ^  il  faut  donc  cher- 
cher la  solution  de  la  question  dans  le  Code  civil  lui-même: 
or  l'art.  21  $7  exige  impérativement  que  le  jugement  soit  en 
dernier  ressort,  ou  bien  qu'il  ait  la  même  autoi*ité^  c'est-àr 
àïve  qu^ïl  soit  passé  en  Jbrce  de  chose  jugée, 

d  Jamais  on  n'a  varié  sur  la  signification  adonner  à  ces  der- 
niers mota,  toujours  ils  ont  exprimé  une  décision  inattaqua- 
ble. Plusieurs  auti*es  articles  du  Code  prouvent  d'ailleurs  que 
c'est,  le  sens  dans  lequel  les  législateurs  les  ont  employés.  H 
suffit  de  lire  les  art.  2Ç4»  ^^9  2o56  et  221 5* 

«  On  doit  donc  demeurer  4;o.n  vaincu  que ,  d'après  le  Code 
civil,  pour  pouvoir  faire  exécuter  par  le  ccmservateur  un  ju* 
gement  qui  ordonne  une  radiation  d'inscription ,  il  faut  ab- 
solument que  les  délais  pour  y  former  opposition  ou  en  in- 
terjeter nppel  soient  expirés. 
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«  Maintenant  le  Code  de  procédure  a-t-il  apporte  quelques 
cbangemeus  à  ces  principes  ?  Il  faut  d'abord  observer  que 
cette  loi ,  destinée  à  régler  1  éxecution  du  Code  civil ,  ne  peut 
contenir  aucune  disposition  contraire  sur  les  matières  dëjà 
traitRs  par  ce  Code,  et  que  jusqu'ici  il  est  reconnu  qu'il 
n'y  a  fait  qu'une  seule  modification ,  celle  contenue  en  l'arti- 
cle 854  9  relativement  aux  hypothèques  à  faire  inscrire  après 
la  transcription. 

«  II  est  cependant  vrai  que  V'art.  548  semble  indiquer  que 
les  jugemens  (](ui  prononcent  une  radiation  pourront  être 
exécuta  même  avant  les  délais  de  l'appel.  Mais  cet  article 
comprend  aussi  d'autres  jugemens,  et  en  général  tous  ceux 
qui  concernent  les  tiers.  Ainsi  un  jugement  qui  ordonne  un 
paiement  à  j^ire  par  un  tiers ,  un  délaissement  de  la  paît  tl'tiu 
détenteur  on  d'un  séquestre,  recevra  son  exécution  avant 
l'expiration  du  délai  de  l'appel,  parce  qu'aucune  loi  ne  s'y 
oppose ,  parce  que  d'ailleurs  il  n'y  a  rien  là  que  de  conforme 
aux  principes^  mais  lorsque,  comme  dans  l'hypenhèse ,  le  jn* 
gement  par  sa  nature,  et  en  vei*tu  d'une  loi  palticulière,  ne 
peut  être  exécuté  que  lorsqu'il  est  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée,, ce  serait  donner  une  extension  trop  grandeà  l'art.  548 
que  de  prétendre  qu'il  a  changé  cette  règle  spécialement  ad- 
mise sans  exprimer  d'une  manière  positive  cette  déro^tioti 
importante  à  une  loi  antérieure.^ 

«  Ainsi ,  et  en  définitive ,  on  suivra  dans  les  matières  ordi- 
••  narres  l'art.  548  du  Code  de  procédure;  mais  quand  il  s'a- 
gira d'inscriptions,  il  faudra  se  renfermer  exclusivement 
èxas  la  disposition  irritante  de  l'art.  21 67  du  Code  civil  ^ 
qwi  ne  permet  de  rayer  tes  inscriptions  qu'en  vertu  d'un  ju- 
gement souverain  et  passé  en  force  de  dfiose  jugée. 

«  Trfle  est  l'opinion  de  plusieurs  jurisconsultes ,  notam- 
ment de  Wà,  Persil,  dans  son  Régime  hjrppthécaire,  tbm.  2, 
p.  117.  » 

Toutefois  la  première  opinion  nous  semble  préférable.  En 
effet,  l'art.  548  du  Code  d^jyocédure  lève  tous  les  doutes 


f 
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alors  qu^il  n'exige,  pour  rendre  exécutoires  les  jugemens  qnî 
ordonnent  une  mainlevée  d'inscription,  qu'un  certificat  du» 
greffier,  constatant  qu'il  n'existe. &ntre  le  lUgemeat  nioppo^  • 
sition  ni  appel. 


■Mi«« 


COUR  DE  CASSATION. 

Peut-on,  en  cause  d^  appel,  substituer  une  demande  en  re'si'. 
lîation  de  bail  à  la  demande  en  nullité  de  ce  mêtne  bail, 
seule  soumise  au  tribunal  de  première  instance,  etsurla^ 
quelle  seule  il  avait  prononce'?  (Rés.  nég.) 

Ymjmoine  ,  C.  LA  Régie  de   l'enhegistreuesit  et  des 

DOMAINES. 

.  Pour  résoudre  cette  question ,  il  suffit  de  coiusattre  la  dif-. 
férence  qui  ex  iste  entre  l'action  en  nullité  et  celle  ^en  résilia- 
tion. 

La  nuUité  d'uki  acte  dérive  ou  du  défaut  de  cause ,  ou  du 
▼ice  de  la  cause,  ou  de  l'absence  d'un  consentement  libre  et 
Eëfléchi ,  ou  de  l'incapacité  des  parties ,  ou  de  L'inobsei'vatioii 
des  formes  élémentaires  prescrites  par  les  lois ,  ou  enfin  de. 
l'omission,  de.  quelqu'une  des  conditions  qui:conistituent  sub- 
stantiellement, la  convention  qu'il  s'est  agi 'de  fermer.  Loiv 
qu!UBe.  convention  ne  réunit  pas  tous  les  élémess  dont  h  loi 
compose  son  essence,  il  n'y  a  point  de  contrat^'  il  n'y  a  poiot 
de  lien,  aucune  des  pai^ties  n'est  obligée  :  la  nullité  et  la  non' 
existence  sont  donc  synonymes.  Ainsi, -demander  qu'un  acte 
souscrit  par  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  personnes  soit 
déclafé  nul ,  c'est  demander  aux  tribunaux  qu'ils  jugent  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  contrat  entre  elles ,  du  moins  que  celui 
qu'elles  ont  illégalement  fait  soit  regai;dé  comme  non  avenu. 

La  résolution  ou  résiliation  d'un  contrat  suppose,  au  con- 
traire, qu'il  a  été  valablement  formé;  elle  s'opère,  ou  par  la 
volonté  des  partiel, 'ou  par  l'inexécution  des  obligations  qu'il 
leur  impose;  elle  n'a  d'eflfet  que  pour  l'avenir.  Par  exemple, 
dans  le  conti-at  de  louage,  il  y  à  lieu  à  provoquer  la  résdla- 
tion  conti^e  le  locataire  ou  Mfaftfer  s'il  ne  satisfait  pas  aai 
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riauseâ  de  son  bail,  s'il  est  en  demeure  d^acquitter  ses  ferma- 
ges, s'il  abuse  de  son  titre,  et  commet  des  malversations,  des 

» 

i^i^datioDs,  sur  l'immeable  dont  îl  doit  fouir  en  bon  père 
le  famille ,  etc. 

.  L.es  motifs  d'où  découlent  ces  deux  actions  différentes 
[%*ont  donc  rien  de  commun  :  Fune  attaque  le  contrat  dans 
^on  principe,  l'autre  dans  ses  effets  seulement;  Tune  en  efface 
îusqu'à  la  trace ,  elle  embrasse  le  passe ,  lé  présent  et  l'avenir; 
l'autre  ,  impuissante  sur  le  passé  et  le  présent ,  qui  sont  Wkn 
de  son  atteinte,  ne  s'attache  qu'au  préjudice  futur. 

Les  moyens  de  défense  contre  Time  et  l'autre  actions  diffè- 
rent de  même  que  les*  causes  qui  les  produisent;  ils  n'ont  évi* 
demm^it  aucune  analogie,  aucun  point  de  rapprochement; 
lôin^des'identifileis  ils^e  heurtent  et  présentent  une  opposi- 
tion perpétuelle. 

.  Voilà  les  caractères  distiuctifs  de  deux  actions  prinleipalcs 
spuioises  aux  mêmes  règles,  qui  peuvent  bien  marcher  subsi- 
diairement  l'une  à  l'autre ,  mais  non  accessoirement  et  par 
ÎAdinction ,  et  qu^il  ne  saurait  être  permis  aux  ti'ibunaux  d'ap- 
pel d'ao<MieiUir,  quadd  elles  n'ont  point  réciproquement  pas- 
sé par  les  différentes  épreuves  auxquelles  là  lot  assujettit  tou- 
tes  les  demandes  de.cette  classe. 

L'analyse  de  l'espèce  qui  a  fait  naître  la  question  qui  pré* 
cède  va  mettre  les  lecteurs  à  poitée  d'appliquer  ces  observa- 
tions. 

£n  1 792 ,  le  sieur  Afallevaut  et  la  dame  Marçonnay,  con- 
cessionnaires des.  mines  de  charbon  de  terre  de  la  Machine, 
dans  le  département  de  la  Nièvre ,  les  afferment  pour  trois 
ans  au  sieur  Vj-ard^Vaumoine,  moyennai^t  une  redevance 
annuelle  de  1 5,000  fr. 

.Les  bailleurs  sont  inscrits  siur  la  liste  des  émigrés.  La  R/f- 
gpe  dudomaù^  national  se  met  en  possession  de  leurs  bieps, 
et  séquestre  l^s  produits  du  bail  de  179^7  Le  2:%  fliiréal  aii  4'? 
elle  en  passe  Un  second,  aux  mêmes  conditions  et  au  même 
fermier,  pour  quinze  années ,  à  partir  du  i«'  avril  .1 796. 
£n  bioimaire  de  l'an  5|  la  Régie  décerne  contre  le  fermier 
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une  contraiate  en  paiement  de  a5,5oo  \W.  de  fermages  échus. 
H  j  forme  opposition,  et  demande  au  tribunal  eWii  de  !ar 
Nièvre  la  nullité  des  saiûes  mobilières  qui  l'ayaient  suivie* 
Les  parties  ayant  été  renvoyées  devant  l'autorité  adminîstpa* 
tive,  la  mainlevée  des  saisies  a  été  accordée  par  l'adminis— 
tration  centrale  de  la  Nièvre ,  sur  Tordre  du  ministre  des  fi-  j 
nances. 

En  Tan  8,  la  Régie  provoque  devant  1«  conseil  d^Etatla 
résifl^tion  du  bail  du  22  floréal  an  4  7  ^i^i^  ce  conseil  se  dé- 
clare incompétent»  Alors  «lie  s'adresse  an  tribunal  civil  de  la 
fièvre»  La  deipax>de  qu^elie  foMie  ne  tend  plus  à  la  ré«iiâ- 
tion ,  mai^  A  la  nullité  des  deuK  basis  de  1 79^  et  de  l'an  4*  H 
est  cependant  à  ^emcu'quer  que,  dans  ua  mémoire  qui  con- 
tient les  mQtifs  de  qette  demande ,  la  Bigle  icaoipede  cessation 
de  travaux ,  dégi'adations,  défaut  de  paiement  «t  absence  de 
reasoiirces  de  la  paJ't  du  sieur  yyard-Vaumoine  pour  relever 
rétablis^m^pt  et  fe.faire  marcher. 

,  Le  12  bru^ifiire  an  9,  ^ugemeiàt  -par  d^aut,  qui  déclare 
les  bsLux  nuls  etcommti  fu^n.éyeuus,  autorise  la  Régie  à  se 
mettre  en  possession  des  mines,  et  condamne  le  sieur  Vau-- 
moine  aux  doaun?^^  et  intérêts  à  régler  par  experts. 

SUr  l'appel,  la  Régie  du  domaine  national  n*a  conclu  qu'à 
la  confirinàtion  pure  et  simple  du  jugement  qui  prononçait 
la  nullité  des  baux,  en  soutenant^  néannsains,  et  sans 'fermer 
de  demande  expresse. à  cet  égard,  que,  lors  même  que  ces 
baux  ne  sellaient  pas  nuls ,  ils  devraient  étreTésiliés. 

Le  3ieurYaiunoine. soutient  qu'en  cause  d'appel  il  ne  peut 
être  question  de  résiliation  ^  que  l'état  de  l'afiaire  est  fîxëpar 
le  jugement  de  premère  instance,  quia  statué  sur  l'unique 
demande  qui  lui  a  été  soumise,  celle  de  nulKté;  que  la  rési* 
liation  forme  la  matière  d'une  action  principsile,  non  sus- 
ceptible d'être  portée  de  piano  devant  les  Go\xt%  d'appel ,  dont 
l^,atti:ibuUon6  s«  .bornent  à  la  connaissance  du  bien  ou  du 
4nal*-ji\gé  j  qne.f  .dès  lors,  l'observation  de  la  Régie  sur  ce 
point  ne  peut  .être  qu'un  moyen  decanûdératidn  aus^  ntal 
ibndé  que  le  jug^em^nt  dont  est  appel. 
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Le  8 frimaire  an  lo,  arrêt  àe  la  Couriie  Bour^,  qui  con- 
deux dispositions distin<^tes  :  par  la  première,  il  iafirtne 
lefugement  attaqué  en  ce  qu^il  anfittlle  lé  bait  de  1 792  5  par 
la  seconde,  il  prononce  la  résiliation  du  bail  du  20  floréal 

an  4* 
Yécs  motifs  sont  que  Tarrété  dû'  coni?eil  d'Etat  âe  Tan'  8 

renvoie  devant  les  tinbunaux  ,  pour  être  statué  sur  la  résilia^ 
tèon  du  bail  de  l'an  4>  T^^^  ^^  vérité  Tadministration  desdo^ 
mavaes  a  demandé  la  nuHité  de  ce  bail  ;  itiais  que  dau9  les 
mémoires  se  trouvent  plusieurs  moyeas,  tels  que  les  dégra- 
dations, la  cessation- d'exiaraetion',  qui  ne  peuvent  appartenir 
qu'à  la  résiliation;  queYÀumoine  lui-même,  dans  son  mé-* 
moire  du  1 8» vendémiaire  an  10,  a  défeudu  à  cette  résiliation'; 
qu'ainsi  la  litispendance  était  formée. 

Pourvoi  en  cassation  de  la-  paît  du  sieur  Vaumoine,  pour 
exéèsde pouvoir ef  violation  de  Tait.y  àe  la  loi  du  5  brumaire 
an  !>,-  qui  défend  de  former  en  cause  d'appel  de  nouvelles 
demandes ,  et  ne  permet  aux  juges  d'appel  de  pi*ononcer  que 
sur  celles  formées  en  première  instance. 

Le'motîf  de  cette  disposition,  disait  le  sieur  Vaumoine, 
est  d'assurer  aux  parties  deux  degrés  de  juridictionsur  chaque 
action  principale;  et  comme  la  hiérarchie  du  pouvoir  judi- 
ciaire, son  organisation,  la  division  de  ses  atti^ibutions,  tien- 
neat  essentiellement  au  droit  public  d'un  Etat,  il  n'est 
pas  permis  de  dépasser  les  limites  rigoureuses  que  la  législa- 
tion constitutionnelle  a  posées,  sans  tomber  dans  un  excès 
que  la  Cour  suprême  doit  s'empresser  de  l'éprimer. 

H  semble  que  l'administration  des  domaines  ait  réconnu 
cette  vérité ,  en  se  bornant,  dans  ses  conclusions  sur  l'appel, 
à  provoquer  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Nièvre,  qui  avait  uniquement  jugé  la 
Qullité  des  deux' baux,  et  auquel  cette  nullité  avait  été  ex- 
dasivement  demandée.  La  Cour  de  Boui'^es,  pour  apprécier 
s'il  y  avait  bien  ou  maUjugé ,  n'avait  donc  d'auti-es  questions 
%  examiner  que  celle  de  savoir  si  les  baux^  étaient  ou  non  in- 
fectés de  nullité.  Elle  n'aurait  eu  quelque  prétexte  de  s'oc- 
Tome  V.  22 
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cuper  de  la  résiliation  de  celui  de  floréal  an  4  i  qtt'autanl 
qu'il  y  aqrait  eu  demande  subsidiaire  à  cet  égard ,  et  que 
l'administration  domaniale  eût  pris,  des  conclusions  positives 
sur  lesquelles  les  premiers  juges  eussent  refusé  ou  pmis  de 
statuer.  Mais  cette  administration  n'a  parlé  de  la  résiliation 
que  comme  d'un  moyen  de  considération ,  d'une  action  pos- 
sible et  fondée  sur  quelques  circonstances^  elle  n'en  a  pas 
même  fait  la  matière  d'un  objet  de  conclusions  secondaires. 

Ainsi ,  toute  la  discussion  qui  s'est  élevée  sur  les  proposi- 
tions et  assertions  de  la  Régie ,  relativement  à  la  résdiation  y 
a  été  celle  que  tous  les  jours  fait  naître  un  moyen  de  consi- 
dération qui ,  quoique  impuissant  pour  faire  fléchir  la  loi ,  est 
jugé  par  les  parties  propre  à  produire  sur  l'esprit  des  juges 
une  impression  défavorable.  On  sait  que  la  loi  ne  doit  point 
retcevoir  de  modifications  des  inconvéniens  particuliers  que 
son  ex^écution  entraîne.  Si  les  intérêts  privés  qu'elle  froisse 
étaient  capables  de  restreindre  sa  généralité,  bientôt  chaque 
circonstance  formerait  une  exception ,  et  ces  atteintes  jour- 
nalières ,  après  l'avoir  rendue  méconnaissable ,  finiraient  par 
la  détruire.  Néanmoins  on  est  jugé  par  des  hommes  :  quel 
est  le  mortel  sur  qui  des  considérations  où  il  croit  entrevoir 
la  justice  n'aient  aucune  influence?  Il  est  donc  souvent  utile 
de  les  écarter.  Mais  des  propositions,  des  moyens,  n'ont  point 
le  caractère  de  la  demande  :  l'ordonnance  de  1667  les  sé- 
pare, et  l'on  ne  reconnaît  l'action  qu'aux  signes  qu'elle  in- 
dique. 

La  Cour  de  Bourges  a  conséquemment  excédé  ses  pouvoirs 
et  violé  la  loi .  en  confondant  une  demande  en  nullité  avec 
une  demande  en  résiliation  «  en  assimilant  deux  actions  qui  se 
contrarient,  qui  se  jugent  par  des  principes  opposés,  et  exi- 
gent une  discussion  tout-à-fait  différente.  Son  arrêt  porte 
en  lui-même  le  motif  d'improbatio^  qui  doit  le  faire  anéan- 
tir ,  puisqu'on  y  lit  xjue  le  bail  n'a  été  attaqué,  que  d^  nuUité 
par  la  Régie.  •  . 

L'administration  s'est  attachée  à  soutenir  que  la  résiliation 
était  l'objet  du  renvoi  du  conseil  d'Etat  devant  les  tribunaux 
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ordinaires ,  el  que ,  s'il  n'y  avait  pas  de  conclusions  précises 
t. cet  Qgard,  la  contestation  engagée  sur  la  résiliation  avait 
ronstitué  un  litige  sur  lequel  la  Cour  de  Bourges  avait  pu  va- 
ablement  prononcer. 

■  Du  8  pluviôse  an  r5  ,  aArêt  de  la  section  civile,  président 
M.  de  Malleville  ,  rapporteur  M.  Baillj',  par  lequel  : 

«  LA  GOUR  y  —  Sur  te  conclusions  conformes  de  M.  -^r- 
naud,  avocat-général;  —  Considérant  qu'une  demande  eii 
nullité  est  toute  autre  chose  qu'une  demande  en  résiliation  ; 
que  la  première  attaque  l'acte  en  soi  dans  sa  forme  ou  dans 
son  essence;  tandis  que  la  seconde,  au  contraire,  le  suppose 
originairement  valable ,  et  ne  tend  qu'à  le  priver  d'effets  à 
l'avenir,  pour  causes  étrangères  à  sou  essence  ou  à  sa  forme, 
et  survenues  depuis  sa  date;  qu'unie  demande  en  résiliation 
est  \me  demande  principale,  qui  doit  être  introduite  selon  les 
formes  prescrites  pour  les  demandes  principales ,  et  être  ca- 
ractérisée par  des  conclusions  expresses ,  et  que  les  moyens 
sont  essentiellement  distingués  des  conclusions  par  l'art,  i^'^ 
dutit,  a  de  l'ordonnance  de  1667  ,  qui  veut  que  les  ajourne- 
mens  et  citations,  en  toutes  matières  et  en  toutes  juridictions, 
soient  libellés,  contiennent  les  conclusions ,  et  sommairement 
les  moyens  de  la  demande;  —  Considérant  que ,  dans  l'es- 
pèce ,  l'administration  n'avait  jamais  conclu  à  la  résiliation 
du  bail  du  22  floréal  an  4;  que  ,  devant  les  premiers  juges, 
elle  s'était  bornée  à  requérir  que  ce  bail  et  celui  du  20  mars 
1792  fussent  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus;  que  le  ju- 
gement du  12  brumaire  an  9  avait  prononcé  conformément 
aces  conclusions,  et  dans  les  mêmes  termes;  que ,  sur  l'appel, 
elle  avait  requis  purement  et  simplement  l'exécution  de  ce 
jugement ,  ce  qui  ne  constituait,  comme  en  première  instance, 
qu'une  demande  en  nullité;  que,  si  elle  avait  fait  valoir  des 
raisons  qui  étaient  de  nature  à  être  proposées  à  l'appui  d'une 
demande  en  résiliation ,  elle  ne  les  avait  toutefois  employée 
I  que  comme  naoyens  propres  à  faire  confirmer  ce  jugement, 
etquie  ce  fait  â  été  formellement  reconnu  par  la  Cour  d'appel 
elle-même  ;  —  Que  néanmoins ,  dans  son  arrêt  du  8  firimaire 
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an  lo ,  cette  Cour  a  dénaturé  la  cause  qui  Jui  était  sotim» 
en  transformant  ces  moyens  en  demande  en  résilia ty^n, 
déclaré,  en  conséquence ,  résolu  le  bail  des  mines  de  la 
chine,  du  mois  de  floréal  an  4  :  en  quoi  elle  a  cpoin^  un  e 
ces  de  pouvoir,  qu'une  eiTeur  du  sieui:  YaumoLae  dan^ 
qualification  de   la  demande  dejs   administi^ateurs  pouvs 
d'autant  moins  couvrir,  qu'elle  avait  été  expresséqient  r^ 
tractée;  —  Casse,  etc.  » 
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U observation  de  toutes  les^  formalités  prescrit:^s  parla 
pour  V exercice  de  la  contrainte  par  corps  est^lle  de  n 
gueur,  lorsqu'il  s* agit,  non  paSrd' arrêter,  m aissiinplemeii 
de  recommojider  un  débiteur  déjà  arrêté?  (  Rés.  riég.) 

Bertifort,  C.  Sapihea. 

Le  sieur  Bertifort,  condamné  à  six  mois  d'emprisonné 
ment  par  voie  de  police  correcliounelle,  subissait  sa  pein 
dans  la  maison  d'arrêt  de  la  Force,  lorsque  le  20  prairial  a 
12  il  fut  recommandé  à  la  requête  du  prince  polonais  tî//-, 
pihea,  auquel  il  devait,  au\  termes  du  jugement  de  condam 
nation,  restituer  une  somme  de  21,800  fr.  L'huissier  avai 
fait  au  détenu  un  simple  commandement  de  payer,  avec  àé\ 
claration  que ,  faute  de  paiement,  il  y  serait  contraint  parJ 
la  prise  et  la  recommandation  de  sa  personne;  et  le  mémq 
jour  cet  officier  avait  fait  transcrire  son  écrou  sur  les  regis- 
tres de  la  maison  de  la  Force. 

Bertifort  a  demandé  la  nullité  de  la  recommandation  «  ct| 
par  suite  sa  mise  en  liberté,  sur  |e  motif  que,  d'après  la  loid 
i5  germinal  an  6,  le  commandement  et  l'écrou  n'avaient p^^ 
être  faits  le  même  jour;  que  le  commandement  aurait  dûcon-, 
tenir  élection  de  domicile  dans  la  maison  même  de  la.  Force,, 
oii  se  faisait  l'exécution ,  et  non  pas  ett  l'étude  de  l'officier  in-, 
strumeutaire  ;  que  de  plus  il  devait  être  visé  par  le  )Ug^  de 
paix;  qu'enfin  l'écrou  devait  lui  éti^e  signifié. 
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Le  7  messidor  an  13,  jtigement  qui  consacre  ce  système  de 
iéfens^  et  ordonne  que  Bertifort  sera  mis  en  liberté. 

Sur  l'appel  ^  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  infirme  cette 
sentence  et  déboute  Bertifort  de  sa  demande  en  élargisse- 
ment, attendu  que  l'élection  de  domicile  a  été  faite  dans  la 
commune  où  l'exécution  avait  lieu,  que  là  loi  n'en  exige  pas 
davantage  ^  et  que  toutes  les  autres  formalités  étaient  inutiles 
dans  le  cas  particulier  d'unifc  simple  recommandation. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  à  la  loi  du  1 5  ger- 
minal an  6. 

Le  deihàiideur  a  reproduit,  comme  ouvertures  de  cassa- 
tion ,  les  moyens  qii'il  avait  proposés  d'abord  comme  des  nul- 
lités contre  son  emprisonhekrient. 

Dti  6  pluvMsé  an  i^,  arrêt  delà  sectioil  des  requêtes, 
M.  Mùraîre  président,  M.  Chasles  rapporteur,  M.  Rijfe- 
Caubrai  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde,  sub- 
slitiit  dti  procureur- général;  — Attendu  que  le  jugement  en 
vertii  duquel  le  demandeur  a  été  recommandé  dans  la  mai- 
son de  la  Forte  était  exécutoire  contre  lui ,  et  que  l'objet  des 
ccfndamnations  prononcées  par  ledit  jugement  n'était  ac- 
quitté qu'en  partie; —  Attendu  que  lés  circonstances  dans  les- 
quelles s'est  trouvé  le  demandeur  et  le  lieu  oil  il  était  détenu 
ont  autorisé  son  créancier  à  y  faire  faire  la  recommandation  ' 
de  sa  personne;  que  les  poursuites  faites  h  cet  égard  sont  ré- 
^lièrei)  et  légalement?faites ,  d'autant  plus  qile  le  demandeur 
était  dani  le  cas  d'exception  portée  par  l'art.  5  de  la  loi  du  .1 5 
germinal  an  6,  puisqu'il  s'était  écoulé  un  délai  de  six  mois  de- 
puis la  condamnation  prononcée  contre" lui,  sans  qu'il  se  fût 
acquitté;  -»-^  Attendu  que  l'élection  de  domicile  faite  pour  le 
créanciei",  soit  dans  la  maison  de  la  Force,  soit  dans  la  ville 
de  Paris,  lieu  dé  la  détention,  remplit  le  vœu  de  la  loi;  — 
Rejette  ,  etc.  » 

Noia.  M.  Fournel,  dans  son  Traité  de  la  Contrainte  par 
€orps,  estime  qu'il  faut  observer,  pour  la  recommandation  , 
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les  mêmes  formalités  que  pour  l'incarcëratron ,  parce  q^ie,  dît 
ce  jurisconsulte  ^  l'une  est  Timage  de  l'autre ,  et  que  d'ail- 
leurs, en  matière  de  captivité,  les  dispositions  équivoques 
des  lois  doivent  toujours  s'entendre  d'une  manière  favora- 
ble aux  débiteurs.  Ainsi  les  formalités  communes  aux  incar- 
cérations et  aux  recommandations  sont  celles-^ci  :         , 

I®  La  notification  au  détenu ,  visée  par  le  juge  de  pair, 
du  titre  qui  a  servi  de  base  à  la  qpmdamnation;...  ^ 

a^"  Un  commandement ,  au  détenu ,  de  satisfaire  à  l'objet 
de  la  contrainte...^  5«  le  laps  au  moins  d'une  décade  entre 
le  commandement  et  la  recommandation ,  parce  que  la  mê- 
me raison  qui  a  fait  introduire  ce  délai  contre  le  créancier 
pour  la  validité  de  l'incarcération  subsiste  à  l'égard  del$t  rt- 
commandation ,  la  loi  ayant  voulu  laisser  au  débiteur  un 
délai  suffisant  pour  se  procurer  des  ressources....  ;  4**  l'élec- 
tion de  domicile  dans  le  lieu  de. la  maison  d'arrêt  (  dq  quel-! 
que  manière  que  cette  expression  soit  comprise),  afin  que  le 
détenu  ait  la  facilité  de  procéder  avec  le  recom^iandataire 
comme  avec  le  créancier  poursuivant;  5°  la  copie  de  l'écrou^ 
Ço  la  copie  du  procès  verbal  de  recommandation. . 

Mais,  conimé  on  l'a  vu  par  l'arrêt  qui  précède,  la  Cour 
régulatrice  n'^  point  adopté  l'opinion  du  commentateur. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Avant  le  Code  cii^il,  le  défaut  de  paiement  des  arrérages 
d'une  rente  viagère  qui  forme  le  prix  d^un  immeuble  au^ 
torisait'il  le  créancier  à  demander  la  résolution  du  con- 
trat? (Rés.  aff.)  ' 

Cette  résolution  peut-elle  être  prononcée  depuis  le  Code  ci- 
yil,  si  le  contrat  lui  esf  antérieur,  et  si  la  demande  a  été 
formée  avant  sa  publication?  (Rés.  ^ï£,) 

Gauffreteaù  ,  C.  Desrives. 

Le  5p  novembre  1784,  le  sieur  Gauffreteaù  vend  ausieiu: 
Desjriyes  un  domaine  moyennant   une  rente  .viagère  do 
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i,aoo  livres.  Le&  arrérages  de  cette  rente  sont  payés  exacte- 
naent  jusqu'en  179 13  mais,  depuis  cette  époque,  l'acquéreur 
cesse  de  les  acquitter.  En  conséquence ,  dans  Je  courant  de 
vendémiaire  an  i  a,  le  sieur  Gauffreteau  demande  la  résilia- 
tion du  conti'at.  Desrives  repousse  cette  demande  eli  soute- 
nant.que  le  défaut  de  paiement  d'une  rente  viagère  n'est 
pas  une  cause  de  résiliation. 

•  •  Pendant  le  cours  de  t'isistance,  le  titre  du  Code  civil,  dés 
Oontrats  aléatoires ,  est  publié  ;  il  contient  l'art.  1 978 ,  qui 
porte  :  «  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  d'une 
«  rente  viagère  n'autorise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle 
«  est  constituée  à  demander  le  remboursement  du  capital, 
«  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné:  il  n'a  que  le 
«  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur^ 
«  et  de  faire  ordonner' ou  consentir,  sur  le  produit  de  la 
«  vente ,  l'emploi  d*une  somme  suffisante  pour  le  service  des 
a  arrérages.  » 

Le  défendeur,  peu  confiant  dans  son  premier  moyen, 
s'eropai-e  de  cette  disposition ,  et  prétend  qu'elle  doit  être  ap- 
pliquée à  la  cause. 

Le  demandeur  réplique  qu'il  n'a  jamais  été  douteux ,  sous 
les  anciennes  lois,  que  le  vendeur  pût  demander  la  résolution 
du  contrat  de  vente ,  faute  de  paiement  du  prix ,  lors  mém^ 
que  ce  prix  se  composait  d'fine  rente  viagère  5  que  le  Code 
civil,  .à  la  vérité,  contient  une  disposition  contraire^  mais 
qu'il  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  d'abord  parce  que  l'acte 
dont  il  s'agit  date  de  1 784  et  n'est  pas  soumis  à  son  influence, 
et,  en  second  lieu,  parce  que  la  demande  a  été  formée 
avant  sa  publication ,  et  qu'il  est  de  principe  que  les  procès^ 
doivent  être  jugés  d'après  les  lois  sous  l'empire  desquelles  ib 
ont  pris  naissance. 

Le  20  thermidor  an  1 2,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  qui  accuc^ille  ces  moyens,  et  ordonne  que  le  défen- 
deur paiera  les  arrérages  par  lui  dus,,  dans  un  délai  déter- 
miné^ faute  de  quoi,  le  contrat  sera  résolu  de  plein  droit* 
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Appel  de  bt  part  de  Desrîves. 

£t ,  le  9  pluyidse  an  1 5  ,  arkÊt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Considérant  endroit  qu'il  est  de  prin- 
cipe que ,  toutes  les  fols  que  Tacquëpeur  ne  remplit  pas  les 
conditions  imposées  par  le  contrat  y  il  est  loisible  au  vendeur 
d'en  demander  la  résolution  ^  que  la  doctrine  des  auteurs  et 
la  jurisprudence  des  arre^,  out  étendu  l'application  de  ce 
principe  aux  contrats  de  vente  d'immeubles,  portant  con- 
stitution de  rente  viagère,  comme  aux  contrats  de  vente 
pure  et  simple;  —  Considérant  dans  le  fait  qu'il  est  avéré  au 
pi'ocès  que  le  siêur  Desrives ,  débiteur  envers  le  sieur  Gauf- 
freteau  d'une  rente  viagère  de  i^soo  francs,  ne  lui  a  payé ^ 
depuis  1792  jusqu'à  ce  jour,  qu'une  somme  de  i  ,000  fraies j 
que  les  offres  et  délégations  qu'il  lui  a  proposées ,  insuffisantes. 
et  illi(juide3 ,  ne  peuvent  tenjr  lieu  ni  des  pactes  arréragés  ^ 
ni  de^  termes  cpurans  ;  —  Considérant  que  la  disposition  de 
Fart.  1978  du  Code  civil  ne  peut  ici  recevoir  d'appjication , 
tàpt  parce  quç  l'art,  a  du  même  Code  porte  que  la  loi  ne  dis- 
pose que  pour  l'avenir  et  n'a  point  d'effet  rétroactif,  que 
parce  que  l'instance  actuelle,  ayant  pris  naissance  avant  la 
promuligation  du  Code ,  doit  nécessairement  recevoir  juge- 
ment d'après  les  lois  et  la  jurisprudence  en  vigueur  avant  la- 
dite promulgation  :  d'où  il  suit  que  les  premiers  juges,  en 
donnant  au  sieur  Desrives  l'option  ou  de  payer  dansùp  délai 
fixé  les  arrérages  par  lui  dus ,  ou  de  souffrir  la  résolution  du 
contrat ,  n'ont  fait  par-là  que  se  conformer,  à  la  jurispru- 
dence et  aux  principes  alors  en  vigueur,  et  n'ont  porté  aucun 
préjudice  au  débiteur  de  la  rente ,  puisque ,  dans  le  cas  de  la 
résolution  du  contrat ,  à  défaut  de  paiement,  il  trouve  par- 
là  ,  dans  raffranchissement  des  arrérages  par  lui  dus ,  un  dé- 
dommagement suffisant  et  une  compensation  naturelle  du 
dommage  qu'il  pourrait  éprouver  de  la  résolution  du  con- 
•d^t;<<-^  OanoMNK  que  ledit  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  etc.  » 
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/      COUR  DE  CASSATION. 

Vomission  dé  Vénonciaiion  du  domicile  de  Vhuissier  dans 
.  les  exploits  de  signification  enproduit^elle  la  nullité? 

(Rés.  aff.)(i) 

[>];scAMPS,  C.  Breuvrard. 

171iut6sier  Dubuche  signifie,  par  exploit  du  17  nivôse  an  9, 
4  la  requête  du  sieur  Descamps  ,  aux  mineurs  Breuvrard  , 
un  arrêt  du  2  frimaire  précédent ,  .qui  admettait  sa  requête 
r.n  cassation  contre  un  jugement  rendu  en  faveur  de  ces 
derniers.         •  « 

Dubucke  se  owdlfie  huissier  près  le  tribunal  de  première 
imtknce  séant  h  Lille,  sans  indication  de  son  domicile. 

Les  mineurs  Breuvrard  font  résulter  de  cette  omission  un 
*  moyen  de  nullité  contre  la  signification  du  17  nivôse  an  g. 

L'ordonnancé  de  1667,  répond  le  sieur  Descamps,  n'a 
point  été  publiée  au  parlement  de  Douai,  dans  l'ancien  res- 
sort duquel  les  mineurs  Breuvrard  demeurent,  et  où.  l'ex- 
ploit de  signification  dont  il  s'agit  a  été  posé.  Par  conséquent 
elle  n'y  avait  point  force  de  loi  ;  il  n'existait  sur  la  forme 
des  actes  des  huissiers  qu'un  arrêt  de  règlement  de  1672  , 
rendu  par  le  conseil  de  Tournay  ,  et  cet  ari'êt  n'attachant 
point  la  peine  de  nullité  à  ceux  où  la  mention  du  domicile 
<fe  l'huissier  était  pmise  ,  l'usage  s'est  introduit  de  ne  point 
l'énoncer.  Or  les  peines  ne  se  suppléent  point ,  et  l'on  ne 
peut  les  induire  par  argument  d'une  loi  étrangère  aux 
parties. 

Si ,  dans  le  département  du  Nord  et  l'ancien  ressort  du 
parlement  de  Douai ,  répondaient  les  enfans  Breuvrard , 
Tordonnauce  de  1667  n'avait  pas  force  exclusive,  il  n'en  est 
p^s  de  même  de  la  loi  du  7  nivôse  an  7  :  elle  y  a  été  publiée 
comme  dans  les  autres  départemens  ',  elle  y  est  obligatoii;]^ 

(f)  Vofr  l'art.  61  du  Gotk  de  procédure. 
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riticr  çéneral  et  universel  Jean-Daniel  Bérail  son  fils  ahié, 
lequel  sera  tenu  de  payer  à  chacun  de  ses  frères  et  sœurs  la 
somme  de  ^oôofliv.,  pour  leur  tenir  lieu  de  légitime  de  son 
chef.  ' 

Le  testateur  décède  quelque  temps  api'ès  :  son  épouse  re- 
cueille TefFet  de  l'institution ,  et,  par  un  testament  authenti- 
que du  4  septembre  1792 ,  elle  institue  pour  son  hmlier  uni- 
versel ,  à  l'effet  de  recueillir  tous  ses  biens  et  ceux  délaissa 
par  son  mari ,  Jean-Daniel  Bérail  son  fils  aîné. 

Elle  meurt  le  7  prairial  an  1 1 ,  sans  avoir  refait  ses  dispo- 
sitions de  dernière  volonté. 

Les  puînés  prétendent  que  le  testament  de  leur  père  con- 
tient une  substitution  fidéicommissoMtt ,  en  ce  qu'il  charge 
Henriette  Gervais  de  Rocquepiquet  Jra  épouse ,  qii'il  Institue 
héritière,  de.  rendre  ses  biens  à  l'un  de  ses  ènfans;  que 
celle-ci  est  en  conséquence  devenue  héritière  pure  et  simple^ 
par  l'effet  des  lois  des  aS  octobre  et  .1.4  novembre  1 792 ,  abo- 
litives  des  substitutions  ^  qu'elle  a  été  saisie  de  l'hérédité  à  la 
mort  du  testateur  5  qu'ainsi  elle  l'a  confondue  avec  ses  pro- 
pres biens.  Ils  soutiennent,  d'un  autre  côté ,  que  le  testament 
de  leur  mère  est  nul ,  i*  comme  n'ayant  pas  été  refait  confor- 
mément à  la  loi  du  1 7  nivôse  an  q  ,  qui  a  anéanti  toutes  les 
dispositions  universelles  en  ligne  directe ,  et  ordonné  de  les 
renouveler  suivant  le  mode  prescrit;  2*»  comme  ne  contenant 
pas  mention  qu'il  ait  été  lu  entièrement  par  le  notaire  à  la 
testatrice,  ni  qu'il  ait  été  écrit  de  la  main  nicnie  du  notaire 
qui  l'a  reçu,  ainsi  que  l'exige  le  Code  civil,  sous  le  régime  du- 
quel la  dame  Bérail  est  décédée. 

En  conséquence ,  demande  en  partage  égal  de  la  succes- 
sion maternelle,  dans  laquelle  demeureront  corh pris  les  biens 
qui  composent  l'hérédité  du  père. 

Le  fils  aîné  héritier  institué  conteste  cette  prétention  et  ré- 
clame l'exécution  des  deux  testamens.  Celui  fait  par  le  pè- 
re, a  dit  son  défenseur,  l'institue  nominativement  héritier j 
il  est  pour  lui  un  titre  lucratif  dont  les  lois  postérieures  ne 
Font  point  dépouillé. 
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A  la  vérité ,  la  mère  commune  pouvait ,  par  un  choix  dif- 
ierent,  lui  enlever  celte  succession;  mais  l'institution  deve- 
nait irrévocable ,  dans  le  cas  où  elle  ne  fer^î^as  d'élection.' 
Wum  de  deux  choses  l'une  :  si  l'on  considèr^'électioii  faite 
par  le  testament  du  4  septembre  1792  comme  annulée  par  la 
loi  du  17  nivôse  an  2,  alors  Thérédité  paternelle  lui  appar- 
tient, en  vertu  du  testament  du  i8  janvier  1777;  si  ou  la  con- 
sidère comme  valable ,  alors  il  recueille  oett^  même  hérédité 
comme  héritier  élu. 

La  législation  postérieure  au  décès  de  Louis  Bérail  n'a 
point  eu  de  prise  sur  les  actes  légitimes  de  sa  volonté.  S'il  a 
fait  choix  d'un  héritier,  il  le  pouvait  3  sa  mort  a  rendu  ce 
choix  irrévocable.  A  la  vérité ,  son  épouse  est  première  in- 
stituée; mais  elle  i|e  i'est  que  sous  une  condition,  celle  de 
choisir  parmi  leurs  enfans  l'héritier  qui  doit  après  elle  re- 
cueillir la  succession  paternelle.  Si  elle  n'élit  pas,  ou  si  Me 
n'élit  pas  valablement,  ce  qui  est  la  même  chose,  alors  le  te^ 
tateur  se  ressaisit  delà  disponibilité,  en  indiquant  lui-même 
son  héritier.  Dans  ce  cas ,  la  dame  Bérail  n'a  point  eu  une 
propriété  réelle,  ji'ayant  pas  accompli  la  condition  sous  la- 
quelle elle  a  été  appelée  en  premier  degré  à  la  succession  de 
son  mari;  son  droit  s^ est  réduit  à  une  simple  jouissance  :  Jean- 
Daniel  Bérail  vient  prendre  la  succession  de  son  père  com- 
me héritier  dii^ct,  comme  son  héritier  testamentaire,  et  non 
par  la  médiation  de  la  mère  commune. 

Il  est  clair  maintenant  que  le  testament  du  sieur  Bérail  pè- 
re ne  contient  point  un  iidéicommis  :  le  caractère  principal 
de  la  substitution  fîdéicommissaire  est  la  transmission  à  l'ap- 
pelé des  chosç9u{c^<en  sont  l'objet  par  l'héritier  grevé,  et  non 
par  le  testateur.  Ici  c'est  le  testateur  qui  dispose;  c'est  lui- 
même  qui  nomme  Jean-Daniel  Bérail  pour  son  héritier  uni- 
versel. Si  la  dame  Bérail  était  simple  héritière  grevée  de  sub- 
stitution,  le  testateur,  n'ayant  plus  d'hérédité  à  donner,  n'au- 
rait point  institué  son  fils  aîné  comme  tel;  il  ne  l'aurait  ap- 
pelé que  pour  recueillir  ses  biens  après  son  épouse,  et  comme 
devant  les  tenir  de  la  main  de  celle-ci. 
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Au  reste  ^  le  di^oit  accordé  par  un  mari  à  son  épouse  d'élire 
son  héritier  ne  forme  point  ime  substitution^  ce  n'est  point  t 
à  elle  qu'elle  d^  donner  cet  héiûtier^  ce  n'est  point  sa  suc-  ^ 
cession  particimere  que  doit  recueilli^'  l'héritier  élu  :  il  sera^  | 
par  son  choix  ,  uniquement  héritier  du  mari  ^  il  prendra  la  i| 
succession  du  mari.  Elle  n'est  que  l'agent  par  lequel  le  mari  \ 
transmet  sa  propre  hérédité ,  que  son  organe }  elle  n'est  point  '  i 
propriétaii^e  des  biens  qui  la  composent  x  elle  en  est  seulement  j 
dépositaire ,  avec  faculté  de  jouir  pendant  sa  viei  | 

Quant  à  la  disposition  du  testament  du  4  septembre  1792, 
par  lequel  la  dame  Bérail  institue  son  fils  aîné  son  propre  hé'    ! 
ritier ,  elle  est  également  valable ,  quoique  la  loi  du  17  nivôse   ] 
au  2 ,  qui' abolit  toute  espèce  d'institutions  d'héritier ,  ait  or- 
donné le  renouvellement  des  testamens  qui  les  contenaient.     | 
L'empire  de  ces  lois  transitoires  est  passé  ;  il  ne  reste  que  le 
Code  civil,  sous  le  régime  duquel  la  dame  Bérail  est  décédée^ 
et  c'est  ce  Code  qui  doit  seul  régir  la  cause.  Il  faut,  en  effet,     , 
distinguer ,  dans  un  testament  authentique  dont  la  date  est 
certaine ,  deux  époques ,  celle  de  la  faction  et  celle  de  l'ou-      1 
verture  ^  les  temps  intermédiaires  ne  sont  d'aucune  considé- 
ration :  média  tempora  non  nocent.  La  faction  du  testament      | 
de  la  dame  Bérail  est  antérieure  à  la  loi  du  17  nivôse^  elle  a      i 
eu  lieu  sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  1 735 ,  qui  en  règle 
la  forme  5  l'ouverture  est  postérieure  au  règùe  de  cette  loi^ 
et  comme  les  testamens  sont  de  simples  projets  jusqu'au  mo- 
ment de  la  mort  du  testateur ,  qui  les  réalise ,  suivant  cette 
maxime ,  tirée  du  droit  romain ,  Ambulatoria  voluntas  de* 
functi,  usque  ad  exlremuni  vitœ  spiritutn,  c'est  au  Code  ci- 
vil à  régler  les  effets  de  celui  du  4  septembre  1792-  Or  cette 
loi  n'annuUe  pas  les  institutions  universelles  en  ligne  directe: 
elle  en  ordonne  seulement  la  réduction  à  la  quotité  disponi- 
ble. On  doit  donc  accorder  au  sieur  Bérail  fils  le  quart  de  la 
succession  maternelle.  Le  testament  est  d^ailleurs  régulier, 
quoiqu'il  n'ait  point  été  renouvelé  avec  les  formes  voulua 
par  le  Code  civil,  par  la  raison  que  cette  dernière  loi  n'a  point 
.  d'effet  rétroactif,  et  n'exige  point  un  tel  renouvellement. 
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Le  5o  prairial  an  12,  jugement  du  tribunal  civil  de  Ville- 
suve  qui  annulle  l'institution  d'héritier  faite  en  faveur  de 
érail  fils  aîné  par  le  testament  de  son  père ,  comme  conte- 
Guat  une  substitution  prohibée ,  mais  déclare  valable  le  tes^ 
inkent  de  la  mère;  en  conséquence,  ordonne  que  la  succes- 
on  du  sieur  Bérail  p^re ,  déduction  faite  des  légitimes  de 
rpit  dues  à  chacun  des  enfans ,  sera  comprise  dans  la  suc- 
ession  maternelle,  et  que  le  sieur  Bérail  fils  aîué  prélèvera 
in  quart  des  biens  de  cette  hérédité  en  sa  qualité  de  précipu- 
aire ,  et  que  le  surplus  sera  partagé  par  égales  portions  entre 
ous  les  enfans. 

Toutes  les  parties  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement;  elles 
eproduisent,  devant  leurs  nouveaux  juges,  les  mêmes  moyens 
|u'-en  première  instance.  ' 

Du  9  pluviôse  an  i5 ,  sur  les  conclusions  de  M.  Mouj-sset, 
procureur-général ,  et  les  plaidoiries  de  MM.  Rivière  et  Bat'" 
''ada,  avocats ,  la  Cour  d' Agen  a  rendu  l'arrêt  dont  voici  le 
texte  ; 

«  1®.  Daniel  Bérail  peiit- il,  en  vertu  du  testament  de  son 
père  et  de  celui  de  sa  mère,  réclamer  l'entière  succession  de 
son  père,  sauf  la  déduction  des  légitimes? 

«  Cette  succession  a-t-elle  été ,  au  contraire ,  confondue 
dans  celle  de  la  mère ,  en  vertu  des  lois  qui  ,ont  aboli  les  sub- 
stitutions? 

«  ;i«>.  Le  testament  de  la  mère  est-il  nul,  et,  en  conséquence, 
son  hérédité  doit-elle  être  partagée  par  égales  portions  entre 
ses  enfans  ? 

«  La  première  de  ces  deux  questions  est  subordonnée  à 
celle  de  savoir  si  Jean-Daniel  Bérail  est  héritier  immédiat  de 
son  père ,  ou  s'il  est  héritier  substitué  à  sa  mère  ,  chargée  de 
lui  rendre.  Pour  cela ,  il  n'y  a  qu'à  se  rappeler  les  termes  du 
testament.  Or  la  mère  est  instituée  héritière  générale  et  uni- 
verselle ;  elle  a  le  droit  de  disposer  de  tout  ai  son  gré ,  et  elle 
a  joui  pendant  très-long-temps:  le  premier  degré  d'institution 
est  donc  rempli;  Jean-Daniel  Bérail  ne  peut  donc  prétendre 
qu'à  une  institution  au  second  degré  ;  c'est  donc  une  substi- 
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tution.  Aussi  le  testaanmt  charge-t-Ula  femme  dé  remettre  à 
un  de  ses  enfan» ,  ce  qui  constitue  nv^  stibstitutioi^  fid^icoiD- 
inissaîre. 

«  Il  ne  faut,  pours*en  convaincre,  qu'adapter  à  l'espScç'' 
actuelle  la  définition  que  les  lois  romaine  ont  donnée  à  h 
substitution  j^déicoipniissaire,   pour  qu'il  né  reste  autaii 
douté  à  cet  ëgard. 

«  En  vain  objecterait-on  que  le  père  à  laissé  à  la  mère  le 
choix  de  son  héritier,  et  que  cet  héritier  devient,  par  ce 
choix  ,  l'héritier  du  père,  et  non  celui' de  la  mère^ 

«  Cette  objection  pourrait  être  admise  si  le  testateur  n'eût 
laissé  à  sa  femme,  purement  et  simplement,  que  la  faculté 
d'élire  un  Étéritier;  mais  l'ayant  instituée  héritière,  Daniel 
Bérail  ne  peut  jamais  être  considéré  que  comme  héritier  sub- 
stitué. Peu  importe  encore  qu'à  défaut  de  choix  de  la  part  de 
la  mère ,  Daniel  Bérail  ait  été  institué  par  le  père  :  cette  sub- 
stitution est  toujours  subordonnée  à  l'institution  de  la  mèi'e , 
et  n'est  qu'ime  vraie  sub^itution.fidéicommissaire. 

«  pr  le$  substitutions  fidéicommissaire»  ont  été  abolies 
par  les  lois  des  25  octobre  et  14  novembre  1792  :  les  bien» 
sont  donc  restés  libres  sur  la  tête  de  la  mère,  et  elle  estdeve- 
nue  héiùtière  incom mutable  de  son  mari ,  sans  que  Daniel 
Bérail  puisse  objecter  qu^il  a  été  élu  par  sa'^ère ,  dans  son 
testament ,  parce  que  cette  élection ,  étant  faite  dans  im  acte 
de  dernière  volonté ,  était  révocable  jusqu'au  décès  de  la  tes- 
tatrice, et  jusqu'à  cette  époque  elle  devait  être  considé- 
rée comme  un  simple  projet  qui  ne  donnait  aucunr  droit  à 
Daniel  Bérail. 

«  Or  les  lois  précitées  n'exceptent  de  leurs  dispositions  (Jue 
les  substitutions  ouvertes  à  l'époque  de  leur  publication^  c'est 
à-dire  celles  en  vertu  desquelles  le  substitué  avait  déjà  pris 
possession  des  biens,  ou  avait  droit  de  les  réclamai'  y  le  testa- 
ment de  la  naère  ne  donnait  à  Bérail  aucun  droit  pour  récla- 
mer lesdits  biens ,  et  rhéritière  grevée  en  était  encore  en 
possession  à  la  publication  de  ces  lois  :  Daniel  Bérail  n'était 
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é.'^fiÊQ.  pas  àstm  l'exception ,  et  les  bien»  d«  ion  ^ ère  sont  ce»* 
ibndus  dans  Tliérédité  de  ^a  mère. 

'  k  On  oppose  au  testament  de  la  mère  trois  prétendues 
wxxMî\\ésit\^  pfethière  p  prise  de  ce  que  le  testament  ne  contient 
pin  la  mentiàn  eiepresse  de  ta  leéture  faite  en  entier  par  le 
nMairc}  la  seconde,  de  ce  qu'il  n*y  est  pas  dit  que  le  testa* 
Aient  a  été  ëcrit  par  le  notaire;  la  troisième,  àk  ce  qu'il  a  été 
^nn^é  f^v  les  lois  des  17  nivôse ,  22  ventôse  et  9  fructidor 
ati  2,  et  18  pluviôse  an  5. 

«  La  première  nullité  est  prise  d'une  déclafration  de  1784 , 
qtfi prescrit  fa  fnention.de  la  lecture  en  ^entier,  è  pehie  ûé 
AtrflHé,  .       . 

r    ■ 
I 

«  Mais  d'abord  cette  loi  n'a  jamais  été  enregistrée  au  par- 
f^'ent  dé  Bot-deaux,  oi\  elle  n^était  ni  suivie  ni  connue^  et 
comme  le  testament  a  été  fait  dans  cet  ancien  ressort,  cette 
(«^étendire  nullité  n'en  est  pas  une.  -  . .    ^ 

«  L»a;sëconde  n^est  pas  mieux  fondée. 

«  lie  Code  oivil  «  prescrit  la  nécessité  d'énoncer  expres- 
séoitpxtdaiisletestameiit  qu'il  avait  été  éerit^r  <le  notaire.  Le 
testament  dont  s^ogitétai^  fait  avant  le  Code  civil  roh  n'était 
dbnéfiiM  tenu  aune  fôrmi)<|ae  les  loisid'alorsneprescrivaient 
"  ^^s  puisque,  qitamt  è  là  fopme,  les  actes  ne  doivent  être 
extttniiaé^^e  rehitivémeiit  aJux  lois  en  vigueur  lorsqu'on  les 
fait^ 

«  Goto  I  Ifl^  lU'oisième  nolUtérne  peut  être  r^çue,  parce  que, 
lo^sdei  Ifl  eoitCection  dn  testatnent ,  les  forâtes  lors  en  vigueur 
ctttiébéiotMiervéïs^,  et lesdiiposition^ contenues  dans  le  te^^« 
nif^t  étaiecit  piérmises^  le  testateur  n'a  fait  qu^  ce  qu'il  a  pi| 
fftii^^  et  i^'^  f^i^  comme  il  deratt  le  feire.  Lors  du  décès  du 
tlstatjeiiir,  les  dispQSftiâitts.c0nteJiues  dans,  le  testament  étaient 
fermises ,  itiais  réductibles^  si  elles  étaient  excessives  .'.le  tes^ 
tàment  ne  doit  .donc. pas  être  annulé.  Mais  la  disposition 
universelle  qu'il  cQntiçnt  en  faveur  de  Daniel  Béraii^oiV  être 
f^duùe  ^  ceiiofii  le  Code  civil  lui  permet  de  disposer;  et  de 
ce  qi^  Da|\iel  Berail  ne  se  plaint  pas,  à  cet  égard,  du  juge-? 

Tome  F.  \  î?5 
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ment  du  tribunal  de  première  instance,  cô  |agement  doit 
être  confirme'. 

«  En  vaiu  oppose-t-on  les  lois  des  1 7  nivôse ,  aa  veutose  et 
9  fructidor  an  2 ,  ainsi  cjue  celle  du  i8  pluviôse  an  5, 

«  AucuJie  de  ces  lois  n'a  pu  atteindre ,  quant  aux  dispos» 
tions,  un  testanvent  dont  Pauteup  est  décédé  depuis  la  publi- 
cation du  Code,  parce  que  c'est  le  temps  du. décès  qu'il  faut 
considérer  pour  les  dispositions  d'un  testament,  et  non  le 
temps  intermédiaire  entre  sa  confectioa  et  le  décès-  du  testa- 
teur •  jusqu'à  ce  décès ,  le  testament  ne  doit  être  considéré 
que  comme  un  simple  préfet;  le  décès  seul  le  confirme  :  les 
lois  intermédiaires  ne  peuvent  donc  l'atteindre,  d'autant 
qu'elles  sont  abrogées  par  le  Code  civil,  qui  n'annuUe  pas 
les  dispositions  excessives,  et  se  contente  d'en  ordonner  la 

réduction» 

«  LA  COUR ,  —  Par  ces  motifs,  M&TÎes  appels  respectifs 
au  néant  ;  en  conséquence ,  dit  qu*il  a  été  bien  [«gé^  »- 

Nota.  C'était  un  usage  asse*  ojpdinaire  dans' les  pays  de 
di*oit  écrit,  que  le  mari  et  la  femme  s'instituapseRt. récipro- 
quement héritiei*s,  à  la  charge  par  je  survivant  de  remettre 
la  succession  à  tel  di»  leurs  enfati»  qu'il  V0*idmt-<i>^i»cjpw»i^ 
la  faculté  d'élire  a  été  indéfiniment  ainiUe  par  la  Joivdu,î7 
nivôse. an  !2;  et  le  Code  civil  a  maintienu  viirtiidleaifeniçet*^ 
abolition,  par  cela  seul  qu'il  ne  l'a  pas  révoquée,  fi) 

'  Mais  quel  serait  Teffet  de  la  nullité  d^  i»  ^îiipoMiiiôn  <fii 
cbargerait  l'héritier  institué  ou  le  légataire  de  ehtakk*  te  per- 
sonne qui  devrait  recueillir  la  substituti^m  ?  Lâr  '9û^bstitàtkMt 
serait-elle  nulle,  et  avec  elle  l'institution  ou  le  lèga^?  L'aîffir- 
inativc  semble  résulter  de  Fafrt.  896  du  Code  civil^  «t  d«  œ 
€fue  dit  M.  Grenier,  Traité  des  donations,  tome  i^qp,  n5y 
3«  édition .  «  Dans  le  cas  d'une  disposition  faite  en  faveur  d'un 
41  individu,  à  la  charge  de  rendre  à  un  tiers  qu'il  pourrait 


(i)  Voir  le  rapport  de  M.  Jaubert,  au  tribunal,  sur  le  titré  des  Voiar 
fiortê  €t  des  Tesiamens^  et  le  Tfoiti  det  Donations^  de  M.  Grenier.. 
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m   élire,  étout  .évîcleiit  qu  il  y;  aurait  là  un  don  chargé  de 

fc    fîdëicommis ,  le  don  serait  absolument  nuL  »  C'est  aussi 

notre  ayis^  Toutefois,  M.  Rolland  de  Villargu^s  combat  cette 

doctrine  dans. son  Traité  des  Substitut.  «  11  we  peut ,  dit  ce 

«   furisconsulte  f  l'iésulter  de  substitution  d'une  disposition 

«   nulle  en  soi  :  or,  pour  annuler  une  clause,  sous  le  prétexté 

m  qu'elle  renferme  une  substitution ,  il  faut  supposer  que  cette^ 

«  substitution  aurait  été  Valable,  et  telle  n'est  pa^Thypo-^ 

(X  tfaèsé«  Il  y  aura  donc  lieu  démainteBir  la  dis|>osition  prin- 

c  cipale,  en  mêoKe  temps  qu'en  annullera  là  clause  qui  charger 

«  d*élirele8abàtitu}éa..  e 
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tlutèèptéurd^ufié  lettrée  de  change  peut^U  ^é'  H/User  àu 

paiement  h  Véche'ance ,  sûr  le  prétexte  tjue  le  tireur  d 

fie*^gocié  cette  lettré  de  àhangé  du  tiers  porteur,  poui^ 

tAlIsuh  en  compté  ,  et  que  ce  compte  doit  être  fait  préa^ 

'làm'tHëni'pdûh'êltaBlÈflàemmé?(néi:né^^         • 

.  Mariette  ,  Ci  Dupont  et  Compagnie* 

•  Le é  pkit^iése  "Atk* i i ^ letti^dë  ehluig^^  «iHtci ;  dcéeptée fei 
à^f#cftés  ^  ainsi  qu^il  suit; 

^  "uiû  ^  jli>réat  procnàiri ,  -pdifêz  i  par  ceièé  première  dé 
thangè^'k li'oRiiREèi  NdtJS-iiiMÉs7  là  ^omme  dé%5ox)J\^vd-^ 
fewrETSr  ifoiw^ÉMES,  (fue  passerez  suiyantVavis  é?^  VÈtrvfi  LiAts 
i*t  Ttté:  --^  A' ^.  XfùHÈ^te  s  à  P'alognés.'--  Accepté  pour 
3,9otij^  Mariette/—  Aii  dos  e^t^rit  s  Pdisé  à  Vbrdt-é  de 
MM*  Ph  Dupont  et  compagnie  >  vAleuiI  en  compte.  — • 
Che^dàfur^,  §  pluHose  dh  ï  i^^tv^z  Liais  et  Fils, 

Trojâi  autres  i.ettrés  ce  change  sont  souscrite^i  acceptées  et 
endossées  de  même; 

Les  quatre  traites  composent  eûsemble  une  somme  de 
t2,ooofr; 

•  '  '  '  ' 

EîlejÉ  sont  pratestées  ^  faiite  de  paiement  et  retournent  à 

a3* 
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Dupont  et  compagnie  de  Rouen ,  à  f\m  l«  premfer  or<li*«* 
avait  été  pâ$9ë. 

Ceux-ci  obtiennent ,  contre  liBs'iirlefurs  etll\içcè{)«rMr ,  ant* 
tribunal  de  commerce  de  Ov»*boiM*g,  UTrjn^nM^nl/  de  coa- 
damnation ,  (xmfirmë  par  mtvèx  dk  ta  Coim^  d'a]^^>dt»CatiU) 
du  1 2  vientôse  an  ia« 

l.e  sieur  ilarîdte^e  poair«oHeiitiGa98atioiii|MMl9vfiM£ilfoiï 
de  la  M' du  iCMitrat  et  pour  d^i  4«  jîistioe. 

liC^  ïellre8>4«  chaDg«  éast'ilsVgf^S  "  ^^  t'a^iocat  ^>  de- 
HMMuleur-^,  ^mi  ëté  stfUMsrites'pa»  ht  ^e«v(ie  Jimm  «^tife  ,,d»- 
leur  en  nous-mêmes.  Ces  motâ  exp>tm<wt>>qurrtamiAe^?y<fa» 
n'a  été  fournie  ;  elles  ont  été  négociée»  aux  sieurs  Dupont  et 
compagnie ,  valeurien  compte ,  c'est-à-dire  que  la  cause  de 
f  endossement  était  le  réraltat  tilc^1!aiil  iJHtti  compte  à  faire. 
De  ceHie  double  énoncîatioB  il.réniite  bien  évit|ea^m«nl;'qit< 
la  créance  des  tiers  porteurs  n'est  pasliquide.  Dèslorsils  pe 
{>euvent  rien  exiger  avant  del'avoir  .faitfi^er  iAVdritktlemaiit. 
Cette  fixation  ne  peut  avoir  lteuqii*«ii^présâiice>du,sÂéUirJlf4tz- 
riette,  puisqu'il  y  es*  le  plus  ialér«6sé9^t}u!iido^;^^pi{}[e|le 
montant  comme  accepteur.  11  fautdo&e  dresseï*  un  oompte 
préalable  djs  ce  qui  peut  être  d^aùx  sieurs  Dùpolit  et  compa- 
gMie.  La'  dame  Liais  ^  .débitKiq^ipifigiqaîr«<»'^Mi?iféulii«iiu 
demandeur  pour  le  réclamer  devant;  .lea|  tiiibtiMi|i9^  fd^jffi^r 
mière  instance  et  d'appel.  Ces  tribunaux,  n'ont. pu«re^!her  de 
roi*donner  qu'en  violant  ja  Ioi>  du.coiit|;«|t.;,  aii^<,^néçs^it^ 
de  casser.  ,...., 

Du  I  o;plun6se  an  1 5  ^  Aa nih?  de  la  C<^  4^  ^^(Cf^^^  r  ^ 
tion  des  requêtes ^ président  M*  AfiAraire^ra^porieur-Af^ Par 
jon,  plaidant  M.  Sirejc,  par  lequel  ^: 

9L  LÀ  COUft,— Surles  conckision$  de*  M.  Joi4rc£&^  aiwca^ 
général  ;  —  Attendu  que  l'acceptçur  d'une  lettre  de  cbange 
se  constitue,  par  soii  acceptation  ,  personnelïemeut ^ébiteHr 
envers  celui  à  l'ordre  de  qui  elle  est  souscrite ,  encore  que  là 
valeur  en^  soit  éûtendue  eûtfe  lui  et  le  tireur  j  (Tèù  il  suit  que 
le  demandeur,  en  acceptant  celle  dont  il  s'agit  aii  procès , 
avarit  cootracté  l'obHgatiion  envers  le  sieur  Dupont,  où  tout 


COUR  pjb  cassation.  '557 

autre  à  q,ui.çe  dernier  eu.  ai^*ail[pe^3é  J'oudic^  iJ'eo  Qcciujt;- 
ter  le  njoiitaut  à  leur  échéauc^Li  ^corc  qu'il  j>û;t  y  a,v,air  lieu 
à  rq^lcfneot  da  .compte  entifi  la  veuve  Liais  et  lui  IHipofit  ; 
—  Rejetas  ,  çt,ç>  » 

iVb4^«.  Le  Code  d'à  ^sommeree  n'a,  men  c^a»^  aux  f^ki^i- 
pe<5  con^am'â»^  par  <Qet  arrêt.  «Lk^acoepteui^  d*mnei  •  lettk'e  de 
4^iapge  contracte  l'oUigatiali  d'en  palper  4e  âKmtant  (  aiv 

ticle  121).  Lorsque  réobéanet  Bryiv&,*^'<l^  re¥ifvplii*  cette 
oblif;aliiot&  ^qiÉdile  ^qoie  i^t  d'aMteiu*s4a  cause  4e  la  letti^e  de 
efaai^ge  ou  scelle  dcft^^ictosseaieas.  Ces  circ<yn$tance$  1<U  soat 
^«Haileiiient  "étrangères. 


COUR  DE  CASSATION. 

La  venmd*un  immmiUemconnite  nulle  par  les  ,paHhs', 
mms  mm  artnulée  par  fugemeru ,  esi^^Ue  passible  dffSt 
droits  d'enregisiranHmit  2,  (  IjLé».  off.  ) 

La  R)éGTE  DB  if  ÊrrftEÛT^TKfeMENT,  G.  Be6SS1>TÊVIV£. 

Par  acte  sous  seing  prive  du  a  vendémiaire  an  8  y  Victor 
/«g'otf/* vend  un  moulin  au  sieur  Besselièyre.  Cet  acte  n'e&t 
paç  fait  double;  il  énonce  que  lé^^artiesle  convertiront  en 
conti^at  notarié  à  la  première  réquisition  de  l'une  d'elles.  — 
L'acquéreur  se  met  sur-le-champ  en  possession  de  Tim meu- 
ble par  lui  acquis.  Le  ij  vendémiaire  an  9,  il' l'afferme  aux 
sieur$  Adam^  Guddork, 

En  raû.iJk,  le  veadeur  associe  sieur  B^sseltèvre  devant 
le  tribunal  jdeYalogn^^  pour  voir  dJre.qg'il^ara'teQU  de  con- 
vertir la  vente  )^n  acte  public.  CeUiÎTci  çjçi  q;j^q&^  ftlors  Is^  n,ul- 
lité.  l£\g.ouf  reconnaît  Ip  fondement  de  aet)^  e^pç^tion,  et  s.e . 
tlé^iiste <le  j$a  damande.  Le  ti-ihunal  donne  ftcte.dv  désiste.- 
ment.  — Sur  ces  enUefaiteS;,  lesfern^lers  Adaip  ,et  <iuédoii 
présentent  le^r  bail  au  receveur  pour  fc  faire  ewrcsgistrer,.  Le 
receveur  prétead  alors  que  la  vente  dont  il  s'agit.est  aus^i  31V- 
jcttc  à  enr^istrcmaut.  Le  vendeur  lai  remet  ra,cte  qui  i^~ 
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constate,  jeC  aussitôt  une  contrainte  est  décernés  contre  Besse- 
lièvj'e  en  paiement  du  dôubie  di^oit  de  mutation. 

Ce  dernier  y  forine  opposition 5  et,  ie  9  fructidor  an  u, 
jugement  du  tribunal  de  Valognes ,  qui  décharge  l'opposant 
daJa  contraixite  décernée  contre  lui ,  attendu  que  l'acte  de 
yenAe  est nu^j;K);ir. n'avoir  pas  été  f^it  double;  que  cette  nulr 
lité  a  été  i^e^u^nnue^  par  les  pur^s.^  fp^i  f^^  ^9^^^  U  ^^  p^^ 
7  avoir  liei^i  à  ^ucun  enregistf  ^meut. 

La  Régie  pe  pourvoit  en  cas^atipn ,  pour  yiotatioii  de  la  loi 
du  22  friqa^irean  7.  Tojut^^  le$  fois,  dit- elle,  qu'une  pix»- 
priété  change  de  maître ,  il  est  dû  un  droit  d'.enregistremeiit. 
Ces  mutations  sont  établies  ou  par  des  actes  formels  ,  ou  par 
des  baux  passés  par  les  acquéreurs.  Dès  qu'elles  sont  ainsi  con- 
statées ,  la  Régie  doit  percevoir  le  droit  proportionnel  auque* 
elles  donnent  lieu,  san»  examiner  si  les  parties  exécutent  ou 
annullent  volontairement  l,euj'#  conventions.  On  sent ,  en  ef- 
fet ,  que  la  loi  serait  sojuyen^  violée  si  la  perception  pouvait 
dépendre  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  pailies.  tJn  acqué- 
reur qui  aurait  été  long-temps  en  possession  d'un  immeujsle 
pourrait  ensuite  s'entendre  avec  son  vendeur ,  pour  annuler 
la  vente  sous  des  prétextes  illusoires,  et  tromper  aîa;si  le  gou- 
vernem.eut  par  une  fraude  d'autant  plus  fi^cile ,  que  la  Régie 
aurait  peu.de  moyens  pour  la  démasquer. 

Sans  doute,  a-t-on  répondu  pour  le  défendeur,  le  droit 
est  dû  quand  il  y  a  mutation  de  propriété^  m^^is  la  mutation 
n'existe  que  lorsque  l'acte  par  lequel  elle'  a  été  consentie  ne 
renferme  pas  ui;  vice  qui  l^infecte  dan§  sa  spurA  même.  Un 
acte  semblable  ne  saisit  pas  l'acquéreur^  ce  qui  est  nul  dans 
son  pf  incipe  et  son  esseiice  ne  peut  produire  aucun  effet  :  il 
en  résulte  seulement  qu'il  y  a  eu  volonté  dfe  vendre:  mais  la 
Régie  ne  portera  pas  ses  préteiitions  jusqu'à  vouloir  sou- 
mettre à  un  tarif  les  volontés,. toutes  stériles  qu'elles  soient. 
Il  en  serait  autrement  si  la  vente  était  simplement  résiliée, 
carjl  fîiut  bien  distinguer  la  nullité  et  la  résiliation  des  con^ 
trats  ;  la  nullité  les  détruit  pour  le  passé  comme  pour  l'ave- 
nir, les  eflace  entièrement ,  les  fait  considérer  comme  n'ayant 


bimaU  ët^;  la  résiliation,  ati  conUmire,  ne  s'applique  <{iL'au 
tecaps  futur  I  «t  laisse  subsister  tous  les  effets  produits.  Dans 
ce  .dei'nier  cas,  l'acte  a  existé,  il  est  passible  du  droit  d'en- 
rcgastrement ;  mais,  dans  le  premier,  sur  quoi  ce  droit  sep 
raît-il  assis ,  puisqu'il  n'y  a  point  de  contrat ,  puisqu'on  ne 
ti'ouve  plus  rien  de  tout  ce  que  les  parties  ont  voulu  faire? 

Du  lo  pluviôse  â/z  1 5 ,  arrêt  àe  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
lion  civile,  M.  de  3faUenUe  f résident ^M^  Schwendt reLÇ-- 
porteur^  H.  Dupont  AYOcat^  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  — Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  -^r- 
naud,  avocat-général;  vu  les  dispositions  des  art*  la  etSi 
^e  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ; 

«  Considérant  que ,  d'après  ces  dispositions  ,  les  mutations 
de  propriété  sont  suffisamment  établies  et  constatées ,  soit  par 
les  actes  de  transmission ,  soit  par  les  baux  passés  par  les  ae- 
quéreui's.;  et  cjue,  dans  l'espèce,  non  seulement  il  existait, 
iprs  de  la  contrainte  décernée,  un  acte  de  vente  de  la  pro- 
priété d.o;nt  il  s'agit,  jpiais  que  la  mutation  était  justifiée,  sui?: 
vant  le  vxeu  de  l'art^  12,  par  uyi  bail  enregistrée ,  que  le  dé- 
fendeur^ acquéreur,  a  passé  de  cette  propriété  à  deux  parti-^ 
culiers  pour  sept  années ,  un  an  après  son  acquisition;  — 
Considérant  encore  que  l'acte  du  2  vendémiaire  an  8  n'a  pas 
été  déclaré  nul  par  jugement;  qu'il  se  trouve  simplement  ré- 
silié par  le  consentement  du  vendeur ,  et  son  désistement  de 
sa  demande  en  conversion  du  titre  soiis  seing  privé  en  acte 
Djotarié,  d'après  la  prétention  dji  défendeur;  que  ce  titre  était 
nul,  pour  n'avoir  pas  été  fait  double,  mais  qu'il  n'en  a  pas 
mains  existé  et  eu  sop  effet  lors  de  la  contrainte,  puisqu'en 
vertu  de  ce  titre  il  avait  disposé,  en  propriétaire,  des  objets 
^'il  lui  transmettait;  —  CasSe  ,  etCj,  j? 

-    COUR  DE  CASSATION,  ^ 

Le  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière  doit^il  » 
il  peine  de  nullité,  faire  mention  de  la  préparation  4^1 
bougies  et  de  leur  iuro'ç  7  (  Ré?,  n^, } 


^ 
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GoB^ni' ,  G.  lostiiH. 

A  la  vérité,  toutes  le»  dispositions  de  la  loi  âa  i  i  brumaire 
au  7  sont  rigoureuses ,  et  Fôu  ne  peut  impunément  s'en  écar- 
ter :  par  cette  raison-là  même,  il  n'est  pas  permis  de  leur  don- 
ner de  l'extension ,  et  d'ajouter  ^  leur  sévérité. 

L'art.  i5  de  cette  loi,  chap.  i",  de  t  Expropriation  for- 
cée, porte:  «  Aussitôt  que  les  enchères  seront  ouvertes,  ii 
«  sera  allumé  successivement  des  bougies,  préparées  de 
tt  manière  <{ue  chacune  ait  une  durée  d^énviron  cinq  mi- 
«  nu  tes.   » 

Voilà  sans  diuite  un  pTécepte  impératif,  auquel  ou,  doit  se 
conformer,  à  peine  de  nullité.  Hien  ne  pourrait  excuser  les 
juges  devant  qui  Texpropriation  se  poursuit  d'avoir  négligé 
de  se  conformer  aux  dispositions  que  prescrit  cet  art.  i5,  et 
de  n'avoir  jpas  fait  allumer  les  bougies  destinées  à  régler  le 
concours  des  enchères  ;  mai»  la  loi  s'en  tient  là^  elle  n'exige 
nulle  part  que ,  dans  le  jugement  d'adjudication  ,  les  juges 
énoncent  que  cette  préparation  de  bougies  a  eu  lieu  de  ia  ma- 
nière qu'elle  l'a  désiré  :  elle  s'en  est  donc ,  à  cet  égard ,  rap- 
portée à  leur  honneur,  à  leur  bonne  foi ,  à  leur  respect  pour 
ses  dispositions.  Dès  que  l'adjudication  a  eu  lieu  a  l'extinc- 
tion du  dernier  feu ,  elle  a  cru,  et  nous  devons  croire  avec 

•      .  .  . 

elle ,  que  les  bougies  ont  eu  la  durée  exigée  et  ont  été  prépa- 

rées  en  conséquence. 

Il  faut  convenir  que  rien  n'indiquerait  aux  magisti^ats  su- 
péi^eurs  qu^  les  formes^  de  la  part  des  premiers  juges,  ont 
été  observées  <,  si  leurs  actes  n'en  faisaient  mentipn,  et  que, 
s'ils  n'étaient  pas  obligés  à  repdre  im  compte  exact  d^  leurè 
|)rocédés,  ils  pouri*aient  impunément  violer  la  loi  ^  mais  ou 
doit  distinguer  les  formalités  principales  de  celles  qui  sont 
seulement  accessoires.  Les  joges  doivent  nécessairement  con- 
stater qu'ils  ont  renipli  les  premières^  l'observation  des  autres 
est  plus  facilçoient  présumée.  Par  exemple,  daps  une  adjudi- 
cation  de  rigueur,  il  est  indispensable  quç  les  j"gcs  adjudica- 
tcurs  certifient  qu'elle  n'a  été  faite  qu'à  Textinction  de  laut 
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<}ç  feux  pu  bougkïl  vP^i'i?^  Vl^^  c'^  i^^  lomiafilé  «sieiitiettf 
qui  Uent  au  iiçQde  .de  procédure  impéraliyemeivt  tracé  par 
la  loi  :  I9  prépar^tiqu  et  la  dur^edes  bougifissont  deieîrcoii* 
stances. second^jireïs;  ejt  d}^  fi^il  (jue  taw^t  de  faougfes  ont  é^é 
successivement  çllupiëisf ,  que  c'est  à  T^x^tàiiçtiAit  de  la  der^ 
xiière  seulemeat  q^  l'adjudication  aâné^nononoëè,  résulta 
la  prpsojtuptiion  naturelle  qiD^eUes  ont  éfié  prépanées  de  ma-» 
:|iière  à  brûler  aif  mpius  pendant  dmi  iaûmtes  y  saus  qu'où 
puisse  faire  riésultei*  ui^e  p^ilMté  du  sileit/^^e  f^dé  rdativcr 
ment  à  cette  préparation. 

C'est  aussi  sous  ce  poiut  de  vue  que  la  Coui*  supr^mç  ajen- 
visagéla  question  proposée.  Voici  le  fait  : 

Gobert,  créaucier  de  Joslin  >  a  poursuivi  devant  le  tribu- 
nal civil  des  Sables- d'OIonne  l'expropriation  forcée  d'un  im- 
meuble appartenant  à  ce  dernier.  Le  6  vendémiaire  an  10, 
l'adjudication  est  tranchée  au  profit  d'un  sieur  Ocher,  Le 
jugement  constatait  bien  que  l'adjudication  n'avait  eu  lieu 
qu'après  l'extinction  de  cinq  bougies  successivement  allu- 
inéeSf  mais  il  ne  disait  pas  si  ces  bougies  avaient  été  préparées 
de  manière  que  chacune  d'elles  eût  une  diu'ée  de  cinq  minu- 
tes ,  conformément  à  l'art,  i  5  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  7. 

Eu  conséquence,  sur  l'appel  de  la  partie  satf  i^,  la  Cour  de 
Poitiers,. par  arrêt  du  3o  floréal  an  10,  avait  annulé  l'adju- 
dication, par  le  motif  que  rien  ne  constatait  que  la  formalité 
prescrite  eût  été  remplie. 

Du  10  pluviâse  a/i  i5,  JkKKéT  de  la  section  eivi|e,  M*  de 
Malleville  président,  M.  Bussckop  rapporteur,  MM.  Cha- 
broud  et  Chauyeau-Lagarde  avocats ,  par  lequel  ; 

«  LA  COUR,  -^  De  l'avis  de  M.  Arnaud  ,  substitut  du 
procureur-général  5  —  Considérant  que  la  mention  faite  dans 
le  jugement  d'adjudication  du 6  vendémtàii^  an  10,  dis  nom- 
bre des  bougies  qui  ont  été  allumées  auK  ecfadbiènes  ,  pr^onvo 
suiEsamment  que  les  formalités  voulues  parfait.  i5  delà  lo» 
ilu  1 1  brumaire  an  7  owt  été  remplies  j  —  Qiie  cet  article, en* 
iixJiqjiaut  la  manière  dotitlcs  bougie^  Moutpr^perées,  n'sBi- 
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pose  p«i  aus'  juges  Tobtigatiou  de  &ii*e  loentîon  de  cette  pré* 
paration  dans  le  jugement  d'adjudication;  — Que  c'estnéan- 
moins  Wkv  Tunique  motif  pris  du  dé&ut  d'une  pareiUe  men<* 
tion  que,  par  son  arrêt  du  3o  floréal  an  lo,  la  Ck>ur  d'fi^ppd 
de  Poitiers  a  annulé  le  jugement  d'adjudication  rendu  par  le 
tribunal  d'arrondissement  des  Sable^d'OIonne,  du  6  vendé- 
ùiiairede  la  même  année;  —  D'où  il  suit  que  ladite  Cour 
d'appel  a  admis  ccmire.ledit  jugement  une  prétendue  nullité 
qui  n'était  point  établiepar  la  loi ,  et  qu'ainsi  elle  a  excédé 
son  pouvoir;  —  Cassb^  etc.  » 

Nota,  Les  art.  707  et  717  du  Code  de  procédure  civile 
exigent  bien ,  et  à  peine  de  nullité ,  qu'il  soit  allumé  successi- 
ment  des  bougies ,  de  manière  que  cbacune  ait  une  durée 
d'environ  une  minute;  mais  ces  articles  ne  disent  pas  que  le 
jugement  d^adjudication  fera  mention  nécessairement  de  la 
préparation  des  bougies  ni  de  leur  durée*  Il  suffit  donc  qu'il 
énonce  que  l'adjudication  a  eu  lieu  après  l'extinction  de  trois 
feux  sans  nouvelle  encb ère,  conformera ènjt  à  l'art.  708.  Ainsi^ 
ta  question  proppsée  recevrait  aujourd'hui  la  même  solution 
que  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7. 

COUR  D'APPEL  DE  POITIERS. 

U  héritier  présomptif  (T  un  absent,  qui,  avant  la  publication 
du  Code  civil,  s'est  fait  envoyer  en  possession  provisoire 
de  ses  biens,  sur  simple  requête,  sans  remplir  les  formes 
préalablement  exigées  par  V ancien  droit  commun ,  peuP- 
il  être  soumis  à  faire  déclarer  judiciairement  V  absence, 
conformém.ent  aux  art.  1 15  e/  w&du  Code?  (Rés.  aff.)    . 

BouAGom,  C.  Jeanne  BouAGom ,  femme  Manche. 

XiC  passage  de  l'ancien  droit  au  Code  civil ,  en  matière 
d'absence^  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  procès.  Nous  avous 
déjà  rapporté  plusieurs  arrêts ,  tant  de  la  Cour  de  cassation 
que  des  Com's  d'appel ,  qui  ont  pu  fixer  les  idées  sur  cetti 
traïuitJQU  épineuse;  et  noHS  nous  sommes  attachés  à  rappit)-" 


chev  des  «Itispositions  de  la  l^ièlation  nouvelle'  les  pHncipes 

nés  du  dernier  état  de  la  jurisprudence ,  à  les  comparer,  à 

['faire  remarquer  le  progrès  des  lun»ièi*es  dans  ilfae  partie  tfin 

;  les  Romains  ne  nous  avaient  fourni  que  des  données  însufB- 

santés ,  encore  mal  saisies  et  mai  expliquées. 

On  reconnaît  donc  sans  peine ,  dans  les  diffi^rens  artirfe^ 
de  ce  Journal  relatifs  à  des  questions  d'absence,  l'esprit  daAS 
lequel  le  Code  civil  a  été  rédigé,  et  les  difl^i^èns  cas  où  il  faut 
^  régir  par  ses  dispositions. 

Gomme  l'absence  se  compose' de  tous  les  insftans  de  sa  du- 
rée, comme  ses  effets  ont  trait  à  l'avenir  autant  qu'au  passé, 
comme  enfin  le  retour  possible  de  l'absent  est  t ou joure  l'objet 
de  la 'pensée  du  législateur  et  dé  sa  prévoyance,  toutes  les  fois 
que  l'héritier  présomptif  de  l'absent  n'est  point  constitué  lé- 
gitime administrateur  de  ses  biens ,  suivant  les  formes  ^xigées 
par  l'ancien  droit  ou  par  les  lois  du  temps,  il  est  clair  que  le 
Code  civil  devient  la  seule  règle  à  suivre,  comme  l'a  jugé  la 
Cour  de  Poitiers  dans  l'espèce  suivante. 

Louis  Bourgoîn,  embarquéle  5i  janvier  1791  sur  la  fréga* 
te  r  Inconstante  y  à  l'âge  de  quatorze  ans,  et  fait  prisonnier 
Aes  Anglais  le  25  ftnictidor  an  2 ,  n'a  donné,  depuis  ce  mo- 
ment ,  aucune  nouvelle. 

Alexandre  Bourgoih  son  frère  était,  comme  son  tuteur, 
^baï'gé  de  l'administration  de  ses  biens  pendant  son  absence. 

Mais  Jeanne  Bourgoin,  femme  Manche', sœur  commune, > 
jalouse  de  partager  cette  admiiiistration ,  obtient,  sur  requête 
|iu  tribunal  de  Rochefort ,  une  ordonnancé  d'envoi  en  pos- 
session provisoire  des  biens  de  l'absent ,  comme  son  héritière 
présomptive  à  l^époque  de  son  départ. 

Cette  ordonnance  était  motivée  sur  un  certificat  des  bu- 
reaux de  la  marine,  qui  constatait  l'embarquement  du  jeune 
Bourgoin ,  et  la  prise  de  Ija  frégate  V Inconstante,  sur  laquelle 
}l  servait.  ^ 

Alexandre  Bourgoîn,  en  sa  qualité  de  tuteur  de  Fabsent, 
forme  opposition  à  l'exécution  de  cette  ordonnance ,  mais  il 
fifï  est  débouté  par  fugemeilt'dju  -i*'  fmctidpr  an  1 1 . 


W  pofi^cfl^iop  proirisiMoe  4^  rhîaps  4i»  l'^^sciDt  ^»  r<Kii»s4ater 
avant  le  Code  qiyjl;  et  ie^}t<^t>imaux  .^taleiit  daiu  .1'4a^€ 

Ji^W*  pai^inwil  |ii#Ciili)(ef|a|r  les*«fiul$  «spircm  ^U^l^  pr0ti(|i,iés, 
qui  étaient  la  notori^  publique  ^  jc'esl^à-rdire  J^  t^moîgn^e 
dcif^wk,  V;OÎf^  ie|.veoïttBai«san€e$,  t^iit  de  l^Iifseifit  qj^^e  de  sa 
famUle,  tçoii«igiitf  4^Qf  ^  aç^  authentique  JQi^aat  rëpoqi^ 
de  la  disparition)  eelledes  dernières  nouv^les et  rinceitiUi- 
de  sur  l'eu^nce  de  ASe^  qui  Testait  extveloppjl  d^un  ipysté- 
liaux^lencie*  A  44&ujk  4'aG|tiç  de  notoriété,  il  fallait  nue 
preuve  étp^v^Ufft^* 

Le  ceiti^e^t  ^  Jbciffefi w  de  t«  marine  ;i^  8Hp|dëe  point  à 
ce  tu-i  jptf)^U<^i  {ff^  le^  jjuges'40  Aocbefoit  devalenjt  cciu3uiter, 
11  constate  bien  que  Louif  BoucgoUi  a  du  ét|.'e,  Jje  ^5  fructi- 
4ior  d|e  l'aa^  ^^  pi^isp^uiier  dxs  AuglaUj  mais  il  41e  prouve  pas^ 
qu'il  i^e  j^^  jpoî^t  re^e^  f^  J^a^ce,  qu'il  n'ait  fait  passer 
aupui^es  aiauv^leit  .^  qn'oi)  igi,iQre  ^^jibsolumeiiKt  ce^qu'il  eijt 
devenu. 

L'o^anamse  4'^nirQl  ^a  poMes^oi^  ^  Au^lse  par  |a  fem- 
me Mao^tf ,  est  4&ac  aip  «aoins  primat/nrés,  pour  ne  po^ 
dire  iri'é^xkUi^^  }\d{ipdfitioin  formée  à  son  exécution  était 
ffmàée^  le  jugeaient  dui  ^  fructidor  ani  i ,  qui  en  proopape 
le  rejet,  a  ^videnuneat  ^al  jt^é,  et  Padvef%ai@re  ne  peut  ^ 
prévaMr  4e  ses  premiers  atamtagei^ 

Dès  que  l'envoi  eu  possession  |>rovi£ioke  tppitie  041  néant, 
la  iame  Mamdèé  reatne  «ons  l'enipjise  du  Code  civil,  et  ne 
^ttt  obteAU*  4e  nouveau  la  loitissaQoe  qu'i^Ue  désire  qu'en  se^ 
eonleriinMi^  aux  ^èglH  ^U'il  prescrit  par  les  art.  1 1 S  et  146, 
c'est-à-dire  qu'en  faisant  constater  et  déclarer  judiciaire- 
ment  l'^A|bs0nee. 

L'iMtiinée^'est  l^uiie  h  «Auiteiàir  que  ^  demande  avaU  ëté 
for  race  avant  la  puUicdtiefï  du  Gedewil,,  fmtwAiln'Aait 


<)Ii^^i  y  ,ii^'#ii4  fiait  4i^)(rii(t  MNi^  M^t  iif^t^^iijim^mUmit»^ 

meut'*  ,        ,  . .  •♦•(  A  .i .  ..       .       :!i  .   ••  i  .  '.  '>'■ 

ciens  ti'ibunaux. 

Du  1 1  pluviôse  an  iS.  aha£t  de  la  Cour  d'appel  de  Poi- 
tiers,  plaidans  MM.  Bi*échàt^â kt  F^ofh6fi^im,  par  lequel  i 

(T  I^A^  CeU&  ;  ^  Gonaidécant,  49|Ur  k  ceiçtifiDàlk  dû  inveajl 
deJa.miH*me  de  &t»6b«|biftv^queIifmiÀ  Bautc^ipiii  ^«stidÀse^té 
eni-anuee' j>r^i^v^ptê'\^ëtÉe; .gidoe.im  juilifie'. jpcûvtti^qiùe.  ledit 
Efniis»&Hirgôm?£6t,  à  l^jépQq^e.deVliiipié(ilioti'  dtsviistin^éa^ 
^y»eitt  >def|ùb\dÀx»  Tlinsv  w'fi^  ^nc^el^s^^ 
vaut  la  promulgation  4u  Code  ciyU)  rabieQce^'pDuèiilèn'^ 
ner  lieu  à  Tenvoi  e^  ,p0|ssj99(riQii<de9) imelide  l'absent,  de  la 
Pftr.t;d0s  .héritim pi;é5opyjtifs^  %^  ^p;^f^n,mA^^atAe 
4f;^.;^jas  5ftiï$^ijiOiiV.çI|ç;^,.  P(i^^^  COII7 

«t^^ée  par  u»^|ict|e  fie  jfo\f^v\^\^r:x[^<^ 
demander  d'être  ei4ycg^l&jjÇp;.pa^sef§iQt|,d^ .feiefliï»  deLpuijj 
BoA^Kgoiii,  le5..intiiW.çs^^|;miçj|^|,dH^^  pa»r  faii;^ 

«(Histater  j^rji^ ig^pipçijt ,l!ateçnce  à^\\  3R!ir«Pi%  •  d^Ptf il 
d^i; ans-,  s»^s..pw;y.çnes:,,et  ^e.ce^JaMr^ijteté.quf après ^vpir 


«i0i|sn'étaiç^^.pa?rejç^yable^^ 

depuis  l'ordoi>»^nce  dps^  ju^ps^p^Jtrii^^»,;^!^^ 

€  germinal  an  i.^est  m^r^p^e^la  proii?j^.Ç^^^^^      ^**5**^^ 

WfWy  qtii  pi^scrjit  depoijv^U^^  fprinç^.ÇPjir,  l(^  pfQ^^ldjjjçi^^^^ 

temïTt  en  tîas  jFabscfppc  ,^  çt.^^ç.  ce.s^t  d4$Qrp)^i^  fççsjijip^jpij 

\f^  fornies  q^i  ^m^%  f*r«.  ^V^W^  .^  R?^'^^* 'i^î^^ÎT^^^^'??"* 
droit  de  l'^^ppf lifjtci;^ç^Pflf,  ^Içi^.d  5^urjjfp,i^',,de  V.çjçj' 
doimanee,,  a*i:pied  de  )£|.rpqi;ie,tej, rendue  P^Fî^  yjges^^du 
tribunal  dé  première  instajc^çe  de .  Blqcbefort.^ ,  Je  5  r  g^f^fp^T^^l 
an  ii^et  <^^^J.y.ge|»entr^endjj^B^^^ 
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. .  Le  àaêissaiùlf  Jr  ferme  o^^^iotf  ;  ffiaisii  eè  est  débouté 
par  un  second  jugement,  an  xt  vfeAdéitiiâirean  i5. 

.  Appd.  Le  steqr  Vrtteux  propose  êénx  moyens^  il  sbtitrent 
4'abord  qii^e  Fassi^pation' qui' Iw  A  ékédoimée  é^  irrégulièrc. 
Vordbxatanôc  de  1667^  (àvt-ifi  ne  préscrh  ati' saisissant  dé 

fj^tr^  Une  élection  de  ^omipile  ({ue>  pouf  donner  à  Fai  parttè 
saisie  lés^moQrens  è'i  effieeCuef  Ib  paîiétaiilit  dé  sa  dëtfé ,  et  àt 
•faire  eesaçr  ]bat4à  b^  ^x?fciviioits  piiiir  grôpp^teent  que  s'fl 
•fulhik  se- trahspqrfèr  à  la  véritable  d«i|ieu«^e  du  c#éaii^iex^; 
tuais  'A  lï-eia  i^ësnhô  p«^  qû'o»  puisse'  (fonnér  dt^S  «Bëigûafioiis 
à  ee:  domicile  ,éka.  La  même  ordonn^soi^e  vea<l  que  tous  lés 
ajourneèieus^ioient  signifia  a^  di»midlè  réeh  Si  éHe  avait 
entendu  foire  ime  exoeptiotvl  C«tto  règlié  gëiïéfsilepauf»  le  caS 
des  saisies  «olailières^i  elie  Faurafîi  isippriniëe  Jfbl^ittteHemcnn 
Cette  exceptipa  n^est  édwte  iiuJW  pàr«  j  cm  «e'  saumit  lu  sup- 
pléer :  c'est  donc  le  cas,  de  déclarer  jijyille  l'assignation  qui  a 
été  donnée  pour  comparaître  devant  les  premier»  juges ,  et 
d'annuler  égaleàiéii^  iotiftce^uV éiia^été^la  éuîte. 

Vx«Wfi\W^  ?PW*Pr  ^  second  lieu  I  q^e  le  tiôbunal  èc 
y«rs^il|es  4^U?  inmçQii^çnt.  En  e^t ,  çotïtinHe^Ttl ,  une  de- 
mande en nu^lltfjde'sjnsie estuue  cau^ Oïdinairé ,  itoe  in- 

îjt^ce  Pf;iî^<ïyp?!S:j  ^R«**?^»  P*""  ^^  ^^"*  »  ,^im6  .principes  gÂ- 
^éf/au^,  etat\dJCRitcpipmuiç;Çc;tte,^u|fci<».f«^^^  personnelle, 
puisque  lés  meubles:  n'ont  paj,  commue  l^  immeubles,  une 
assiette  fixe  qui  attribue  au  juge  de  la  situation  la  connais- 
sàtitte  dVtdtitës  l'âdiftciiltâ  4ul  s'y^  ratWctîent.  DÂ  lors,  il 

. .  >\.  «  ■  /         J^  ■  X  >"...-  v        .> •  •  «        •  -r*      '     '  '       1  *'        à.  ' 


^  . „_  repond'  :  En  restreTgnpiit  à  Ta^i^^  libé- 

ration lés  effets'  de  l'^élèction  3ë  d^oinic^Ie  contenue  dans  lui 
procès  yeriiai  de  ïaisîé ,  on  s^ecarte  ijoânifestement  de  l'objet 
principal  de  l^oMonnance^e  1667.  ifneieule  réflexion  suffit 
pour  le,  démontrer  :  lie  peut-il  pas  arirîver  que  le  saisi  ne 
soît  pas  àétDiteiir?  C'est  précisément  ce  qyi  se  rencontre  dans 
l'espèce.  Alors  aucun  paiement  n'est  à  faire  :.il  n'y  a  que  la 
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nullité  du  procès  verbal  à  demanderv  L'élection  de.  domicile 
serait  ^  eu  ce  cas ,  sans  aucune  utilité  ^  ce  qui  ne  peut  être , 
puisque  la  \q\  l'exige  toujours.  L'appel  n'est  donc  pas  fondé 
sous  ce  rapport.  L' est-il  davantage  sous  le  second?  Non ,  sans 
doute.  Par  l'effet  de  là  saisie-exécution  ,  le  saisi  est  toujours 
réputé  défendeur,  sans  que  la  demande  en  nullité  que  néces- 
sitent les  poursuites  du  saisissant  lui' fasse  perdre  ce  caractère 
primitif.  Il  est  tout  au  plus ,  en  ce  cas ,  incidemment  deman- 
deur; mais  le  poursuivant  qui  soutient  les  causes  et  la  validité 
des  exécutions  est  toujours  le  demandeur  principal  ;  c'est  lui 
qui  a  introduit  l'instance  i  ce  n'est  donc  pas  devant  ses  juge* 
que  les  contestations  doiyent  être  portées ,  mais  bien  devant 
ceux  de  la  partie  saisie. 

Du  i5  pluviôse  an  i5  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
j^ar  lequel  : 

i  LA  COtJR, —  Faisant  droit  sur  l'appel  iuterjeté  par  Vi- 
teux,  en  ce  qui  touche  la  prétendue  nullité  et  incompétence; 
—  Attendu  que  Viteux*  en  vertu  du  domicile  élu  par  l'exploit 
de  saisie,  a  pu  valablement  être  traduit  devant  les  juges  des 
lieux,  sur  lés  difficultés  relatives  à  ladite  saisie;  —  En  ce  qui . 
touche  le  fond,  etc.  ;  Dit  qu!il  a  cté  valablement, compétem- 
ment  et  bien  jugé,  etc.  » 

Nota,  La  première  question  ne  peut  souffrir  aujouriï'hui 
aucune  difficulté.  ^ 

L'art.  $84  du  Code  de  procédure  porte  que  le  commande- 
ment préalable  à  la  saisie-exécution  contiendra  élection  de 
domicile  dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution ,  si  le 
créancier  n'y  demeure ,  et  que  le  débiteur  pourra  faire  à  ce 
domicile  élu  toutes  significations,  même  d'offres  réelles  et 
d'appel. 

Quant  au  point  de  savoir  quel  est  le  tribunal  compétent 
pour  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  à  l'occasion  dô 
la  saisie,  l'art.  608  du  Code  de  procédure  dispose  que  la  de- 
mande en  revendication  formée  par  le  propriétaire  des  ob- 
jets saisis,  ou.de  partie  d'iceux,  sera  soumise  au  juge  du  lieu 
dé  la  saisie,  qui  doit  y  statuer  comme  en  rhatière  sommaire. 
Tome  f,  24 
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C'est  le  méine  juge  qui  doit  connaître  en  référé  des  réclama- 
tions faîtes  par  le  débiteur  lors  de  l'exécution  (  art.  667  ). 
mais  aucun  article  n'indique  précisément  dcTteint  quel  tribu- 
nal )a  partie  saisie  dèvi*a  porter  sa  demande  en  ntfltité  an 
proeès  verbal.  Il  parait  qu'à  cet  égard  il  faut  r^arder  l'ar- 
rêt qui  pr/écède  comme  faisant  autorité ,  et  décider,  en  coir- 
séqueuce ,  que  c'est  encore  le  juge  du  lieu  de  la  saisie  qui  «I 
compétent.  L'ordonnance  de  1667  était  rnuctle  sur  ce  i^eint 
comme  le  Code  de  procédure.  Voir  M.  Berriat-Saiitt-Priï, 
Cours  de  Procédure',  tom.  2 ,  pag.  657;  M.  Carre ,  qurst.  2, 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Peut^on  considérer  comme  une  inçonduite  notoire ,  et  par 
conséquent  comme  une  cause  d'exclusion  de  la  tutelle, 
des  liaisons  illicites  prouvées  par  ime  correspondance  se- 
crête,  et  qui  n*a  été  déi^oHée- que  ^ùrxeux  qufon'f  pro- 
yoqué r exclusion  ?  (Rjé$,iké^*)(i)i 

La  veuve  DelvIIlle. 

♦*  "  Après  la  mort  du  sieur  Delyaille,  quelques  pa4'en s  préten- 
dirent que  sa  veuve  devait  être  exclue  de  la  tutelle  légale  de  1 
ses  enlans ,  pour  cause  d'iiiconduite  notoire  ,  conformément  .j 
à  l'art.  144^^  Code  civil.  Ils  faisaient  résulter  la  preuve  de 
cette  inçonduite  d'aune  correspondance  de  la  veuve  j  teuue 
s^K^rète  jusque  alors,  mais  qu'ils  étaient  parvenus  i\  se  procu- 
^'er.  Cette  correspondance  était,  en  effet,  condamnable,  et 
démontrait  que  la  tutrice  n'était  pas  tout*à-fàit  irrépro- 

,   chable. 

La  demande  en  exclusion  fut  d'abord  soumise  au  conseil 
de  famille,  qui  ne  crut  pasdevoir  s'y  arrêter,  et  maintiutla 
veuve  dans  la  tutelle. 

Le  tribunal  de  première  instance ,  a|^lé  à  prononcer, 
confirma  cette  délibération. 

Il  _,n      .1    II. 1..     III      I      ■     I  -       ..    làl  ■■■<■!■»     I«l>l        ,1 *"^ 

(i)  Code  civ.^  «rt.  i44., 


-  .       .  I*» 
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Appel.  Les  pçursuivaiis  persistaient  à  dcmano^l^r  l'applica-^ 
tion  de  l'art.  î44  ^u  Code  civil,  et  sonteoaieut  qu'il  était  de 
Finterêt  des  en.fans  de  ne  pas  les  laisser  sous  la  tutelle  d'un« 
fèrame.deniauvaises  mœurs,  qui  ne  pouvait  leur dounef  que 
de  pernicieux  exemples.  . 

La  veuve  déniait  les  lettres  représentées.  Elle  observait 
d'ailleurs  que  ces  lettres,  fussent-elles  vraies,  n'établissaient 
pas  l'iiiconduite  notoire  extgée  par  Part.  i44  pour  nfi|g^vier 
leicfasion  des  fonctions  de  tuteur;  que  le  secret  d'un^  coi-- 
respondance  n'était  paè  la  notoriété  publique^  qaé  des  fdi- 
blesws  Cacliées  nô  pouvsçïcfit  être  regardées  avee  autatit  de 
défaveur  que  cette  perte  de  toute  honte,  cette  débauche  aifi- 
diée,,  CR  scai^dale  public",  ifJhconnpQtîbles"  ?tvec  fe  respect  dûil 
la inère  de  famille.  :.,../ 

ll^ii  \5i  /sflus/i&se  ah  r5,  ai^rAt  dé  la  Cour  d'appel  de  B^t^'- 
dfmux,  par  lequel -:         -V  .  < 

%  «LABOUR,  —   âoddid^axif  que  c'est  une  incondtfite* 
t^ëlement  notoire  que  1^  Ibi  place  àu'H<>t»i^ré  de^  etiuses  de 
r«xehttsk)n' dte  là  tutelle,  p»rce  que  celui  qui,  pai*  l^édat  çt' 
Ja  conttEÉcrité  de  sôsa  désordres v  méprise  ropiiiioft*  publique  , 
«emble  atteint  d'une  dépravation  de  mœurs  incurable  ;  nVais  • 
que  cette  excliisidn»e  peu*  ni  ne  doit  êti^  pronoâcéd  l^s-  . 
Won  fonde  rincottduite«ùr  un  cominerce  honteu!^;  rilak  ' 
secr^,èfl  dévoilé  par  i/ne  correspondance  clandestine ,  teÇè 
qirecelh*  qu'on  a  atti-ibuéé  à  la  veiive  Pel vaille,  et  qu'elle  a  ' 
déliée 5  qu^  ,  s*il  en  était 'autretnéKt,  et  si,  poul*  des  faaitfes 
cachées,  et  qu*on  aurait cherctié: à  dérober  à  laconnaissnhce  * 
du  public  \  il  étaîl  pei^mis  d'accuser  les  lïi^tirs  et  la  conduite 
d\in  père  ou  d'une  mèretuteurs ,  ce  serait  autoriser  Une  lâche  ' 
violation  du  secret  des  lettres,  introduire  un  espiOnn&g« «dieux 
dans  les  familles  ,  et  y  apporter  un  trouble  et  une  inqttiét|ide 
perffétuels  y  que  cela  ïj'a  pu  être  l'objet  de  la  loi ,  loi-sqii'eltê  • 
ïi«  voulu  rejeter  de  la  tutelle  q«cx;eux  qui  ne  rougiraient  pài 
demoBtrei'  à  tous  les  yeux  les  désordre5*dr'imeyiec*'1ïninfcMii;  , 
-^ Confirme  f  etc.  )i    • 


•  ■» 
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COUR  DE  CASSATION.       . 

La  loi  du  x'j  fuiUetj'j^^  aboUUve  des  redevances ^odalet, 
a-i^ette  supprimé  les  rentes  dues  pour Jbndadons  pieuses^ 
si  elles  ont  été  créées  avec  'Stipulation  de  droits  honori- 
fiques ?  (  RÀ*  T^ég.  ) 

CTiÉHENT,    C.    ItHïEH. 

£a  1262,  le  seigneur  de  Clairieux  avait  fondé  I&  couvent 
des  cordeliers  de  Saint-Romans ,  et  affecté  à  cette  fondation 
plusieurs  biens.  11  s'était  particulièrement  lengagé  à  fournir 
une  rente  de  quarante  setters  de  blé,  destinés  à  la  nourriture 
des  moines ,  à  la  charge  de  certains  droits  honorifiques^  tels 
que  Tencens,  l'eau  bénite,  le  pain  bénit,  etc. 

Le  19  novembre  1767 ,  le  sieur  Lacroix,  son  successeM^, 
vendit  au  sieur  'Clément  un  moulin  \  moyennant  un  prix  dé- 
terminé. 11  l'obligea ,  de  plu4h|  ^  seri^^r.  Ja  rente  due  aux  cor-  • 
deiiçrsde  Saint-Romans^  souS  la:  réserve  expresse,  porte 
l'acte ,  de  la  directe  .et seigneurie, pour  ce  qui  est'  de  la  mou- 
vance du  vendeur  f  à  V  égard  de  quoi  il  fait  la  rétention  sous 
le  cens  direct  d'un  denier. 

£n  Î791 9  1a  nation  fit  vendre  la  rente  dont  il  s'agit:  le 
«ieur /Midr  s'en  rendit  adjudicataire»  . 

.Long^temps  après  il  assigna  le  sieur  Clément  en  paiement 
de  plusieurs  années  d'arrérages^  Celui-ci  prétendit  quelai^e- 
devance  avait  été  supprimée,. comme  toutes  les  prestati6Bs 
féodales ,  par  la  loi  du  17  juillet  1795. 

Le  tribunal  de  première  instance  et  la  Cour  d'appel  de 
Grenoble. proscrivirent  successivement  cette  prétention ,  et 
le  condamnèrent  au  service  de' la  rente,  attendu  qu'elle  était 
due  pour  fondation  pieuse ,  et  que  les  lois  des  26  septembre 
1792  et  i5  binimaire  an  2  voulaient  que  les  rentes  de  cette 
nature  fussent  payées  au  fisc,  représenté  dans  la  cause  par  le 
sienV  Ithier,  acquéreur. 

Pourvoi  en  cassation.  Les  lois  invoquées  par  les  premiers 
juges,  disait  le  demandeur,  ordonnent  bien  |â  continuation 


COUR    B£   CASSATION.  57? 

du  service  des  rentes  dues  "jppyjr  fojRdation  pieuse^  mais  ^lles 
n*ont)  sans  doute,  entendu  parler  que  de  celles  qui  n'étaient 
pa»  féodales  par  leur  nature  :  autrement  ces  lois  seraient  en 
contradiction  avec' elles-^mémes.  Il  faut  doiib  uniquement 
exatBÎner  si  la  redevance  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  est  féo- 
dale ou' non.  Or  elle  a  été  créée  à  là  charge  de  di*oits  hono- 
rifiques essentiellement  seigneuriaux;  ces  droits  étalent  le 
prix  que  le  constituant  mettait  à  son  obligation  j  c'était  ces 
droits  qu'il  avait  principalen>ent  en  Vue.  Ce  qui I^ prouve, 
c'est  l'acte  de  constitution  même ,  c'est  aussi  l'acte  de  vente 
qui  en  a  été  passé  par  le  sieurLadroix  ,où  ce  dernier  se  réserve 
expressément  la  directe  et  la  seigneurie.  Ainsi  nul  doute  que 
la  rente  soit  entachée  de  féodalité ,  nul  doute  par  conséquent 
qu'elle  ait  été  abolie.  La  Cour  de  Grenoble  l'a  cependant 
maintenu  :  elle  a  donc  faussement  appliqué  lés  lois  des  26 
septembre  1792  et  i5  brumaire  an  2,  et  violé  celle  du  17 
juilliet  1795.  * 

Du  16  pluviôse  an  i3 ,  araêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion des  requêtes,  M.  Target  présidfe^it  d'âge,  M.  Vallée 
rapporteur,  M.  Jousselîn  avocat^  par  lequel: 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lecoutour, 
:avocat-généràl;  —  Attendu  que  la  rente  dont  il  s'agit  est 
consentie  parle  ci-dèvant  seigneur  de  Clairieux^  en  faveur 
des  ci-devant  cordeliers  de  Saint-Romans  ^  que  dès  lors  elle 
iiTest  pas  ^t  la  nature  de  celles  qui ,  établies  par  l'abus  de  la 
puissance  féodale  ^.jse  trouvent  abolies  par  les  lois  invoquées; 

—  Rejette.^» 

»        . 

\  COUR  DE  Cassation.  '  V 

U endossement  U'une  îettre  de  change  efUi  ne  vaut  que 

comme  simple  mandat  soumet-il  V endosseur  a  la  garan- 

tie  qui  résulte  du  transport  éCune  créance  ordinaire  y  lors 

.  même  que  le  protêt  n'aurait  pas  été  fait  daits  le  délatfixé 

pour  tes-  effets  de  commerce  7  (Rés.  a£f.) 

».   .» 

Lecoq  ,,  C.  Servit. 
Le  siem^  tolin^Belleroche ,  niarcband  de  vin,  tire  à  son 
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ordre,  sur  le  sieur  Çlatîn^  «^^c^aiit  k  Clcripoiit,  $i<&ux  ti^ 
tes  qu'il  qualifie  de , lettres  "^e  cliaiAÇç,  et  ^l'il  date  de  Qlm^r 
ttidon.  —  11  les  négocie  à  Çlerç^jç^t  au  çie|ir  S^'v^JOt}  ejlt^ 
parviennent  ensuite ,  ap];cs  plusieurs  efidosseiTiens,  dauu»  4<^ 
njains  du  sieur  Xecç^,  Ce  dernier  ne. peUt  eu  D]>ftenlrlep2|je- 
ment  à  Téchéance:  il  |es  fait  protester,  m^is  loug-^tetups  aprè» 
le  délai  utile,  I^  surtiré  répond  au  protêt  *ju'ii  nV  reçu  «i 
fonds  ni  ordre  pour|payer.  —  Alors  |e  sieur  JLecoq  fait  as&ir 
gner  le  ^ieyr  Servit  ^  les  autres^^^idQsseurs^  et  le  tireur  :  ceu*- 
ci  iorm^iit  entre  eux  plusieurs  actions.  i:écursoirps. 

Le  2Q  prairial. ap  lo,  jv^g^ment  du  ti'ibuiial  de  C9.itu»erce 
de  Châio^s^  qui  condamne  tous  J^  défendeurs,  solidaire- 
ineut  et  par  corps ,  à  pjayer  le  oiontant  dcfs  lettres  de  change; 
il  fait  droit,  au  surplus ,  stir  les  dems^ndes  en  garantie  et  coi^ 
ti'e-gai'antie. 

Appel  de  la  paît  du  sieur  Servet*  Le  i5  fructidoj'  an  lo» 
arrêt  de  la  Cour  de  Riom  ,  qui  in&'nii»4e  jugement  de  pre- 
mière instance,  déboute  indéfiniment  JLecoq  ^e  ^a  demande 
ep  garantie,  et  le  condamne  aux  dépens,  attendu  qiie  ^es  pré- 
tendues lettres  dp  cjiange,  quoique"  dlatées  deChâteldou, 
n'ont  été  réeilexnent  consommées  qu'à  Cleri^ont  ,  puisque 
c'est  à  Clerraont  qu'en  a  été  exprimé  et  passç  le  premiei*  or- 
dre^ qu'ainsi  il  n'y  a  point  eu  la  remise  de  pl^ce  en  place 
exigée  par  l'ordonnance  ,  et  que  les  prétendues  letU'es  de 
change  ne  $out  plus  que  de  simples  mandats. 

Lecoq  se  pourvoit  en  cassation  pour  cpntrâventioii  jl  IV-» 
ticle  i5  du  tit.  5  de  l'ordonnawciî  de  1675 ,.  et  dajoS  tous  les 
cas,  à  l'art.  I  Ci  du  même  titré.  .    ^  *  ;-     : 

Sous  quéjifué point  de  vue,  dit-il,  ||u'on.  veuille  considé- 
rer les  effets  dout  il  s'agit,  l'arrêt  de  la  Coiïîtde  fiiom  ne«au* 
rait  être  JMfiti(ié.  jSi  ces  eÇel^^soixt  des  lettre^  de  cliaqgevil 
ç§t  certain  que  l'^'l.  i5.  du  tîtrç  5  de  l'ord^ontiaii^  exigeait 
que  les  endqsse^je9  dussent  tenus  à  la  garantie  dq  paiement, 
lors  même  que  le  protêt  n'avait  pf^s  été  fait'ù  l'oebéanoe, 
puisqu'il  n'y  avait  pas  provision  entre  les  mains  dusurtirc, 
et  que  dans  ce  cas  qn  ne  peut,  d^aprèô  rart.   i^  d^  mêiBe 


C047R  9E   CASSATION.  575 

ttl^e,  ^^^poM^ia  fin  de  ^«mi  Vccerai'  réstiltàinte  du  dé&utde 
protêt.  -^  Ma»'  ces  lettres  de  change  sont-elles  irrëgiilières 
et  cloiveiit-elle& être  regardées. coinme  des  billets  à  ordre? 'Il 
u'en  faut  pas  moius'appliquer  les' articles  pi*é<âSésde  Tordon^ 
uance  y  puisque  les  billets  à  ordre  passés  entre  ma'rchands 
sont  assimilés  aux  lettres  de  change,  en  ce  qui  cohcerne  les 
àroïlB  des  porteurs  contre  les  endosseurs.  -^ 'Enfin ,  ne  veut- 
un  voir  dans  la  cause  que  de' simples  mandats,  des  cessions 
d'une  créance  ordinaire? Il  fautira  toujours  arriver  aîi  même 
résultat.  C'est  un  principe  jgénéral,  que  dans  tous  les  actes 
de  vente,  transport  et  cession,  le  vendeur  oii  le  cédant 
est  garant  et  responsable  «n vers  celui  avec  qui  il  con- 
tracte. Cette  garantie  est  de  Pessence  de  la  convention^  il  est 
miitile  de  la  stipuler  5  elle  résulte  de  la  loiô,  Cod!,  deevict,: 
Non  dubitatur,  et$i  speciaUterpenditor  eviclionèin  non  pro^ 
misent,  rô  evicla,  epc  Bmpto  competere  aciionem. 

Le  demaudeur  invoque  à  cet  égard  Topinion  de  Loiseau, 
n««  3  et  to  ,  chap.  i**",  liv.  5 ,  et  conclut  ^e  tout  ce  qui  pré- 
cède que  dans  aucun  cas  la  Cbii^*  d'appel  de  Riom  ne  pou- 
vait dégager  le  sieur  Sérvet  dé  la  garantie  résultante  des  titres 
qui  Constituent  la  dette  ,  quelque  dénomination  qu'on  leur 
donne. 

Du  16  plui»idse.  an  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion 'civile,  M.  de  Mallei^iile  président,  M-  Puasse  rap-^ 
porteur ,  MM.  Dijfrdneau  et  Bouchereàu  avocats  ,  par 
lequel  :  '  '  > 

•  a  LACOUR,--'  Suy  les  conclusions  conformes  de  M.  Pons, 
avocat-général  î —  Vu  les  art.  i5  et  16  du  tit-  5  de  l'ordon- 
nance de  1673,  et  la  loi  6,  au  Cod. ,  de  enctione  ,et  dupl. 
^/r/«*/af.y— ^Attendu  quela  Cour  d'appel  de  Riom  a  considéré 
les  effets  dont  il  si'agit  comme  de  simples  mandats  négociés  y 
—  Que  toute  cession  porte  garantie,  sans  que  le  cessionnaire 
soit  astreint  auiï  délais  fixés  par  les  art.  i5  et  16  du  tit.  5  de 
rordounance  du  commerce  j  -—Que  la  Cour  d'appel  de  Riom 
a  appliqué  à  la  garantie  des  effets  ea  question  la  fin  de  non 
vççevoir  poi  liée  pour  les  lettres  de  change ,  eu  même  temps 


\ 
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qu'il  dëclairait  que  ces  effet9  n'enéUrfent  pas;  qu'ainsHa  Cmir 
d'appei  a  lait  une  fausat  at>pUoMîou  des  diqKvsittons  pres- 
crites par  l'ordonnance  dlb  i&fH^  et  a  vieilles  principes  et 
les  lois  çn  mat^i'e  de  mandatât  de  cessioÀ  ;  —  Cassx  ,  etc.  »  (i) 

Nota.  M.  Pardessus,  dans  son  Traité  des  Lettres  de  change, 
tome  2  y  pa'geSo^  examine  la  question  dans  ses  rapports  avec 
le  Code  de  oomioerce.  —  Après  avoir  établi  que  les  lettres 
de  change  imparfaites,  qui  ne  devaient  être  considérées  que 
comme  de  simples  mandats  y  pouvaient  être  transportées  par 
la  voie  de  l'endossement,  il  dit  :  «  Mais  comme  les  lois  par* 
«  ticulières  aux  lettres  de  change  ne  doivent  point  être  ap- 
«  pliquées  à  de  simples  mandats,  quoique  négociable^s  par  * 
«  yoie  d'ordre,  il  n'y  ajpointde  délai,  fatal  pour  protester  et 
«  recourir,  soit  contre  l'autear  du  mandat  ou  de  la  lettre  de 

t 

«  change  réduite  ù  cette  simple  qualité,  soit  contre  ceux  qui 
«  l'ont  transporté  par  voie  d'ordre,  et  ce  droit  peut  être 
«  exercé  pendant  le  temps  acîcordç*  pour  les  c^ctipns  ordi- 
«  iiaires.  —  La  garantie  d'un  semblablp.transport  de  la  part 
a  des  endosseiu*s  n'aurait  lieu  que  suivant  les  règli^  ordinai- 
«  reS)  parce  qu'en  principe  général,  le  transport  4'une 
«  créance ,  lorsque  le  cédant  ne  s'engage  pas  par  une  clause 
«  spéciale  à  la  fournir  et  faire  valoir ,  ne  l'oblige  «ju'à  gâ- 
te rantir  Inexistence  de  la  dette  à  l'époque  de  la  cession,  mais 
c(  ne  le  rend  point  responsable  de  la  solvabilité  du  débiteur. 
«  (Code  civil,  art.  1694.)  •  ' 

<c  £n  allant  jusqu'à  décider  que  la  formulp  à'endo^s^enieiit 
«  des  lettres  de  change ,  appliquée  à  la  cession  de  titres  qui 
«  n'en  ont  pas  le  caractère ,  imposerait  implicitement  l'obli- 
«  gation  de  garantir  la  solvabilité  du'^débiteur,  cette  obliga- 
«  gation  ne  s'entendrait  que  comme  en  matière  ordinaire , 
«  c'est-à-dire  que  l'endosseur  ne  pourrait  être  poursuivi 
«  qu'après  la  discussion  du  débiteur.  S'il  en  est  autrement  eu 


(i)  Voir,  tom.  3  de  ce  recueil,  pag.  334,  un  arrêt  analogue  à  celui  que 
nous  Tenons  de  rappoi'icr. 
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^  >iiÉatière  de  lettrés  de  changée,  c'est  que  Tend  ossement  n'est 
K  pas -simplemefit  une  vente  de  ct'éance,  il  est  aussi  un  eau- 
«  tionnement  solidaire  de  la  créance  vendue.  » 

Comme  on  le  voit^  on  pourrait  encore  élever  la  question 
de  savoir  si  les  endosseurs  d'un  simple  mandat  ou  d'une  let- 
tre <le  change  imparfa^e  sont  seulement  tenus  à  la  garantie 
de  Fexistence  de  la  dette,  ou  s'ils  doiyent  garantir  même  la 
solvabilité  du  débiteur.  —  11  paraît  qu'il  faudrait  se  décider 
pour  la  première  de  ces  alternatives.'  En  eflFet,  de  deux  cho- 
ses l'une  :  ou  le  titre  est  une  lettre  de  change  parfaite  ,    et 
alors  tous  les  endosseui's  sont  garons  solidaires  du  paiement  ; 
ou  bien  il  n'est  qù!rih  simple  mandat,  et  comme  les  majadats 
ne  constituent  que  des  crçances  ordinaii^s,  l'éi^doSsementne 
soumet  <^l||iux   obligations   qui  naissent  à' un  transport  de 
créances  de  cette  nature ,  obligations  qui  consistent  exclusif 
vement  à  garantir  l'existence  de  la  dette  au  momenj;  où  elle 
a  été  cédée ,  toût«s  les  fois  que  le  cédant  ne  s'est  pas  chargé 
d'unfe  responsabilité  plus  étendue.   (Code  civil  \   art,  1695 

et  1694.)  .     .  ;  \ 

COUR  CE  CASSATION* 

'Doit'Oh  regar4er  comme  initiatwe  du  droit  défaire  grdùe  , 
Gi  conféquemment  comme   excès  de  pouvoir,   îa^^s- 
position  d'un  arrêt  par  laquelle  une  Cpi^r  dfi  justice  cri- 
minelle recommande  un  condamne'  ^  là  clémence  du  soti- 
'    y^erain.»  et  ordonne  le  sursis  à  Vexécutiofi  ? 

Jugé  pour  l'aMrmative,  sur  le  réquisitoire  de  M.  Merlin, 
procureur-gçnéral. 

Ce  réquisitoire  et  l'arrêt  qui  en  a  été  la  suite  sont  d'une  trop 
grande  importance  aux  yeuxdespublicisteset  dayurisconsul- 
tes,  pour  ne  pas  les  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lajfcurs.  Ils  ver- 
ront avec  quelle  sagacité,  quelle  finesse  de  raisonnement ,  ce 
magistrat  a  fait  sentir  la  nuance  qui  sépare  les  prérogatives  du 
trône,  des  attributions  de  la  puissance  judiciaire.  Quelque  gé- 
néreux, quelque  louable  mêmes  que  fussent  les  motifs  de  l'ar- 
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têt  dénoncé,  M.  le prociireur-génëraln'apascfu^kvoir céder 
aux  illusions  d'une  sensibilité  dont  le  principe  était  ^ns  tioule 
vicîeuiL ,  puisqu'il  était  conti*aire  aux  notions  de  notre  droit 
public.  £n  rendant  hommage  à  rhumaiiité  de&.  juges,  M.  Mer- 
lin a  soutenu  avec  dignité  les  droits  du  gouvernement  dont 
il  est  l'organe;  et  la  Cour,  en  cassant  la  disposition  censurée, 
a  fait  entendre  aveér^ison  aux  magistrats  qu'il  est  de»  cas 
où  ils  doivent  se  défier  des  mouvemens  de  Ifeurs  cœurs,  quel- 
que purs  et  vertueux  qu'ils  s^ent. 

La  Cour  étant  en  8éan<îe,  M.  Merlin,  procureur-général,  a 
dit  ;  La  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  dudéparjtemeoï 
de  la  Haute-Garonne  s*est  permis ,  danï  un  arrêt  rendu  le 
3o  fruotidor  an  12, /des  excès  de  pouvoir  do^nt  la  répres* 
sion  est  extrêmement  importante.  ÉÊ^ 

Par  cet  arrêt ,  elle  a  condamné  à  la  peine  dè'^mort  neuf 
brigands,  au  nombre  desquels  se  trouvaient  Jean  Raugue- 
ton  fils,  et  GuïUau/me  fiitminet;  mais  cpn^dérapt  qu'elle 
aVait  «eçu«de  ceux-ci  «  les  plus  grands  éclï^cissemens  par' 
«  leurs  aveuit  extrajudiciaires  ,  qui  avaient  fait  décbuvrjt  la 
«  plus  grande  partie  des  brigands  qui  composaient  les  ban- 
M  àeB  dévastatiûces ,  et  fait  arrêter  les  pillages  ,  et  par  ceux 
«  faits  lors  des  ÎRterFogatotres  ,  cotift*ontatious  ^  débats'qui' 
«.  ont  servi  à  la  coàvldtion  de  la  majorité  des  aecusâ;  que 
«  ces  motifs  l'aYaient  déterminée  k  les  reoctPflMiiidqr l'un  et* 
«  l'auti'eàla  çléipenee  du  souverain  3  elle  a  orddtiné  Hju'il 
«  serait  «ursis  i  l'exécution  de  son  arrêt,  en  ce  qui  touchait 
«  Jean  Roquetoiifils,  ^t Guillaume  Martinet,  pour  la  con- 
a  datQnation  à  la  peine  capitale ,  jusqu'à  ce  que  ,  par  Sa 
«  Majesté,  il  eût  été  autrement  statué  »,  , 

Ainsi,  (a  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  départe- 
ment de  la  Haute -^Garonne  a  tout  à  la  fois  pris  l'initiative 
sur  le  souip^gibin  ,  en  recommandant  à  la  clémence  de  Sa 
Majesté  les^ondaronés  Rouqueton»  et  Martinet,  et  exeité 
elle-même  le  premier  acte  du  droit  de  faire  grâce  ,  en  sur- 
soyant è  l'exécution  de  ces  deux  particuliers 5  elle  a  censé- 


qjnepm^nXj^it  dç  sei^  pouvoirs  mi  abu9.doableneiit  répré** 
jiensîble.  , 

Qu'une  Ceur  de  juBtûce  criminelle  ^  pénétrée  des  motifs 
^i  pewi&nt  4ét^^iQiner  la  grâce  d^un  accilsé  qu'elle  côn-» 
damne,  les  communique  canfidentiellement  au  chef  de  VE^ 
tf^t  par  ri<itermédiaire du  grand-juge^  ministre  delà  justice, 
il  n'y  a  rien  là  que  de  régulier,  de  sage,  de  nécessaire. 
.  M^is  qu'elle  insère  ces  motifs  dans  l'arrêt  ménie  de  con- 

^  daxnpation ,  qu'elle  les  proclama  à  t!aûdi«nce^  et  qu'elle  n»a-> 
^ifost^  à  tot^  le  public |la  démpirche. qu'elle  fait  auprès  du 
trdne  pour  obtenir  la  grâce  des  accusés  qu'elle  condamne  <, 
c!e$t  ce  qui  ne  peut  ^vg  toléré.  —  f  ar4à.^  on  effet ,  «Ue  juge 
solennellement  les  condamnés  dignes  de.la  gâee  qu'elle  solli* 
cite  pour  eux;  elle  rend  en  leur  faveur  une décisîoaqui ne  peut 

V  émaner  que  de  l'autorité  suprétte,  et  en  prév^aaitt  ainsi  cette 
autorité,  *^uif)eut  avoir  de  très-justes  raisons;  pour  ne  pas 
d^d^r  de  la  même  manière  ,.eUe  la  placedans  l'alternative, 
qu  de  pr^ndre^ur  soi  .tout  l'odieux  d'un  refin  commandé  par 
riutô'^et  sockd  ,  ou  d'accordex^  une  grâce  à  laquelle  l'intérêt 
social  s'oppose..  '- 

P'un  auti*e  côté  ^  le  droit  de  surseoir  à  l'eiécution  d'un 
c^ii^lp^aé,  par  le  motif  quç  sa  grâoe  est  demandée  au  sou- 
T^r^in  I JI9  peut  apparXenir  et  n'appartient  ré«Uement  qu'au 
KiHl¥f<9iAi4>i^*<iQéme.  Il  ne  p^it  être,  et  très^-constaxnmeot  il 
n'est  exercé  qu'en  son  nom  et  par  l'organe  du  grand^yuge , 
ministre  de  la  justice.  C'est  là ,  comme  l'exposant  l'a^déjà  dit, 
le  premier  acte  du  droit  de  grâce;  san#Ie  droit  de  grâoe  rien 
06  pourrait >€:m!pccher  que  le  jugement  de  condamnation  ne 
fût  eMouté  :  c'est  donc  par  le  droit-,  par  le  seul  droit  de  faire 
frâce,  que  resécuftion de  ce, jugement  peut  être  suspendue; 
le  .pouvoir  dfir  siiMumdre  cette  exécution  ne  peut  appartenir 
qu'à  la  puissancelHlns  laquelle  réside  le  droit  de  grâce. 

Auâsi  le  conseil  privé  du  souverain  a^t-il  pensé ,  dans  su 
séance  du  i8  nivôse  dernier,'  «  que  la  Cour  criminelle  die  la 
Hattté-?Gai*onhe  avait  commis  wn  excès  de  pouvoir  de  la  der- 
iiière  gravite  en  se  permettant  de  suspendre ,  en  ce  qui  cou- 
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cernait  Roiiqueton  et  Martinet ,  l'exécâtion  de  son  arrêt ,  et 
que  cela  constituait  de  sa  part  une  usurpation  sur  la  préro^ 
gatire  ia'plus  noble  de. l'autorité  du  souverain  ». 
r  Et  c'est  en  adoptant  cet  avis  que  le  souverain  a ,  le  même 
)our,  chargé  le  grand*juge ,  ministre  de  la  justice ,  de  dé» 
-  uoncer  à  la  Cour  dé  cassation  la  disposition  dudit  arrêt  por-- 
tant  surséance.       "^ 

Du  reste ,  ce  serait  bien  vainemisnt  que ,  pour  justifier  la 
conduite  de  la  Gourde  justice  criminelle  et  spéciale  du  dé- 
partement de  la  HâutC'-Garonne ,  on  alléguerait  l'exemple 
de  ce  qui  se  fait,  dans  des  cas  semblables,  en  Angleterre. 
Chaque  État  a  ses  lois  et  ses  usages ,  et  qî  les  lois  ni  les  usages 
de  l'Angleterre  ne  peuvent  faire  autorité  en  France, 

Ce  considéré,  il  plaise  à  la  Cour,  vu  l'art.  80  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  8 ,  l'art.  86  du  sénatus-cou^ulfe  du  14  thermn 
dor  an  10,  et  le  §  6  de  l'art.  4^6  du  Gode  des  délits  et  d<5 
peines ,  casser  et  annuler,  pour  excès^e  p.oi|Vo|r.  W disposi- 
tion de  l'arrêt  de-  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spécial^  ^ 
département  de  la  Hàùte-Garonne  ,  duSo  fructidor' an.  12  , 
qui,  en  recommandant  Jean  Rouqueton  et  Guilldui9e  Marti- 
net à  la  clémence  du  souverain  ,  ordonne  qu'il  5ei;a  sursis  à 
leur  exécution,  jusqu'à  la  décision  définitive  de  Sa  "Mafeslé-, 
e.tordonner  qu'à  la  diligence  de  l'exposant ,  l'ii?!^  à  inter- 
venir sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  Cour 
criminelle  et  spéciale. 

Du  i&pluvidse  an  1 5 ,  arrêt  de  la  section  dets  requêtes ,  par 
lequel:  #  ^  . 

«  LA  COUR ,  —  Ouï  le  rapport  de  M.  ^t^ô^,  juge  com- 
mis^ —  Vu  l'art.  80  de  U  loi  du  ay  ventôse  "aa  8,  i'ai»t».86 
du  sénatus-consulte  du  1 4'thernïidoi' jin  10,  et  le  §  6  de  l'ar- 
ticle 456  du  Code  des  délits  et  des  peines ,  MÊti  oi&ngu  i  * — «Le 
«  tribunal  de  cassation  ne  peut  annuler  l^^ugemens  des  tri- 

<r  bunaux  criminels  ,  que  dans  les- cas  suivans  : 6«lors- 

^  qu'il  y  a  eu  contravention  aux  règles  de  compétence  éta- 
«  hlies  par  la  loi ,  pour  la  connaissance  du  délit ,  oO  pour 
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«  l'exercice  des  différentes  fonctions  relatives  à  la  pi*océdurc 
«  crimiTielle ,  ou  qu'il  y.  a  eu,  de  quelque  nçianièrç  qpe  ce^soit, 
«  usurpation  de  pouvoir.....  »  5  —  Considérant  que  le  droit 
de  foire  grâce  réside  tout  entier  et,  exçlusivemjBnt  d^ns  la 
flersonne  du  chef  du  royaume  j  qu'il  n'appartient  à  aucune 
autorité  de  prendre  à  cet  égard  une  initia^iye  publique  et 
officielle  sur  la  détermination  du  souverain;  -^Considérant 
que  le  dj'oit  de  surseoir  à  l'exécution  d'un  jugement  de  con- 
damnation en  dernier  ressort  fait  essenlieUement:  partie  du 
droit  de  faire  grâcç  ;  qu'ainsi  l'un  ne  peut  pas  plus  que  l'au- 
,  tre  être  exercé  par  les  tnbunaux;  —  Considérant  que^  dans 
le  cas  où  les  tribunaux  ^stiment,  d'après  de. grandes  et  im-  • 
portantes  considérations,  qu'il  peut  f  avoir  lieu,  en  faveur 
d'un  condamné ,  à  l'exercice  du  droit  de  faire  grâce,  ils  ont, 
pour  faire  parvenir  jusqu'au  trône,  d'autres  voies  que  celles 
d'un  jugement  ; . —  Par  ces  motifs ,  faisant  droit  sur  le  réqui- 
sitoire du  procureur-général ,  Casse  et  Annuelle  ,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  et  pour  excès  de  pouvoir,  la  disposition  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  du  dépar- 
tement de  lav  Haute-Qarronne ,  du  5o  fructidor  an  12,  qui , 
en  recommandant  Jean  Rouqueton  et  Guillaume  Martinet 
ù  la  clémence  du  souverain  ,  ordonne  qu'il  sera  sursis  à  l'exé- 
ciition  jusqu'à  fei  décision  définitive  de  Sa  Majesté. .» 


-. 
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En  matière  d'expropriation  forcée,  la  partie  saisie  peut- 
elle  exciper,  en  cause  d'appel,  des  moyens  de  nullité 
qiu  pourraient  vicier  la  procédure  antérieure  au  juge- 
niènt  ^adjudication ,  si  ce  jugement  est  rendu  contre  elle 
par  défaut  7  (Rés .  nég  0 

MOREL,    C.    DUCHERVE. 

Le  sieur^  Ducherve  poursuit  l'expropriation  forcée  d'une 
maison  appartenante  au  sieur  Morel,  son  débiteur.  Celui-ci 
laissetrauçher  l'adjudication  sans  comparaître;  mais  il  inter- 
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j€lte  appel  du  jugement  qui  la  prononce',  et  propose,  contre 
Ja  procëdurë,  des  moyens  de  nullité  dont,  il  n'a  pas  excîp^ 
devant  lès  premiers  juges.  ^ 

La  Cour  d'appel  de  Paris  le  déclare  non  recevable.  Sofl 
arrêt  est  fondé  sur  l'aii.  25  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7. 

Pourvoi  en  cBSsfitiou  de' là  part  du  sieur  Morel.  Il  soutient 
que  cette  loi  a  été  fatissement  appliquée. 

Que' porte,  a-t-il  dit,  l'art.  2.5  de  là?  loi  du  ri  brumaire' 
'  an  7?  Il  exige,  à  peine  de  déchéance ,  qv>ys  le  saisi  etles  créan- 
ciers proposent  leurs  moyens  de  nullité  à  l'audience  où  Yni- 
judicatiott  aura  lieu ,  sauf  l'appel  tant  du  jugement  intèrveiÀi 
•Ti  cet  égard,  que  de  celui  d'adjudicâtbû ,  si  on  ôppbâait  à  ce 
dernier  jugement  quelque  nullité  ou  omission  de^  formés 
jn^eserites. 

Cette  disposition  suppose  évidemment  que  Itô  créanders  et 
lé  saisi  ont  été  présens  à  l'audience  oi^  Tadjudi cation  a  eu 
lîéu  ;  qu'ils  ont  pjl^is  communication  des'  pièces  de-  là  procé- 
dure, jst  qa6.,  s*ils  n'ont  pas  éxcipé  des  moyens  de  nullité 
qu'elle  ofÉrait^  c'est  par  la  conviction  oà  ils  étaient  de  sa  ré- 
gularité :  leUr  silence  alors  est  un  acquiescement  légalemeit 
préisumé  ;  mais  cette  présomption  de  droit  ne  peut  ^voir  lieu 
lorsqu'ils  font  défaut.  Ils  ne  sont  point  là  pour  faire  valoir  les 
exceptions  que  la  loi  leur  fournit }  raf&clie  %^léè  avertit  que 
d'une  manière  vague  et  trop  générale ,  d'autant  mieux  qu'il 
peut  survenir  plusieurs  renvois;  elle  ne  constitue  point  une 
mise  en  demeure  spéciale,  cet  appel  positif  à  l'aiidience ,  dé- 
siré dans  les  affaires  le^  moins  importantes  :  leur  uonTCompar 
rution  est  donc  toujours  excusable,  parce  qu'ils  ne. sauraient 
être  assujettis  à  ime  vigilance  continuelle,  pour  saisir  legno- 
ment  de  Tadjudication,  et  la  loi  serait  iujusie  si  elle  atta- 
chait à  leur  absence  les  pixsomptions  qu'elle  induit  de  la 
présence. 

Du  \6  pluviôse  an  1 5 ,  arri.t  dé  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion des  requêtes,  M.  Zhrg^a/ président  d'âge,  M.  Zanpch 
comt  rapporteur ,  M.  Lecotttour  arocat-géndral,  M.  Leroj 
avocat,  par  lequel:     '  . 
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m  LA-COUR,  — Aprè^un  délibéré  en  la  chambre  dû  con- 
sil;  —  Vu  Tart.  25  de  la  loi  du  ii  brumaire  fiffl'  7,  cfuf 
ojte-que  ni  le  saisi  ni  les  cre'anciers  ne  peuvent  exciper, 
argureV adjudicataire,  d'aucun  moyen  de  nullité' ou  omission 
'^Jbrmalités  dans  les  actes  de  la  poursuite,  qu^ autant  qu'il 
9S  aurait  proposés  à  l'audience  où  l'adjudication  aura  eu 
^u;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  qu'à  l'acid^ence  où  les 
liens  dont  il  s'agit  ont-ptè  adjugés,  Morel,  partie,  saisie,  n'a 
reposé  ni  fait  proposer  aucun  moyen  de  nullité  contre  Fad- 
Lidication;  que  par  càïftéquent  il  était  non  recevable  à  en 
xciper  en  cas  d'appei^  que  s'il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  corn- 
^ai*aître  en  première  instjpmce ,  ce  fait ,  qui  lui  est  purement  , 
personnel  ne  peut  nuire  à  l'adjudicataire,  ni  faire  écarter 
me  fin  de  non  recevoir  établie  dans  l'intérêt  de  ce  dernier. 
t  fondée  d'ailleurs  sur  des  considérations  d'ordre  publicf  — 
ljBj£TT£ ,  etc.  » 

,  V 

Nota,  Le  pourvoi  du  demandeur  a  été  rejeté  par  ta  Cotir 
le  cassation ,  et  il  derait  l'être.  En  matière  d'expropriation 
brcée^  tout  est  de  rigueur.  La  loi  du  1 1  brumaire  vetit  im- 
>érativeii>ent  que  les  moyens  de  nullité  qui  peuvent  vicier  la 
>rocédure  soient  proposés  avant  le  jugement  d'adjudication. 
I  faut  donc  que  les  parties  intéressées  se  conforment  à  -cette' 

lisposition  irritante?  Q^^  '^  ^^^^  ^î^  ^^^^  défaut ,  peu  im-^ 
)OFte.   Cette  circonstance , ,  qui  est  son   propre  fait ,   n'^st 
l'aucune  considération,  et  ne  peut  faire  fléchir,  eu  sa  fa*; 
ireur,  la  sévérité  de  la  loi ,  lorsqu'il  a  été,  par  les  moyens  fudi^. 
:iaires,  constitué  en  demeure  de  se  présenter  et  de  se  défendre* 
[1  est  vrai  que,  par  une  indulgence  qui  n'est  pas  prqudiciable 
)an8  le|^  matières  ordinaires,  l'ordonnance  de  1667  accorde 
lu  défaillant  la  voie  de  l'opposition ,  dans  la  huitaine,  contre 
es  jugemens  et  arrêts  par  défaut;  mais  la  loi  peut  lui  refuser 
:ette  faveur ,  lorsqu'un  grand  intérêt  exige  que  le  jugement, 
loit  irrévocable.  Elle  la  lui  refuse  effectivement  en  matière 
l'adjudication  sur  saisie  immobilière,  parce  que  les  créanciers 
(t  l'adjudicataire ,  intéressés  au  maintien  du  jugement,  ne 
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doivent  pas  souffrir  de  la  dëfaillaiàce  *du' saisi.  Il  n'est  donc 
pasrfcevable  à  se  prévaloir,  sur  l'appel,  du  défaut  qu'il  a 
fait  en  première  instance ,  ni  à  prétendre  exciper  pour  la 
première  fois  des  nullités  qui  pourraient  entacher  la  procé- 
dure. Cette  décision  serait  encore  la  même  aujourd'hui,  d'à- 
pi'ès  l'art.  736  du  Code  de  procédure  civile ,  qui  -dit  positive- 
ment que  la  partie  saisip  ne  pourra ,  sur  l'appel ,  proposer 
d'autres  moyens  de  nullité  que  ceux  |»ré6^nté$  en  première 
instance*  '  **•*  \i 

i.  .  . 
COUR  DE  CASSATION. 

Un  mariage  tenu  secret,  quoique  contracté  avec  toutes  les 
solennités  prescrites  parles  anciennes  ordonnances,  est-il 
susceptible  de  produire  aujourd'hui  les  effets  civils  ?  (Rà. 
aff.) 

En  d'autres  termes,  l'art,  5  de  la  déclaration  de  i65Q\qui 
déclare  un  mariage  semblabje  nul  et  incapable  de  pro- 

m 

duire  aucun  effet,  a^t-il  été  abrogé  par  les  lois  nouveUes? 
(Rés.aflf.) 

Le  sieur  Sixnson^Taxis  ,  C.  hà  bamë  de  Listenai. 

Il  ne  faut  pas  confondire  le  mariage  dandestiti,  que  l'ar- 
ticle 191  du  Code  civil  frappe  de  nullitS^  aviec  le  mariage  te- 
nu  seeret,  auquel  la  déclaration  de  1659 appliquait  la  même 
peine,  et  dont  notre  loi  nouvelle  ne  parle  pas.  Le  premier 
n'a  pas  reçu  les  formalités  prescrites;  le  second,  au  contraire, 
a  été  célébré  avec  toutes  les  solennités  essentielles,  mais  les 
époux  n'ont  pas  voulu  qu'il  fût  connu  du  public ,  ils  ont  dis- 
simulé leur  union ,  ils  ont  agi  et  vécu  comme  s'ils  n^avaieut 
pas  changé  d'état.  Sans  doute  ces  circonstances  n'infecteraient 
pas  un  mariage  contracté  sous  la  législation  actuelle;  maïs 
celui  qui  a  eu  lieu  sous  la  déclaration  de  1659,  qui,  P^^ ^^^' 
séquent  né  pouvait  produire  aucun  effet  pendant  rexistcncc 
d^  cette  déclaration ,  a-t-il  été  validé  depuis?  Telle  est  laques- 
tion  que  la  Cour  suprême  a  décidée  aifimativement  dans  l'es- 
pèce suivante. 
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En  mai  1777,  la  pri«cçsse  veuve  Je  Beaufi-eiporU  éppusa 
le  sieur  Sàinson-Taxi^.  L'acte  de  célébration  du  mariage  fut 
dressé  sUivanttouteslesformalités  prescrites  par  les  lois  decette 
époque;  mais  l'épouse,  connue  à  la  cour  et  à  la  ville  sous  le 
nom  de  princesse  de  Beaufremont,  dirigée  d'ailleurs  peut- 
êti'e  par  d'autres  motifs  particuliers^  voulut  envelopper  sou 
union  du  vçile  du  mystère.  Le  public  ignora  jusqu'à  ^^  mort 
qu'elle  se  fût  engagée  dans  de  nouveaux  liens.,.       .     ; 

•  Elle  décéda  dans  le  courant  de  uivôse  au  B ,  laissant  à  son 
ipari,  par  un  testament  ojogl'apbe,  l'usufin^it  de  ta  moitié  de 
ses  biens. 

La  danie.^^  Lisienai,  unique  enfant  issu  du  premier  ma* 
riage  4e la  dame  de  Beaufremont,  et  son  héritière,  accepta 
sa: succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  Le  sieur  Sainson* 
TaxisLlui'  denàanda  la  déliv^^rice  de  spn  legs  ;  maris  elle  s'y  re- 
fiisav  sur  lé  motif  quece  legs 'lui  avait  été  fait  eîi  qualité  d^é- 
poux,  et  qu'aux  termes  de  la  déclaration  de  i65(),un  mariage 
.  tenu  secret  ne  pouvait  produire  aucun  dFet  civil. 

Le  27  prairial  an  .10,  jugement  du  tribuntll  civil  dé  la 
Seine,  qui  ordonne  l'exécution  du  testamenft,  attendu  qu'il  y 
a  un  acte  de  mariage  légal  en  date  du  4  ïïïai  1777  ;  que  plu- 
sieurs actes  démontrent  sa 'publid1%é,  et  ^e/ d'ailleurs,  la 
dUme  deliTstenai  est  -personnellement  non  recévable  à  atta- 
quer'un  mariage  dont  elle  a  reconnu  l'existence  dans  diffé- 
rentes Mtëesl        '  >    ;  '     •       • 

-Sûr  l'appel\  arrêt  du  5  ventôse  an  1 1,  par  lequel  la  Cour 
de  Paris  rhfirmé  ce  jugement  et  déclai^e  Sainson-Taxis  non 
récévable  dans  sa  déh^aTide  en  délivrance  de  legs,  considé- 
rant, y  est-îl  dît;  qu'il  est  constaté  par  les  pièces  du  procès 
que  Sainsbn-Taxîs'ét  la  véùve  Beaufremont  ont  tenu  leur 
mariage  càdhé  jusqu'au  décès  de  cette  dernière  5  que  le  legs 
dont  rirititùé* réclame  la  délivrance  lui  a  été  fait  en  sa  qua- 
litié  de  mari,  et  que,  d'après  les  lois  en  vigeur  et  la  jilt'ispru- 
dencé ,  lés  mariages  tenus  cachés  pendant  la  vie  des  époux 
sôntiiicapabkes  de  produire  des  effets  civils.  .  '    ^ 

Tome  F.  aS 
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Le  sieur  TâiLts,  demandeur  en  cassation  ^  a  proposé  trois 
moyens  :  il  observait 

1*  Que  Tarrét  dénonce  contrevenait  aux  art.  i5 ,  14  et  6i 
de  la  loi  du  1 7  nivôse  an  a* 

Les  deux  premiers  articles  autorisent  en  effet  les  avantages, 
4ons  ou  legs  faits  entre  époux  9  sauf  leur  réduction  à  l'usu- 
fruit de  la  moitié ,  daps  le  cas  où  il  y  aui*ait  des  enfàns  :  or 
cette  disposition  a  été  méconnue,  au  moyen  do  l'exceptiou 
admise  par  la  Cour  d'appel,  sur  le  ftmdement  de  la  déclara- 
tion de  -1639,  qui  a  ^té  révoquée  par  rart;.6i  de  la  1<À  de  ni- 


vôse. 


Il  ne  fallait  au  demandeur^  pour  obtenir  re£Oi^deladis{)o- 
sHion  testainentaire  de  la  dame  de  Beàufremont«oQ  épouse^ 
que  la  production  de  l'acte  de  célébration  de  son  ntaiiag»^ 
cetacte  devenait  la  cause  efficiente  de  la  validité  du.  le^,  et 
le  principe  légitime  de  la  donation.  Toute  loi  contraire 
était  impuissante  pour  l'empêcher;  elle  était  expressémeot 
révoquée  par  l'art.  61  ;  donc,  sous  ce  rapport,  la  Contraveti'  g 
tion  est  justifiée. 

a».  Le  demandeur  ajoutait  qu'en  supposant  |a  déclaration 
de  Louis  XIIl  non  abrogée,  il  était  Impo^ible  de  défendre 
Tarret  attaqué  du  i-eprolkl&e  d'en  avoir  arbitrairement  éten- 
du et  intei^rété  les  disposi^ons,  et  d'avoir  excédé  ées  pou- 
voirs. 

L'art.  5  de  cette  déclaration  est,  quant  à  son  dispositif,  et 
à  la  peine  qu'il  pronœice  contre  les  mariages  tenus  axche's  et 
secrets,  formellement  restreint  aux  enfiins.qui  sont  déclarés 
incapables ,  eux  et  leur  postérité,  de  toute  succession.  A  l'é- 
gard des  époux,  l'article  se  borne  à  ordonner  qiie  leurs  ma- 
lîages  soient  contractés  publiquement,  en  face  de  Téglise, 
avec  les  solennités  requises  par  l'ordonnance  de  Blois. 

Dans  cet  état  de  choses,, il  n'y  a  rien  qui  autorise  à  préten- 
dre que  ces  sortes*de  mariages  privent  les  conjoints  des  ef- 
fets civils ,  ni  de  la  faculté  de  sVvantager  par  des  actes  de 
dernière  volonté.  Sous  ce  point  de  vue ,  il  est  certain  encore 
que  l'on  a  force  l'interprétation  et  le  sens  de  la  déclaration, 
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jC€  qu^on  devait  d'autant  liioiiM  se  pernuçttre-,  qu'il  s'agissait 
•d'une  disposition  pénale  <\\x\,y  par  sa  nature,  rk'est  susceptible 
d'aucune  sorte  d'e&tenston .       ' 

Argumente^  de  la  juri&pjcudende  des  arrêts ,  et  de  Tincan- 
«équence  qu'il  y  aurait  de  faire  pdrlei-  toute  la  sévêrïxé  de  la 
pein^  far  des  enfans,  tandia  qu'on  épargnerait  les  pai^ehs , 
^seùk  coupables  dit  fait  que  le  législateur  a  voulu  punir,  se- 
rait substituer  la  raison  privée  à  celle  de  la  loi  a  c'est  même 
convenir  qu*elie  est  muette  sur  ce  point  ^  et  fortifier  par-lù  * 
*fiotr!e  raisonnement.  Là^loi  a  vo^lu  prévenir  J'abus  causé  par 
les^mariages  tenus  secrets,  c'est  un  poii|t  convenu.  Si  elle  a 
imaginé,  dans  cette  intention,  d'ordonner l'jasage des  forn^ali- 
-tés  pi*escrkes  par  les  lois,  n'est-ce  pas  avouer  formellement 
4tte,  là  où  ces  solennités  ont  été  suivies,  il  cesse  d'x  aV^oir  un 
qmnage  secret?  Car  on  ne  conçoit  pas,  en  effet,  commelit 
un.sentblable  ^ontt*at  pourrait  tétre  tel  lorsqu'on  lui  a  donné 
la  ptiUicité  ;  conséquence  inévitable  de  l'observation  de  ces 
niéààes  lois. 

•  La  jtM*ispi*ud«aee  des  arrêts  a  pu ,  lorsque  les  corps  de  ma- 
^stisfttuce  étaient*  îjotvestis  de  la  haute  poUçe,  être  une  raison 
-déterminante  pour  ces  derniera^  les  grandes  vues  d'ordre  et 
d'bonnêtété  publique  les  avaient  associés  en  quelque  sorte  au 
pouvoir  législatif^  là  tolérance  des  soj^iverains,  l'usage,  avaient 
amené,  et  cimenté  cette  am}>it|euse  attribution .  Mais  au  joiu*:-  . 
d'hui  qiie  le  pouvoir  judiciaire  est  ramené  à  sa  constitution 
essendelie  et  primitive ,  aujourd'hui  que  la.  ligne  sépara tive 
des  pouvoirs  est  tracée,  il  n'^t  plus  question  d'invoquer  une 
jurisprudence  qui  n'était  foudée  que  sur  4çs  cii*coi)stajices 
différentes  les  unes  des  autres  $  c'est  la  loi,  c'est  son  texte  seul- 
qn'tl  convient  de  consulter, pour  juger  delà  latitude  dontso% 
application  est  susceptible. 

' L'art,*! à ,  tit*  2,  du  décret  du  16  août  1 790  y  est  précis  sur    , 
ce  polnt^  celui  du  j6  vendémiaire  an  4  n'est  pas  moins  éner- 
gique :  il  est  donc  Jîi^n  ^superflu  d'invoquer  cette  jurispru- 
dence des  arrêts  dans  une  m9tière  oà  la  loi  et  son  texte  po- 
sUif  sont  la  seule  règle  qu'on  doive  suivre. 

a3* 
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Qu'iropoite,  api^cela,  que  les  arrêts  aient  étendu  an 
père  et  mère  ranîsaadversion.doiitie  législateur  avait  exclu- 
sivement frappé  les  enfansPLa  Cour  d'appel,  en  suivant  da» 
celte  partie  Fes  erremens  an  parlement  de  Paris,. était  dai» 
une  (i^'spositiaa  toute  différente  j  son  arrêt,  qui  autrefois  au- 
rait pa  être  justifié  par  des  nioti&  plausibles  d'éqm|éy  n'est 
eu  ce  moment  qu'on  acte  arbitraire  qui  blesse  les  convenant 
ces  politiques ,  et  qui ,  sous  ce  point  de  vue ,  doit  être  cassé. 
Au  surplus,  ces  arrêts  qui  constituaient  la  jurisprudence 
passée  avaient  été  rendus  ^ams  des  circonstances  moins  favo- 
rai3les;  dans  tous,  H  y  avait  eu  dispense  d# bancs j  le  maria- 
ge, avait  été  célébré  dans  une  église  empruntée;  l'acte  était 
rédigé  sur  des  feuilles  volantes;  il  y  avait  eu  ipésalliance  en- 
tre  les  époux  :  tous  ou  partie  de  ces  vices  s'élevaient  contre 
ces  unions  ténébreuses.  Rien  au  contraire  de  tout  cela  ne  se 
trouve  dans  le  mariage  dont  il  s'agit  ;  d'où  il  faut  conclui'e 

^que,  sous  la  {urisprudence  même  des  parlemens,  îe  sieor 
Sainson-Taxis  n'eût  point  eu  à  redouter  la  décision  sévère  . 
qu'il  dénonce  à  la  Cour  de  cassation,  décision  d'autant  plus 
inconcevable  qu'elle  lui  a  tout  refusé,  tandis  qu'autrefois  les 
arrêts  étaient-  dans  l'usage  d'accorder  une  pen&iem  aliment 
taire  propoii:îonnée  aux  facultés  du  conjoint  prédécédé  (.1). 

3«*.  Enfin  le  demandeur  a  soutenu  que  l'arrêt  dénoncé  était 
en  opposition  avec  la  loi  du  i'2  brumaire  an-siet  l'art»  ipS^^du 
Code  civil.  La  loi  du  1 2  brunaaire ,  en  effet,  appelle  à  la  siic- 
cession  de  leurs  père  et  mère  les  e^fans  naturels,  sans  autre 
titre  de  leur  part  qu'un  acte  dé  reconnaissance  authentique, 
et  sans  leur  imposer  l'obligation  d'une jK>ssession< d'état;  cet- 
te loi  coïncidait  parfaitement  avec  les  art.  i5  et  14  de  «elle 

î'du  17  nivôse,  qui  admettaient  indistinctement  les  épc«x  à 
profiter  des  avaiitages  respectifs,  sans  les  assujettir  à  fournir 

'  d'autres  preuves  que  l'existence  de  leur  mariage;  elle  est  en- 


(x)  Ou  peut  recoorh"  âa  Code  mairimomcU  publié  par  feu  M.  Camu»r 
dans  lequel  on  trouvera,  au  para^faphe  Jlfariages  sêcreis,  toua  les  aanétt 
rendus  sur  cette  matière. 
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En  en  harmonie  avec  le  Code  oivif,  art.  194  ^t  198,  qui  as- 
surent au  mariage,  à  compter  du  jour  de  sa  célébration,  tous 
les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  en- 
fans  issus  de  ce  mariage. 

De  cette  réukiion  de  lois- récentes,  coordonnées  entre  elles 
d'une  manière  aussi  sensible ,  if  résulte  évidemment  cette  vé- 
rité, que  la  loi  ne  reconnaît  plus  de  mariages  aecrets^  et  que 
là  où  il  existe  un  mariage  célébré  dans  les  formes  déterminées 
par  la  loi ,  le  mariage  existe  incontestablement  et  doit  pro- 
duire ses  effets  civils ,  nonobstant  tout  ce  qui  aura  pu  surve- 
nir depuis  pour  restreindre  ou  modifier  sa  publicité.  Le  lé- 
gislateur n'a  pas  cru  que  des  circonstances  ultérieures  pus  - 
sent  détruire  une  notoriété  déjà  existante  :  autrement  y 
eût  pourvu  par  quelque  disposition  paiticulière.  S'il  ne  Ta 
point  fait,  c'est  indubitablement  parce  qu'il  ne  l'a  point 
voulu^  mais  conclure  que  la  déclai'ation  de  1659  subsiste, 
c'est  ce  qu'il  est  impossible  de  supposer,  puisqu'il  est  prouvé 
qu'elle  est  inconciliable  avec  les  Ipis  dont  on  vient  de  parler. 

L'opinion  de  M.  MerUn,  procureur-général,  a  été  pour  le 
rejet  du  pourvoi. 

On  a  voulu  trouver,  a  dit  ce  ro«gisti*at ,  l'abrogation  de 
l'art.  5  de  la  déclaration  de  1659  dans  ^^  '^^^  ^^  ^^  septem- 
bre 1 792  et  1 2  brumaire  an  2  ;  mais  d'abord  la  première  dé 
ces  lois  ne  règle  que  les  formalités  qu'on  doit  suivre  lors  de  la 
célébration  du  mariage;  aucun  de  ses  articles  ne  parle  des 
unions  tei^ues  secrètes.  Le  législateur  moderne  s'en  est  rpip- 
poité  là-dessus  aiix  anciennes  lois  :  ce  qui  le  prouve ,  c'est 
qu'il  a  également  gardé  le  silence  sur  les  mariages  faits  par 
un  condamné  à  mort,  mariages  que  la  déclaration  de  1609 
privait  (les  effets  civils.  Cette  peine  est  sans  doute  encore  ap- 
plicable aujourd'hui;  mais  en  vertu  de  quelle  loi  le  serait-el- 
le, si  ce  n'élait  en  vertu  de  cette  déclaration  elle-même 
qu'on  prétend  ne  plus  exister. 

L'objection  tirée  delà  loi  du  12  brumaire  an  2-  n'est  pas 
mieux  fondée  :  car,  bien  que  cette  loi  appelle  les  en  fans  ua- 
tqrçls ,  et  même  les  enfajis  adultérins  ^  à  la  succession  de 
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Ieur9  pèi«;  el  mèie,  par  le  motif  quMs  ue  fcmipas  r épousa- 
blés  des  dérëg!eÊfi6tts  de  iSeMàofbt  îk  tienDent  là  naîâsance, 
on  n'en  peut  tirer  aucune  induction  ea  faveur  d'un  époux, 
coupable.,  ni  en  faveur  des  en  fans  issus  d*une  union  réprou- 
vée, puisque  aucune  disposition  législative  ne  les  a  exemptés 
des  peines  portées  parles  fois  antérieures. 

Du  i6  pîu\^idse  an  i^ ,  aaaêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion civile,  M.  de  Jktalleyille  président,  M.  Coffinhal  rap- 
porteur,  MU.  Thacussios  et  Chabroud  avocats ,  par  lequel: 

«  LA  COUR ,— Apréd  un  long  déhbéi^  en  la  chambre  du 
conseil } — Vu  les  tois  des  20  se)a4^nibr6  ^79^)  1  &  brumaire  et 
1 7  nivôse  an  3  ; — Considérant  que  Tait.  5  de  la  déelaiation 
de  1659  a  nécessairement  été  abrogé  par  les  lois  ci*-des6us  ci^ 
tées) —  Que  la  premièi*e  n'exige,  pour  kl  validité  du  maria'* 
ge,  que  les  formes  qu'elle  prescrit^  et  n«  fait  pas  dépendre 
les  effets  civils  qui  doivent  en  résulta*  d'une  possession  d'état 
ultérréure,  que  l'ordonnance  de  Blois  n'exigeait  pas  elle-mê- 
me, et  dont  il  n^est  pa^  fait  mention  dans  le  Gode  cfvîl,  ré- 
digé depuis  dans  le  mêm^  esprit  qtie  cette  ordonnance  et  que 
la  lot  de  179^;  —  Que  celle  du  12  brumaire  an  a  avait  ac- 
cordé le  droit  de  succédHir  même  aux  enl^s  nés  hors  maria- 
ge, à  l'égal  desenfans  légitimes,  el^qu'il  impliquerait  dépen- 
ser que  si ,  d'un  commercé  illicite  entre  la  dame  beaufi*e- 
mont  et  Sainson^Taxis ,  il  flit  proventi  des  cnf^ns ,  ils  leur 
eussent  succédé  dès  qu'ilé  auraient  été  reconnus  par  eui, 
tandis  que  ceux  provenus  de  leur  mariage  contracté  publi- 
quement, et  avec  toutes  les  formes  requises,  mais  tenu  secret 
depuis,  n'eussent  pas  obtenu  le  même  avantage; 

it  Que  la  toi  da  17  iVivôse  aii  2  autorise  généralement  1^ 
époux  à  se  faîi^  des  avantages  qu'elle  restreint  seulement  eA 
cas  d'enfans;  que  cette  loi  ïie  distingue  point  dans  Taccep- 
fion  du  nom  d'cp'oux  ceux  dont  lé  titi*e  était  accompagné  de 
la  reconnaissance  publique ,  mentionnée  dans  la  déclaratioli 
<1e  i659,etquc  la  vefiiVe ficaHifrcWiont  et  Sainson-Taxis étaient 
bien  d'ai<lours  des  épouli  dans  le  sens  des  lois  nouvelles,  cou* 
lirmées  depuis  par  le  Code  civil  ^  — Casse  et  ÂNfcuLLE,  etc.  » 
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Ij*  insHfMion  nominati\^e  d'héritier  faite  par  un  père  en  fa- 
veur de  Vun  de  ses  enfans,  mais  subordonnée  au  cas  ou 
la.  mère  n^ instituerait  pas  elle-même  un  autre  héritier , 
est-elle  devenue  irrévocable  par  l'effet  des  lois  de  la  révo^ 
lution  qui  ont  privé  la  mère  survivante  du  droit  de  dispo^ 
ser  et  délire?  (Rés.eiS.) 

GlUSiillS,   C.   GnAiLHE.  { 

LeSi  décembre  1778 ,  GuUfaume  ^aiHe  fait  un  testa, 
meut  pQv  lequel  i\  institue  poip*  son  héritier  ui^ixrersel  celqt  / 

de  ses  eufatis  mâle»,  laïques,  que  sa  femme  appellerait  elle,- 
même  a  sa  successiou.  Dansie  même  acte  9-,  il  nomme  Guil^ 
la  urne  GrailKe ,  Tuti  d'euii ,  pour  lui  sbceëder  en  cette  qus^- 
lité,  dans  le  cas  où  sa  femme  ne  fei*ait  pas  unç  disposition^ 
valable,  ou  disposerait  en  faveur  de  l'une  de  ses  filles  ou  d'un 
gacçon  engage  dans  l'état  eeclésiastique* t~ Il  dëcède  en  1785' 
sans  avoir  changé  de  volonté.  —  Sa  veuve  meurt  elle-même 
enl'anô'j  mais,  ds^ns  Tintes^alle ,  les  lois  des  7  mars  1793^, 
5  brumaire. et  r7  nivôse  an  a\  avaient  dëC^ndu  de.  tester  en- 
ligne  directe  :.  conséquemment  elle  n^avait  piAS  usé  de  la  far 
culte  que  son  mari' lui  avait  accordée. 

Guilkume.Grailhe  se  met  alors  en  possession  de  l'bërédité- 
de  sou  père;  il  offre  à  ses  frères  et  sœur»  le  montant  de  le\u' 
légitime.  —  GeuXfci)  loin  d'accepter  cette  ofijre,  demandent^ 
un  partage  égal  des  biens  de  là  succession*  Ils  prëtcrident  que 
le  testament  du  5r  décembre  1978  ne  peut  produire  aucu4i. 
effet ,  parce  qu'il  n'accordait  pas  à  l'hëritier  institué  un  droit 
certain  ^  mais  une  simple  expectative ,  et  ^e  toutes  les  insiè- 
tutipns  contenant  facultë  d'élire ,  qui  n'étaient  pas  devenues 
irrévocables  avant  la  loi  du  17  nivôse  an  3,  ont  ctë,  annulées, 
par  cette  loi. 

Le  25  messidor  an  7,  jugement  du.  tribunal  civil  de 
l'Aveyi'on  qui  fait  droit  à  cette  demande,  prononce  la  nul-r 
lité  du  testament  et  ordonne  te  partage  réclame.. 


592  JOURNAL    DU    PALAIS. 

Appel;  et,  le  18  messidor  an  7,  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier qui  infirme,  et  maintient  en  conséquence  TLéritier 
institué  dans  la  possession  de  Thërédité,  à  la  charge  par  lui 
de  payer  à  ses  frères  et  sopui's  une  légitime  de  droit. 

Cette  Cour  a  considéré  quie  l'acte  du  5i  décembre  1778 
présentait  deux  parties  bien  distinctes  :  la  première ,  qui  ap- 
pelle à  lasuccession  celui  des  enfajis  mâles,  laïques,  qui  serait 
nommé  héritier  par  la  mère^  la  seconde,  qui ,  à  défaut  de 
disposition  valable  ou  en  cas  de  disposition  en  faveur  d'uDs 
fille  ou  d'un  ecclésiastique,  défère  la  succession  à  Guillaume 
Grailhe  fils;  que  cette  disposition  secondaire  et  nominative 
est  valable  dans  son  principe;  que ,  par  l'effet  des  lois  des  7 
mars  179^,  5  bi'umaire  et  17  nivôse  an  2 ,  abolitîves  de  la  fa- 
culté de  tester  en  ligne  directe  ,  la  condition  imposée  à  l'in- 
stitution première  n'a  pas  pu  sevérifier  ;  que  cette  institution 
est  devenue  par  conséquent  illusoire,  et  la  seconde,  seule  ca- 
pable de  produire  des  effets;  que  la  même  loi  du  17  nivôse 
an  2  a  bien  annulé  tous  les  actes  contenant  des  institutions 
d'héritiers,  simples  ou  conditionnelles,  qui  n'avaient  pas 
reçu  leur  exécution  avant  17B9;  mais  que  ce  n'est  que  par 
suite  d'un  effet 'rétroactif  qu'elle  pouvait  atteindre  des  actes 
devenus  irrévocables,  et  que  cet  effet  rétroactif  a  été  rap- 
porté par  plusieurs  Iqis  subséquentes. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  25  et  24  de  la 
loi  du  17  nivôse. 

L'art.  25 ,  a  dit  M"  Ckahroud,  avocat  des  demandeurs , 
porte  que  la  faculté  d'élire  un  héritier,  conférée  par  un  tes- 
tateur à  son  conjoint,  demeure  nulle  et  de  nnl  effet  si  Féleo 
tion  n'a  pas  eu  lieu  antérieurement  à  la  publication  delà  loi. 
L'art.  24  frappe  de  la  même  nullité  tous  les  actes  portant' in- 
stitution nominative  d*un  héritier,  subordonnée  au  cas  oiinB 
tiers  ne  disposerait  pas  autrement  des  biens  compris  dans  la 
même  institution ,  à  moins  que  ces  actes  ne  soient  devenus 
irrévocables  avant  le  1 4  juillet  17B9,  soit  par  le  décès  du  tien, 
soit  par  transaction  authentique  passée  avec  lui.  Ces  articles 
s'appliquent  précisément  à  l'espèce,  et  réprouvent   dans  les 
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termes  les  phis  formels  le  testaïnent- du  sieur  Guillaume 
Grarlbei  puisqu'au  14  juillet  1789,  ce  testament  n'était  de- 
venu irrévocable,  ni  par  le  âécès  de  la  veuvechargée  d'clire, 
ni  par  une  transaction  passée  avec  elle.  A  la  vérité,  Veffet  ré- 
ti^oactif  delà  loi  du  17  nivôse  an  2  a  été  rapporté;  mais  c'est 
en  ce  sens,  que  sa  disposition,  qui  embrassait  même  les  testa- 
mens  en  vertu  desquels  on  avait  acquis  dès  droits  certains  et 
invariaHles ,  ne  les  atteindra  plus  et  n'embrassera  que  ceux 
dont  le  sort  n'était  pas  assuré  lors  de  sa  publication.  Le  légis- 
lateur a  pris  soin  lui-même  d'indiquer  les  actes  qui  devraient 
être  maintenus.  Par  l'art.  7  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5  ,  il 
déclare  que  les  élections  d'héritier  ou  de  légataire,  et  les  ven- 
tes à  fonds  petdu,  qui  ont  été  annulées  par  les  art.  25  et  26  de 
la  loi  du  17  nivôse^  sont  rétablies  dans  leur  effet  primitif,  si 
elles  ont  été  faites  par  acte  ayant  date  certaine  avant  la  pu- 
blication de  cette  dernière  loi.  En  corrigeant  ainsi  l'effet  ré- 
troactif des  ax-t.  25  et  26,  sans  parler  de  l'art.  24  ^  le  légis- 
lateur ne  dit-il  pas  qu'il  ne  contient  aucune  rétroactivité ,  et 
qu'il  doit  recevoir  toute  son  exécution?  Impossible  d'ailleurs 
qu'il  en  fût  autrement  :  toutes  les  lois  nouvelles  en  matière 
de  succession  ont  reconnu  en  principe  que  les  avantages  qui 
avaient  été  susceptibles  d'échapper  à  la  personne  à  qui  ils 
avaient  été  destinés  devaient  disparaître  devant  une  légis- 
lation qui  leur  était  contraire;  et  telle  était  la  nature  d'une 
institution  subordonnée  au  choix  à  faire  par  une  autre  per- 
sonne, puisque  cette  institution ,  loin  d'être  immuable,  pou- 
vait être  détruite  d'un  moment  à  l'autre  par  la  volonté  d'un* 
tiers.  ->-  Mais,  dit-on,  la  loi  du  7  inàrs  1795,  çn  défendant 
de  tester  en  ligne  directe,  a  rendu  impossible,  dans  l'espèce, 
le»  àoix  que  le  testateur  a^ait  déféré  à  son  épouse,  et  dès  ce 
moment  l'héritier  institué  a  acquis  un  droit  qui  ne  pouvait 
plus  être  modifié.   Cette  objection  est  subtile  ,  mais  elle 
s'évanouit  devant  un  raisonnement  bien  simple.  La  loi  de 
nivôse,  postérieure  à  celle  qu'on  invoque,  annulle  les  institu- 
tions subordonnées  qui  n'étaient  pas  devenues  irrévocables, 
soit  par  le  décès  du  tiers  chargé  d'élire,  soit  par  une  trans- 
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action  authentique  passée  avec  lui.  Lie  décès  du  tiei's  ,  une 
tiansaction  authentique,  sont  donc  les  seules  marques  aux- 
quelles on  reconnaît  rirrévocabBité  des  actes  de  cette  natui^e. 
11  n'est  pas  parlé  de  Timpuissance  dans  laquelle  ce  tiei:»  se 
trouverait  de  manifester  sa  volonté  :  ùa  ne  peut  donc  faire 
de  cette  impuissance  une  cause  d'exception 5  et  d'ailleurs,  sî 
la  loi  du  7  mars  1795  pouvait  produire  l'effet  qu'on  veut  lui 
attribuer,  toutes  le«  institutions  subordonnées  en^profite- 
raient ,  et  Tart.  24  ^^  I^  ^^î  du  17  nivôse  serait  sans  applica- 
tion. Cette  hypothèse  est  inadmissible.  —  En  un  mot,  et 
c'est  là  tonte  la  cause,  l'héritier  institué  n'avai.t  qu'une  expec- 
tative, qu'une  espérance  chanceuse  ^  tout  pour  lui  reposait 
dans  l'avenir  j  tout  était  dans  le  domaine  du  législateur  , 
qui  n'a  pas  dû  respeéter  un  droit  qui  n'existait  pas  encore. 

La  ici, du  17  nivôse  an  2 ,  a  dit  M.  Z<ecoi4A}ur>  avocat-gé- 
néral, renferme  dans  ses  art.  ao  et  24  deux4i90sitlons  qui , 
si  ou  devait  les  exécuter  encore,  annulleraient  le  testament  di^ 
sieur  Guillaume  Grailbe  père.  L'art.  2t5  annulLe  les  élections 
faites  après  le  1 4  juillet  1 789,  et  ne  permet  plus  d'en  faire  désor- 
mais; l'art.  24  aunuUepareiUemeut  les  institutions  d^érttier 
subordonnées  au  cas  où  un  tiers  ne  disposerait  pas  autremenj: 
des  biens  complais  dans  l'institution.  Mais  la  loi  du  9  fructidok* 
an  5  ,  et  ^^elles  des  3  vendémiaire  an  4  et,  18  pluviôse  an  5, 
ont  déclaré  que  les  lois  des  5  brumaire  et   17  nivôse  an  2r 
concernant  les  divers  mode»  de  transmission  des  biens  dao^ 
les  familles ,  n'auraient  d'effet  qu'à-  compter  des  Coques  de 
leur  pi*omulgation.  On  ne  peut  donc  attribuer  aux  article» 
précités  aucun  effet  rétroactif  s  or  lïe  serait-ce  pas  le  faire  que 
de  leur  donner  empire  sur  la  validité  d'un  testament  dont 
l'exécution  doit  dater  du  jour  du  décès  du  testateur,  arrivé 
en  1785?  En  vain  les  demandeurs  opposentrils  que  Tinstitu- 
tion  d'héritier  n'était  pas  irrévocable  5  qu'elle  sebornait  à  un 
'  droit  incertain  et  éventuel ,  puisqu'elle  pouvait  être  anéan- 
tie par  la  volonté  contraire  de  la  veuve  Gratlhe.  Cette  ob- 
jection est  sans  fondement.  Une  disposition  peut  dépendre 
tVxia  fait ,  d\ui  événement  f  mais  elle  n'^n  existe  pas  n^oiuS'; 
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'  (jnokjue  incertaine,  quoique  suspendue,  elk  n*^  doane  pa« 
inoins  un  droit  à  eelui  qa^etle avantage.  Ce  droit,  à  la  vérité, 

t  se  j'éduit  à  ime  espérance;  mais  cette  espérance  est  acquise  , 
et  la  kn  tie  peut  pasphi»  t'eolever  à  càtà  qui  en  jouît ,  qu'elle 
ne  pourrait  le  priyer  d^iiee  propriété  meommutabie.  l^'în» 
stitûtion  secondaire  faite  en  iaveixr  de  Grailbe  fib ,  quoique 
éventuelle ,  n'était  donc  résoluble  que  par  l'accomplissement 
de  la  condition  qui  donnait  droit  à  sa  mère  d'c^ppeler  un  au- 
tre héi^itier.  Cette  institution  nouvelle  n^a  pas  été  faite;  elle 
n'a  pu  l'être  depuis  ta  loi  du  7  mars  179S,  qui  a  aboli  le 
droit  de  tester  en  ligne  directe.  Dès  cette  époque,  Guillaume 
Grailhe  a  donc  été  revêtu  it*révoGabrement  de  la  qualité  d'hé- 
riiier  universel  de  scm  père  ;  la  Cour  d'appel  de  Montpel- 
lier a  donc  bien  jugé. 
Conclusions  au  r^et. 

Du  17  pluviôse  on  ]3,  ahrét  de  la  Cour  de  cassation  , 
section  des' requêtes ,  jVI.  T'a/g^/ président,  M.  d'Outrtpont 
rapporteur ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que,  par  son  testament  du  5i 
décembre  1778,  Guillaume  Grailhe  père,  décédé  en  1785, 
n'£i  pas  seulement  autorisé  sa  femme  a  lui  élire'uti  héiitier 
général  et  universel  entre  leurs enfans  mâles  et  laïques)  mais 
qu'il  s'est  d6nné  lui-même  pour  son  héritier  général  et  uni- 
versel Guillaume  Grailhe  son  fils,  sous  la  condition  cepen- 
dant que  cette  institution  n'aurait  d'eftet  que  dans  le  cas  où 
sa  femme  n'instituerait  pour  son  propre  héritier  général  un 
autre  de  leurscnfaus  mâles  et  laïques;  d'où  il  résulte  que  Guil- 
laume Grailhe  fils  a  été  irrévocablement  héritier  pur  et  sim- 
ple de  son  père ,  du  moment  que  sa  mère  a. été  privée ,  soit 
par  la  mort,  soit  par  la  force  majeure  de  la  loi,  de  la  faculté 
de  se  donner  un  héritier  général  et  universel  entre  ses  en  fans 
mâles  et  laïques; —  Attendu  que  la  veuve  Grailhe  a  été  privée 
du  droit  de  se  donner  un  héritier  général  et  universel  entre 
ses  enfans  mâles  et  laïques,  par  la  loi  du  7  mars  179*5,  qui  a 
aboli  le  droit  de  tester  eu  ligué  directe;  et  qu'ainsi  ,  depuis 
celte  cpocjue,  Guillaume  Grailhe  a  été  irrévocablement  Thé- 
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ritter -général  et  universel  de  sou  père,  dëcéd^  dix  ana^ 
auparavant  f  —  Attendu  que  l'art.  24  de  la  loi  du  17 ,  nivôse 
an  a  n*a  pu  atteindre  cette  institution ,  devenue  irrévocable 
depuis  la  mort  du  précédent,  que  pai*  la  force  de  son  effet 
rétroactif,  et  que  cet  effet  a  été  anéanti  par  la  loi  du  9  fruc- 
tidor an  3l>  —  Bjbjjette,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Un  tribunal  correctionnel  esi-il  compétent  pour  statuer  sur 
la  demande  en  nullité  d^un  acte  authentique ,  fondée  sur 
des  faits  de  dol  et  de  fraude,  lorsque  ces  faits  ne  consti- 
tuent pas  un  véritable  tiélit,  ou  n'attaquent  pas  la  sub- 
stance de  l'acte?  (  Rés.  n^.  ) 

La  veuvs  Laïicb,  C.   Chativd. 

Par  un  acte  authentique  du  27  ffiimaÉ'e  an  9 ,  la  veuye 
Lance  vend  une  maison  au  siearChalaud  moyennant  la  somme 
de  5,000  fr.  Il  paraît  que,  par  im  autre acte.^  du  2  thermidor, 
suivant ,  le  prix  fut  converti  en  une  rente  au  profit  de  la 
venderesse. 

La  veuve  Lance ,  voulant  faire  annuler  ces  deux  actes , 
prend  la  voie  correctionnelle ,  et  articule  assez  vaguement 
differens  faits  de  dol  et  de  fraude  dont  elle  offre  la  preuve 
par  témoins» 

Cette  preuve  est  admise,  et  les  deux  actes  sont  annulés 
par  le  tribunal  correctionnel ,  et  ensuite  par  arrêt  de  la  Cour 
de  justice  criminelle  des  Bouches-du-Rhône. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  contravention  à  Tart.  2  du 
tit.  20  de  Tordonnance  de  1667,  et  à  l'art.  i'S4i  du  Code 
civil.  ' 

Du  \c^  pîuyi6se  an  i3,  arrêt  de  la  section  criminelle , 
M.  Vermeil  président  d'âge,  M.  5e/^/ie//e  rapporteur, 
M.  Guîchard  avocat,  par  lequel  : 

«  L/\  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Giraud,  sub- 
stitut du  procureur-gcncralj  —  Vu  l'art.  456  du  Code  du 
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5  brumaire  an  4  )  -^  St  attendu  que,  lorsqu'l  a  été  passé  un 
acte  entre  les  parties ,.  il  ne  peut. y  avoir  lieu  ..à-  L'acticai  eh 
police  correctionnelle  que  lorsqu'on  articule  des  faits  de  dol 
et  de  fraude  qui  attaquent  la  substance  dé  Tacte ,  et  .qui 
prouveraient  que  eét  acte'n^est  pas  ronvrage  de  la  volonté 
libre  et  entière  de  ceftii  qui  l'a^souscrit;  •—  Qu'une  allégation 
vague  de  fraude  et  d'escroquerie  ne  tend  qu'affaire  admettre 
une  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  conte»»  aux  ac- 
tes; ce  qui  est  contraire  aux  dispositions  de  Fart*  54  dé  l'or-r 
donnance  de  Moulins,  et  de  Tart*  ^'dn  ti^.  aà  de  l'ordon- 
nance de  1667,  dispositions  confirmées  par  l'aii.iS^i  du 
Code  civil;  —  Qne,  dans  l'affaire  dont  il  s'ajgit,  on  articule 
vaguement,  contre  les  deux  actes  passés  enti*e  Chataud  et 
la  veuve  Lance,  le  peu  de  connaissance  de  cette  femme  dans 
les.affaires,  son  âge,  sa'Sardîté'f'et-c|«i'-ét^nt  née  en  Ligurie^ 
elle  entend  peu  l^angue  française^  que^  coAtre  l'acte  de  vente 
de  la  maison  de  la  veuve  Lance,  faite  à  Chataud  le  7  frimaire 
ap  9t  on  articule,  non  que  la  veuve  Lance  ait  été  induite, 
. par. machinations ,  par  .dol  et  par  fraude,  à  consentir  à^cet 
acte;  maison  articule  que  cet  acte  contient  des  faits  contraires 
à  ceux  qui  se  sont  réellement  passés;  que  lé  prix  de  la  maison 
a  été  convenu  à  3,ooo  fr.,  et  que  l'acte  ne  le  porte  qu'à 
2t,5oo  fr.j  que  cet  acte  acte  porte  que  le  prix  en  a  été  payé 
comptant,  en  espèce^ effectives,  à  la  vue  du  notaîr.e^et  des  té- 
moins, tandis  qu'il  n'a  été  remis  àJia.  v«uv^  Lalice  qu'uiie 
déclaration  sous  signiature  privée ,  par  laquelle  Chataud:  ;r(B- 
connaît  avoir  eh  dépôt,  appaiftenaïites  .à  la  veuve  Lan^f , 
trois  lettres  de  change  montant  ^isemble  à  3, 000  fr. ,  paya- 
*b(es  à  diverses  époques;  -^  Que,  contre Tacte  du  n  tb#>]DHd6r 
suivant,  oh*articule  seulement  ({ne  la  iriéuve  Lance  ^  ^éclairée 
par  d'es  conseils ,  se' plaignit  à  Okalaud  des  .faits  ci^clessu^v^t 
particulièreçcient  de  ce  que  la  déclaration  dpnton  apaf^lé  ne 
lui  donnait  point  d'hypothêquej  <jue'  Chàtaud  promit  de 
consentir,  en  /emplacement  dé  cette  déclar*ation,-un  contrat 
dé  5,000  fr. ,  payable  aux  époques  portées  en  la  déclarati^?^  ; 
mais  qu'il  ne  fVxt  fait  qu'une  obligation  d(^2^,£loo  fr.  pour.pa- 
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raille  somme  que  Ton  dit  reçue  «ntérieureio^t  par  Gbataud 
de  la  veuve )Latioe,  au  lieu  de  S ^000. fr. ,  comme  il^tait  con- 
venu 5  et  que  la  domine;,  au  Iran  d'éftre  payabfe  à  un  joi^r  ôé- 
terminé ,  était  &  eonstitutton  dé  rente  à. 4  pour  100  ;  —  Que 
des  témon»-ont  étséentèndus  .à  Vappui  des  &»ls  articulée  par 
la  veuve  Lancè^. lesquels  &its  sokil;  t^n  il*ontradi€tion  avec  ce 
qui  est  contenu dan^Jes. actes  ^  qu'ainsi  on: a  pris  une  voie  in- 
directe pottT'  faire  laimuler  ces  actes,  qui  td«i?ai««rirfiw'e  foi 
jusqu'à  inscHptioii  4e£uut;,  ttt  que  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  .AaH''iKComii^Stftht  pour  en  cosmaître  >  — 

Cis9B,etc.  » 

•  •  .  -    ..  ^     .  - 

Nota.  Voir  tin  arrêt  conforipe,  du  i5  fructidor  an  la, 
rapporté  pag.  704  du  tom.  4  de  ce  reciieil. 


,1 
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Celui  qui,,  après  avoir  subi  la  peine  d^ emprisonnement  à 
laquelle  il  a  été  condamné  pour  raison  d'un  délit,  n^st 
plus  détenu  que  pour  intérêts  civils,  'doit^il  obtenir  son 
élargissement,  lorsque  son  créancier  refuse  de  luifour^ 
nir  des  alimens  7  (  Rés.  a£f.  ) 

!       .  Pourvoi  x>u  sj<ur  Guerik. 

Les'd^ts  ne' blessent  pas  seulement  les  isidividus  contre 
lesquels  ils  sont  eonpmis  ,  ils  attaquent  encore  l'ordre  social , 
qui  se  compose  de<la  réunion  des  intérêts  privés.  C'est  pour 
là  -  société  qtre  sont  étdDiies  les  peines  afflictives;  leur  objet  est 
dWréter,'par  de  grands  exemples,  les  actions  qui  en  trou-     < 
bleràiettt  ^harmonie.  Il  «te  faut  au  citoyen;  privé  que  la  ré^ 
paratk»  d<a<préj4idiée  qu'il' éproeive;  s'il  petit  armer  la  ven- 
geance publique  contre  \e>  coupable  9  l'indemnité  qu'il^i'eçoit 
des  tnams  dé*  la  justice  est  tout  ce  qu'il  estçost^ble  de  lui  ac- 
corder, tout  ce  qu'il  peut  désirer  et  prétendre  :* ainsi  son  in- 
térêt e^  toujours  réductible ,  en  définitif,  à  des  termes  pure- 
ment civ41s.  .  .    ,        . 

Loiisqucf'le  condamné  a  sidisia'  peine  tpA  lui  inflige  la  loi 
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€it  que  lui  api>liqiie  son  jugement ,  la  société  est  satisfaite ,  et 
la  captivité  du  coupal^le  ne  saurait  diu*er  au  de:là  du  délai 
tjui  lui  est  assise.  Si  elle  est  susceptible  d'être  prolongée, 
c'est  pour  l'intérêt  de  la  partie  civile;  c'est  pour  lui  fournir 
un  moyen  de  plus  d' assurer  le  recouvrement  des  réparations 
et  restitutions  pécuniaires  qu'elle  à  obtenues  s  alors  cette  par- 
tie ne  joue  ^plus  que  le  rôle  d^un  créancier  exerçant  la  con- 
trainte par  corps  contre  $on  débiteur,  et  celui-ci  ne  souffre 
les  rigueurs  de  la  détention  qu^à  taîson  de  l'inexécution 
d'une  obligation  devenue*entièmment  civile.  De  ce  moment 
le  condatnné  n'est  plus  le 'prisonnier  du  gouvci^nement  ^  il  est 
«celui  d^un  bréancîer»paifticulier  ;  cte  n'est  plus  k  obose  publi- 
que qui  doit  pourvoir  à  ses  besoiuil)  ce  soin  et  ceftte  dépcfiHe 
«iegardent  uniquement  le  créancier  qui' 4«r^rètientpbur^son 
intérêt  spécial.  « 

Mais  la  Ipin'a  pas  dû  se  borner  à  impOKet'ïiû'èii^éaiàcie'r'qui 

•relent  son  débitéiir'dand  les  fers  l'obKgalîon^  4è  iloui'rîr  : 

l-bamanité  exigeait  qu'elle  preseri-^tt  des  inoyens  coàctifs  pour 

en  assurer  l'exécution.  Celui  auquel  elle  s'est  attachée' a  été 

<ie  rendre  la  liberté  au  prisonnier  nù  même  instant  où  les  ali- 

mràs  cesseraient  de  lui  être  fournis  >  parce  qû'aloi^  il  y  a 

présomption  de  droit  que  le  refuè^  d^aiibneirvéleét  ^un  cofifsenté- 

ment  à  ce  qu'il  rentre'dnmjkiBblnrdê  làSédiété,  dont  il  était 

•séquestré f  «t  elle  etrjéiaiiiyM  «et  >^j^d^  tmfe  surveillance 

très-^active.^oupiqU'ilne'^  pQ»'>èxpo»é^  par  )a:'d^i*eté  du 

créancier,  ftu  tour  oAvbtUeia^l^deu'    - 

Venoos'à  respôoe;^  ^  <  •   f  .        .    * 

*  Ijouîs  Gi^i^m^  codvn'iTMHi  dels'«bre  empan^  d'une  caisse 

appartenante  au  sieùr  Blet,  »  élé  condamné  à- six  mois  ûeff^l- 

son,  à  restitiiie}'  cette  çaisse^ou  à  payer  ^^^'^ôo  fr.  pourra  ^- 

ieur ,  et  en  »  5q  /r  *  de  domnfiages  et  intérêts.  -^  ;  :àprès  avoir  J 

«ubi  la  :peinoiprosiQMée  pour  la  vindicte;  pùbli^ey  Gueiin 

eUretenu;>en  prik)n/pour  les^condamnatâions  civiifes^niiaisJe 

sieur  Bie^  ayant  refusé  delui  fouHiir  desaUdfeeiifi,  il  deûraiB^e 

sa  mise  en  liberté.  >  . 

Un  arrêt  de  la  Goiir  de  justice  crimiaèUe  du  Var 'juge.que 
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la  cause  de  la  détention  de  Guerin  n'ayant  pas  un  principe 
civil ,  ^let,  qui  s'oppo^^it  à  l'élargisséà^ent  demandé,  n'était 
pas,  obligé,  pour  le. maintenir,  de  consigner  des  alifnens. 

Guei'in  s'es^  pour^ru  en  cassation,  pour  violation  de  Tart.  25 
du  tit.  i5  de  l'ordonnance  de  1670 ,  qui  oblige  les  créanciers 
à  fournir  la  nourriture  aux  débiteurs  qu'ils  ont  fait  arrêter 
ou  recoQunander,  ce  qu'elle  étend  aux  prisonniers  pour  cri- 
mes, dont  la  détection  aprèa  le  jugement  est  prolongée  à 
raison  des  intérêts  civils. 

Il  a  encore  fpndé  son  recours  sur  la  dédaration  de  1680, 
qui  autorise  les-  c^mmissaMres  (Visiteurs  des  pirisons ,  et  les  juges 
des  lieux  ^  à  prdopner  la  mise  en  liberté  des  prisonniers  sur 
leur  simple  réquisition  ^  en  Irapportant  un  certificat  du  gref- 
fier .ou  geôlier,.  c«[nstatafit  que  la  soimme  nécessaire  pour  la 
continuation  des  alimens  n'a  pas  été  consignée ,  etc.  " 

,.  Du  i^p.kiyiQse  ^n  1^,  MiVCT-de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion crimi^oHe,  M*  f^^t*ine£t  président  d'âge,  M.  Audiep- 
MassiUon  rappor^evur,  M*-  Giraud  avocat-général,  par  le^ 

'  «  LÀ,  COUR,  T*-*  Attendu  qu'il  résulte. esipress^ment  des 
art»  25  d«^  titi,  i>5  de-1'prdonnance  de  1670,  et  10  de  la  décia- 
ratjion  ,  du  •  «i  q-  \w»m^  1, 1680  ^ .  que  i'oblig^ioh  imposée  aux 
créanciers  de  four.nii<.aUi^{aUBBienS}de^  pitisonniers  détenus  à 
leur  requête  .a  lieU.  mê|n^>è  V>égard.desçrisdnnier$  pour  cri- 
mes, qui  ne;  sont  plus  détenup  qiue  poiir  dpmmages  et  intérêts 
et  adjudications  envers  lâSipû'ties  èivik&;  que  les  disposition» 
de  ces  lois  n'ont  été  révoquées  par  aucune  Joi, postérieure;  — 

Que  la  loi  du  i^  germinal  ^nôy. lit.' 5^  jar1î:VT4V  est  encore 
plus  favorable  aux  détenus^  que  les  précédentes;  qu'elle  oblige 
les  créanciers  à  consigner  d'avaacey  et'préfecH^it  des  ^formes 
.plus  proihptes  pour  accélérer  rélargissbmeht  du  détenu,  et 
•  que  cette  loi  n'a  point  établi  d'^xeeptkn»  CDii|reioeu(x  qui  sont 
détenus  p'onr  réparations  civiles,  en  vertu?  dé  jfigemensrendas 
parles  tribunaux  crîmiiiels;  '-i-  Que-la  G© tir  de pstice- cri- 
minelle du  Var ,  en  refusant  d'ordonner  l'élargissement  àt 
Louis  ;Guerin',  détenu  en  prison  depuis  '][ilusieùrs  aainées^ 
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sans  que  son  créancier  ait  pourvu  à  ses  alimens,  a  .commis 
un  excès  de  pouvoir,  en  créant  une  exception  à  la  loi  du 
1 5  germinal  an  6,  non  autoHsée  par  cette  loi ,  et  a  violé  celles 
de  1670  et  1680  ci-dessus  citées^  —  Casse,  etc.  » 
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ha  femme  d'un  eynigré  peut-elle  opposer  aux  créanciers 
de  la  communauté  la  renonciation,  qu'elle  j'  a  faite,  en 
vertu  de  la  loi  du  1  ^^  floréal  an  57  (Rés.  aff.) 

L'effet  de  cette  renonciation  cesse-t-il  par  la  radiation  du 
mari  et  la  reïinion  des  deux  époux?  (Rés.  nég.) 

DeLCROIX,    C.    la    DilHE    DE    CaRONDELET. 

Tout  ce  qui  a  été  fait  avec  la  république  représentant  un 
émigré ,  pendant  le  temps  qu'a  duré  Tinscription  sur  la  liste , 
conformément  aux  lois   relatives  à  l'émigration ,   porte   le 
même  caractère  de   stabilité  et  d'irrévocabilité  que  si  Ton 
eût  traité  avec  l'individu  représenté,  ou  agi  contre  lui.  Le^ 
conventions ,  les  actes ,  les  jugemens  où  la  république  a  été 
partie  contradictoire  et  stipulante  ,  peuvent  donc  être  oppo- 
sés à  des  tiers,  dans  les  mêmes  cas  et  de  la  même  manière 
que  si  les  parties  eussent  été  toutes  personnes  privées.  C'est 
un  point  de  législation  aujourd'hui  bien  établi ,  que  la  na- 
tion ,  tant  que  la  confiscation  est  maintenue ,  représente  par- 
faitement, et  sous  tous  les  rapports  d'intérêt ,  le  confiscataire; 
que  celui-ci  est  frappé  de  mort  civile  jusqu'à  ce  que  l'inscrip- 
tion soit  efifacée^  et  que  si,  par  la  radiation  ou  l'amnistie, 
il  recouvre  les  droits  de  cité  qu'il  avait  perdus,  c'est  sans 
rétroactivité ,  sans  pouvoir ,  conformément  au  sénatus-con- 
*ulte  de  floréal  an  1 1 ,  attaquer  les  actes  faits  pendant  l'émi- 
gration :  il  est  obligé  de  prendre  les  choses  dans  l'état  où  elles 
3e  trouvent ,  soit  relativement  à  la  nation ,  soit  relatîv.emenl; 
aux  tiers.  Il  n'est  point  rendu  à  son  premier  état^  au  con- 
traire ,  il  reçoit  une  vie  civile  toute  nouvelle  de  la  main  de 
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l'autoritë  nationale ,  qui  lui  permet  àt  prendra  place  pami 
les  membres  de  le  grande  famille.  f 

Tel  est  l'esprit  du  système  législatif  en  cette  partie.  Si  lo 
formes  des  traites ,  'des  liquidations ,  des  actions ,  dans  les  cir- 
constances où  la  république  exerçait  ses  droits  de  représenta- 
tion y  ont  été  simplifiées,  c'est  que  la  marche  rapide  de  l'ad- 
ministration ne  pouvait  se  concilier  ^vec  la  lenteur  des  pro- 
cédés judiciaires  ou  autres  prescrits  entre  particuliers;  mais 
les  législateurs,  qui  avaient  le  pouvoir  de  changer  la  législa- 
tion ,  avaient  nécessairement  celui  de  la  modifier  par  des  ei- 
ceptions ,  sans  que  ni  l'cmigré  rayé  ni  les  tiers  pussent  s'en 
prévaloir.  L'acte  vaut  tout  ce  qu'il  peut  valoir  contre  toutes 
sortes  de  personnes ,  dès  qu'il  est  conforme  aux  lois  en  vi- 
gueur lors  de  sa  confection. 

Adopter  un  mode  différent ,  s'égarer  dans  une  rétroaction 
dangereuse ,  souffrir  que  l'on  puisse  porter  en  arrière  des  re- 
gards  indiscrets  et  fouiller  dans  le  passé,  serait,  de  la  part 
du  législateur ,  semer  le  trouble  dans  les  familles,  ouvrir  la 
barrière  aux  luttes  les  plus  funestes ,  aux  procès  les  plus  bat* 
neux^  ce  serait  vouloir  cicatriser  les^plaies  d'une  révolution 
par  une  révolution  nouvelle. 

Ainsi  l'épouse  divorcée  pour  cause  d'absence  n'en  restera 
pas  moins  libre  ,  quoique  son  époux  soit  rentré  dans  sa  patrie 
et  dans  ses  droits  de  cité;  quoique  l'acte  qui  a  brisé  le  lien 
conjugal  n'ait  été  assujetti  ni  aux  mêmes  formes,  ni  aux 
mêmes  épreuves  que  les  divorces  entre  époux  pr^ns. 

De  même  l'épouse  qui  a  liquidé  ses  droits  et  reprises  aveé 
la  république ,  après  renonciation  à  la  communauté  conju- 
gale dans  la  forme  voulue  par  la  loi  du  moment ,  n'en  res- 
tera pas  moins  y  en  se  réunissant  à  son  époux ,  en  cohabitant 
avec  lui,  dans  l'état  d'une  séparation  de  biens  judiciaire,  à 
moins  qu'elle  n'en  ait  détruit  l'efiTet  par  une  convention  con- 
traire. 

Tels  sont  les  principes  que  la  Cour  de  cassation  vient  d'ap? 
pliquer  dans  l'espèce  suivante  : 
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Le  sieur  Ghislain  dé  Carondelei  et  la  demoiselle  Plunhett 
s^ étaient  mariés  en  communauté,  sous  Tempire  des  chartes 
générales  du  Hainaut.  Le  mari  émigra  pendant  la  révolu- 
tion. Il  fit  quelques  démarches  pour  pouvoir  rentrer  dans  sa 
patrie;  mais  en  Pan  6,  un  arrêté  du  Directoire  exécutif  le 
maintint  sur  la  liste  fatale.  Pendant  cette  absence  forcée,  son 
épouse  déclara  renoncer  à  la  communauté  conjugale,  con- 
formément à  la  loi  du  i"  floréal  an  3.  Elle  fit  en  même  temps 
liquider  ses  reprises  matrimoniales  contradictoi rement  avec 
Tautorité  administi^ative,  qui  lui  adjugea  en  paiement  les 
terres  de  la  Hestre  et  de  Haine-Saint-Pierre  ^  qui  avaient 
appartenu  à  son  mari. 

Le  sieur  de  Carondelet  obtint  enfin  sa  radiation  définitive, 
et  se  réunit  à  son  épouse.  Alors  le  sieur  Delcroix ,  créancier 
d'iine  rente  de  î,ooo  livres,  au  principal  de  20,000 livres , 
constituée  en  1787,  au  nom  de  la  communauté,  fit  saisir  une 
partie  des  revenus  des  terres  de  la  Hestre  et  de  Haine-Saint- 
Pierre. 

La  dame  de  Carondelet,  propriétaire  de  ces  immeubles, 
demanda  la  mainlevée  des  saisies ,  attendu  que ,  par  sa  renon- 
ciation, elle  avait  été  affranchie  des  dettes  de  la  commu- 
nauté. 

Sa  réclamation  fut  accueillie,  d'abord  par  le  tribunal  civil 
de  Charleroi,  et  ensuite  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
qui  confirma  le  jugement  de  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Delcroix,  poiH* 
fausse  application  de  l'art,  i&de  la  loi  du  i«'  floréal  an  5, 
et  violation  des  chartes  générales  du  Hainaut. 

La  loi  du  i"  floréal  an  5 ,  disait-il,  n'a  permis  aux  femmes 
d'émigrés  de  renoncer  à  la  communauté  conjugale  que  dans 
l'intérêt  spécial  du  fisc ,  que  pour  arrêter  le  passif  des  émi- 
grés, et  donner  à  l'Etat  qui  leur  succédait  le  moyen  de  liqui- 
der leurs  dettes.  Mais  cette  loi  est  entièrement  étrangère  aux 
tiers ,  à  l'égard  desquels  la  communauté  ne  peut  jamais  être 
dissoute  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  sou«  l'empire  de 
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laquelle  lés  époux  ont  contracté.  Or,  dans  Te^èce^  les  char- 
tes générales  du  Hainaut  règlent  le  mariage  des  sieur  et  dame 
de  Carondelet;  elles  n«  prononcent  la  dissolution  de  la  com- 
munauté que  dans  le  cas  du  décès  du  mari ,  ou  lorsqu'il  y  a 
séparation  de  corps  et  de  biens.  Aucun  de  ces  événemens 
n'est  arrivé  :  les  époux  sont  donc  toujours  communs  en  biens. 
Ils  le  seraient  d'ailleurs  par  un  autre  motif.  Dans  la  cause, 
c'est  l'émigration  du  sieur  de  Carondelet  qui  a  autorisé  sa 
femme  à  renoncer  à  la  communauté^  mais  cette  émigra- 
doit  être  assimilée  à  la  séparation  de  corps.  Et  copame  la  se-  \ 
paration  cesse  de  produire  des  efifets-  dès  le  moment  où  la  . 
époux  sont  réunis,  de  même,  dans  cette  circonstance,  le  lien  | 
conjugal,  rompu  par  l'émigration ,  doit  reprendre  toute  sa 
force.  Ainsi ,  sous  tous  les  rapports,  les  créanciers  des  mariés 
de  Carondelet  ont  le  même  droit  qu'ils  avaient  auparavant, 
et  peuvent  saisir  les  biens  des  deux  époux. 

Du  22  pluviôse  an  i5^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  des  requêtes,  M.  ^wraire président,  M.  Chasîe  rap- 
porteur, M.  Jourde  avocat-général,  M.  Guichard  avocat, 
par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Attendu  que  la  renonciation  de  la  dame  de 
Carondelet  à  la  communauté  d'entre  elle  et  son  mari ,  ayant 
été  faite  en  conformité  de  la  loi  de  floréal  an  5,  est  régu- 
lière, et  qu'elle  doit'Bvoir  son  effet  contre  les  créanciers  de 
la  communauté ,  comme  elle  l'a  eu  contre  la  république ,  et 
que  la  loi  de  floréal  avait  au  moins  tacitement  abrogé  à  cet 
égard  les  chartes  du  Hainaut^  —  Attendu  que  ce  serait  contre 
toute  raison  qu'on  voudrait  prétendre  que ,  lorsque  des  époux 
ont  été  légalement  séparés  de  biens ,  que  l'époux  a  régulière- 
ment renoncé  à  la  communauté  qui  avait  existé,  cette  com- 
munauté serait  rétablie  de  plein  droit  entre  eux  parle  fait  de 
la  radiation  du  mari  de  la  liste  des  émigrés  ,  et  par  celui  de 
5a  réunion  avec  sa  femme;  —  Rejjbtte,  etc.  » 
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La  connaissance  du  contentieux  des  biens  des  hospices 
appartient-elle  aux  tribunaux  ordinaires ,  et  non  à  V auto- 
rité administrative  ?  (Rés.  afif.) 

Les  Administrateurs  j>%  l'hospice  de  Chantilly,  C.  Portier. 

,  Le  sieur  Fortier,  fermier  de  plusieurs  domaines  dépen- 
dans  de  Thospice  de  Chantilly  ,  avait  formé ,  contre  cet  hos- 
pice )  devant  le  bailliage  de  Châtillon  ,  une  demande  en  in- 
demnité pourdé&ut  de  jouissance  de  quelques  immeubles 
compris  dans  son  bail.  Une  sentence  en  premier  ressort  avait 
statué  sur  cette  demande.  —  L'appel  en  fut  porté  à  la  Cour 
^  de  Dijon ,  qui ,  par  arrêt  du  8  fructidor  an  1 1  ,  adjugea  l'in- 
denmité  réclamée. 

Les  Administrateurs  de  Vhospice ,  qui  avaient  été  auto- 
risés à  plaider ,  se  pourvurent  en  cassation  pour  cause  d'in- 
compétence. 'Depuis  la  révolution  ,  disaient-ils ,  les  biens  des 
hospices  ont  été  déclarés  nationaux  :  dès  lors  toutes  les  con- 
testations qu'ils  font  naître  sont  du  ressort  de  l'autorité  ad- 
ministJ^ative ,  qui  seule  peut  connaître  du  contentieux  des 
domaines  de  l'Etat ,  aux  termes  de  l'art.  4  an  décret  du  28 
•pluviôse  an  8.  La  Cour  d'appel  de  Dijon  a  donc  excédé  ses 
/pouvoirs  en  prononçant  sur  une  demande  qui  n'était  point  de 
son  ressort.  r 

Les  hôpitaux  ,  répondait  le  sieur  1  ortier,  sont  des  espèces 
de  corporations  qui  existent  par  l'autorité  du  souverain ,  qui 
sont  même  placées  sous  la  surveillance  immédiate  du  gouver- 
nement. Mais  il  n'en  résulte  pas  que  le  gouvernement  soit  pour 
cela  propriétaire  absolu  de  leurs  biens.  A  la  vérité  les  rois  et 
la  nation  se  sont  permis ,  dans  quelques  circonstances  diffici- 
les ,  d'en  disposer  pour  des  besoins  plus  urgens  que  ceux  aux- 
quels ils  étaient  affectés  ;  mais  ce  n'a  jamais  été  qu'avec,  l'in- 
tention d'en  réparer  l'absence  par  des  secours  d'une  autre 
espèce.  11  est  encore  vrai  que  la  Convention ,  par  son  décret 
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du  25  messidor  an  2 ,  a  ordonné  la  vente  des  immeubles  ap- 
partenans  aux  hospices  }  mais  cette  loi  désastreuse  n'^a  duré 
qu'une  année  ,  et  celle  du  16  vendémiaire  an  5  a  remis  les 
choses  dans  leur  état  primitif ,  en  confiant  Fadministration 
des  hôpitaux  à  des  commissaires  surveillés  par  l'autorité  mu- 
nicipale ,  eu  leur  rendant  la  jouissance  des  biens  qui  n'a- 
vaient pas  été  aliénés  ^  et  en  remplaçant  par  d'autres  ceux 
qui  avaient  été  vendus.  Le  Gouvernement  est  allé  plus 
loin  :  il  a  déclaré  les  hôpitaux  capables  de  recevoir  des  l^s , 
sauf  néanmoins  son  autorisation.  -^  Les  hospices  sont  donc, 
comme  autrefois,  investis  de  la  propriété  utile  de  leurs  do^ 
maines  ,  il$  en  ont  la  jouissance  entière;  ils  peuvent  donc  , 
de  même  que  les  simples  particuliers ,  exercer  tous  les  actes 
relatifs  à  cette  jouissance  :  conséquemment  ïU  sont  justiciables 
des  tribunaux  ordinaires. 

Du  ^'n pluviôse  an  i5  ,  Irrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile,  M.  de  Mallevitte  président  ^  M.  Schwendi 
rapporteur,  MM.  Moreaii  et  Jousselin  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Mer- 
lin, avocat-général^  —  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  loi  en 
vigueur  qui  déclare  les  biens  des  hosp:«ces  domaines  de  la 
nation  ,  ni  qui  empêche  les  administrateurs  ,  qui ,  aux  termes 
de  la  loi  du  16  messidor  an  7  ,  sont  des  agens  des  adminis- 
trations municipales ,  de  poursuivre  et  défendre  devant  les 
tribunaux  les  actions  résultantes  des  propriétés  des  hospices, 
avec  autorisation  préalable  de  l'autorité  administrative, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5, 
et  sauf  à  cette  autorité  à  régler  le  mode  d'exécution  des  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées  contre  eux  ]  et 
que  les  administrateurs  ont  été  autorisés ,  par  le  conseil  de 
préfecture ,  à  plaider  de  la  manière  prescrite  par  cette  loij 
—  Rejette  ,  etc.  » 
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En  matière  d'état,  les  fins  de  non  recevoir  sont'->elhs  admis^ 

sibies  ? 
Si  particulièrement,  peut-on  maintenir  un  divorce  sur  le 
fondement  que  V époux  qui  V attaque  en  a  précédemment 

reconnu  la  validité  7  (Rés.  aff.  ) 

Pourvoi  de  Boehler, 

Charlotte  Schunck,  femme  Boehler,  avait  demandé  et  ob- 
tenu son  divorce  pour  incompatibilité  d'humeur  et  de  carac- 
tère. 

Dans  difierens  actes  postérieurs  et  relatifs  au  règlement  des^^ 
droits  des  époux ^  le  mari  reconnut  la  validité  du  divorce, 
mais  ensuite  il  en  provoqua  la  nullité  sur  le  fondement  que 
les  actes  préliminaires  étaient  irréguliers. 

Le  tribunal  de  première  instance  et  la  Cour  d'appel  de 
Trêves  ont  déclaré  Boehler  non  recevable  dans  sa  demande, 
attendu  qu'il  avait  reconnu  par  difierens  actes  la  validité  du 
divorce. 

Pourvoi  en  cassation  pour  contravention  aux  lois  romaines 
et  à  l'article  6  du  Code  civil,  d'après  lesquels  on  ne  peut  dé- 
roger par  des  conventions  particulières  aux  lois  qui  intéres- 
sent l'ordre  public  et  les  bonnes  moeurs.  • 

Le  mariage  intéresseessentiellement  l'ordre  public.  Toutes 
les  combinaisons  du  législateur  tendent  à  resserrer  ce  lien 
sacré ,  et  pour  le  rompre  ii  faut  non  seulement  un  motif 
avoué  par  la  loi ,  mais  oncore  le  respect  de  toutes  les  forme» 
qu'elle  a  prescrites;  c'est  leur  observation  qui  peut  seule  ga- 
rantir et  la  régularité  du  divorce  et  la  sincérité  du  motif  qui 
lui  sert  de  base.  Si  les  formes  ont  été  négligées ,  si  l'acte  est 
vicieux ,  il  n'est  point  de  reconnaissance,  point  de  consen-* 
tement  qui  puisse  couvrir  cette  in*égularité,  et  l'époux  est 
toujours  admis  à  l'attaquer,  parce  qu'il  n'existe  point  de  fin 
de  non  recevoir'en  matière  d'état.  Cependant  cette  vérité  fon« 


^ 


4o8  JOURNAL    DU    PALAIS. 

damentale  a  été  méconnue  par  l'arrêt  dénoncé.  Ainsi  Pintérét 
public  vient  ici  se  joindre  à  Tintérêt  particulier  j  pour  récla- 
mer son  annulation . 

Tel  était  en  analyse  le  moyen  de  cassation  proposé  par  le 
demandeur. 

■ 

Du  24  pluviôse  an  i5,  arrêt  de  la  section  des  recpiêtes, 

« 

M.  Muraire  président,  M.  Delacoste  rapporteur,  M  La- 
vaux  avocat ,  par  lequel  : 

«(  LA  COUR, — Sur  les  conclusions  de  M.  Jourde,  subsistut 
du  procureur  général; — Attendu  qu'en  ajoutant  à  la  considé- 
ration de  la  non-application  des  lois  invoquées  par  le  deman- 
deur aux  actes  par  lui  attaqués',  celle  de  l'approbation  par 
lui  donnée  à  la  régularité  de  ces  actes,  et  même  celle  de  la 
reconnaissance  par  lui  faite^  dans  d'autres  actes  publics,  de  sa 
qualité  de  femme  divorcée,  à  celle  qui  a  fait  prononcer  le 
divorce  d'avec  lui ,  la  Cour  d'appel  n'a  pas  violé  l'article  6 
du  Code  civil,  qui,  défendant  de  déroger  par  des  conventions 
particulières  ^  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs ,  et  bor- 
nant sa  défense  à  ce  qui  concerne  ces  objets  d'intérêt  public, 
a  voulu  permettre  l'effet  des  reconnaissances  et  celui  des 
transactions  sur  l'intérêt  public  et  privé ,  ce  qu'il  a  formelle- 
ment exprimé  dans  l'article  2046 ,  et  ce  que  la  loi  transitoire 
de  floréal  an  1 1  a  spécialement  appliqué  au  divorce;  —  Re- 
jette ,  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

he  procureur-général  près  d'une  Cour  de  justice  criminelle 
peut-il  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'ordonnance  du 
président  qui,  sur  la  déclaration  d'un  jury  légal,  portant 
que  le  fait  n'est  pas  constant,  prononce  l'acquittement 
d'un  accusé? 
Résolu  négativement  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ^ 

section  criminelle,  du  nS pluviôse  an  i5,  M.  F'ieUart  prési- - 

dent,  M.  Rataud  rapporteur,  M.   Giraud  avocat-général; 

YQJci  le  texte  de  cet  arrêt  : 
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'  a  LA  COUR,  —  Attendu  que  le  droit  de  recours  en  cassa- 
tion n'est  accordé  par  la  loi ,  et  indéfiniment  aux  procureurs* 
généraux )  qu'en  cas  d'absolution  par  jugement;  —  Que, 
dans  l'espèce ,  l'acquittement  a  été  prononcé  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 444  <lu  Code  des  délits  et  des  peines ,  par  le  président 
seul ,  d'après  la  déclaration  d'im  jury  légal ,  portant  que  Ife  . 
fait  n'était  pas  constant;; -r-  Quelles  moyens  de  cassation  ne 
portent  que  sur  des  actes  de  la  procédure  dont  le  procureur- 
général  n'a  point  contesté  la  régularité  lors  de  l'instruction 
et  du  .jugement,  puisqu'il  n'a  élevé  aucune  réclamation  de- 
vant la  Cour  de  justice  criminelle  ;  — Déclare  le*  procureur- 
général  près  la  Cour  de  justice  criminelle  de  Lot-et-Garon- 
ne non  recevable  dans  son  pourvoi.  » 

Nota.  D'après  les  art.  374  et  409  àxx  Code  d'instruction 
criminelle ,  Je  ministère  public  ne  peut  se  pourvoir  que  dans 
l'intérêt  de  la  loi  contre  l'ordonnance  d'acquittement  d'un 
accusé,  et  sans  préjudîcierà  celui-ci,  et  le  délai  pour  le  faire 
n'est  que  de  vingt-quatre  heures. 

COUR  DE  CASSATION. 

JLe  mari  qui  dégrade  méchamment  les  immeubles  de  sa 
femme  peut-il  être  poursuivi  criminellement  pour  ce  fait? 
(Rés.  nég.) 

Ses  complices  sont^ils  également  à  l'abri  de  toutes  poursui- 
tes criminelles?  (Rés.  nég.) 

Lekoi  ,  C.  la  dame  d'Haucourt. 

*  La  dame  d'Haucourt  poursuivait  sa  séparation  de  corps 
contre  son  mari.  Celui-ci  se  permit,  pendant  le  cours  de 
l'ilDStance,  de  dégrader  les  immeubles  de  sa  femme  et  d'enle- 
ver des  matériaux  et  des  effets  qui  lui  appartenaient.  La  da- 
me d'Haucourt  rendit  plainte ,  non  seulement  contre  lui , 
mais  encore  contre  les  sieurs  Leroi,  qu'elle  dénonça  comme 
complices. 
Un  premier  arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  rendu  sur  une 
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sentence  de  la  justice  de  Yemon ,  dëdara  le  «ieur  d*Hau- 
court  dûment  atteint  et  convaincu  d'avoir  cùaainift  nechaon? 
ment  les  dégradations  et  enlèvemens  dont  il  s'agit. 

Un  second  arrêt,  du  7  mars  1787,  déclara  tes  sieurs  LeFoy 
père  et  fîls  coupables  d'avoir  coopéré  aux  mêmes  &iits,  ^  les 
condamna,, par  conséquent,  à  8,800  livres  de  dommages  et 
intérêts  envers  la  dame  dllaucourt. 

Les  sieurs  Leroi  se  sont  pourvus  en  cassation.  —  Leur  dé- 
fenseur a  soutenu  qu'aux  termes  des  lois  17  et  2a^  au  Cod.,^^ 
furtis,  et  aux  lois  i  et  22 ,  au  Dig.,  de  act,  rer.  amot,,  il  est 
interdit  aux  époux  de  s'intenter  aucune  action  crimijkelle^ 
queconséquemmentla  dame  d'Haucouit  n'avait  pas  pupour- 
suivre  son  mari  pour  raison  des  dégradations  par  lui  couh 
mises,  dégradations  que  sa  qualité  d'époux  défendait  de  re- 
garder comme  un  délit;  que  dès  lors  les  demandeurs  n'avaieot 
pu  être  poursuivis  eux-mêmes  comme  complices,  puisqu'il 
n'y  a  pas  de  complice  proprement  dit  là  où ,  par  la  nature 
du  fait,  il  n'y  a  pas  de  principal  coupable. — Ce  moyens! 
puissant  par  lui-même  est  encore  fortifié ,  ajoutait-on,  par  les 
art.  589  et  41 1  de  la  Coutume  de  Normandie ,  sous  le  régime 
de  laquelle  les  sieur  et  dame  d'Haucourt  ont  contracté  ma- 
riage. Ces  articles  rendent. le  mari  maître  absolu  des  meubles 
et  conquêts  immeubles  de  sa  femme,  et  lui  permettent,  en 
outre,  d'aliéner  ses  propres,  sauf  à  lui  en  transporter  des 
siens ,  à  titre  de  récompense.  En  cet  état ,  les  sieurs  Leroi 
n'ont  pu  voir  dans  le  sieur  d'Haucourt,  loi-squ'il  réclamait 
leur  assistance  pour  les. dégradations  et  enlèvemens  dont  ils 
ont  été  accusés ,  qu'un  propriétaire  qui  voulait  faire  tm  acte 
de  propriété ,  qu'un  propriétaire  qui  avait  le  droit  d'user  et 
d'abuser  de  sa  chose,/M^  utendi  et  abutendi;  et  certes,  dans  de: 
pareilles  circonstances ,  il  est  impossible  de  trouver  un  délit. 
Du  26  pluviôse  a/i  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section   criminelle,    président    M.    Viellart ,    rapporteur 
M.  Minier,  MM.  Colin  et  Dupont  avocats,  par  lecjuel  ; 

«  LA.  COUR ,— Considérant  que,  si  les  art.589  et  41 1  de  1» 
Coutume  de  Normandie  constituaient  le  mari  propriétaire 
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des  meubles  etcqnquéts  immeubles  de  sa  femme  et  lui  confé- 
raient même  le  droit  d'aliéner  ses  héritages,  à  la  charge  seu- 
lement de  lui  en  transporter  des  siens,  à  titre  de  ré'compense, 
il  ne  serait  pas  permis  d'en  conclure  qu'en  aucun  temps ,  et 
surtout  pendant'le  cours  d'une  action  intentée  par  la  femme 
pour  faire  prononcer  sa  séparation  de  corps ,  le  mari  fût  le 
maître  de  dégrader  méchamment  les  biens  de  sa  femme ,  et 
que  sa  qualité  de  mari  tlat  suffisante  pour  écarter  l'idée  d'un 
délit  en  pareil  cas;  qu'elle  pourrait,  tout  au  plus,  le  mettre 
à  l'abri  des  poursuites  criminelles  à  cause  de  l'honneur  du 
mariage,  mais  que  ses  complices  n'en  seraient  pasmoins  dans 
le  cas  d'être  poursuivis  criminellement,  si  le  cas  le  requérait; 
— Rejette,  etc.  » 

Nota.  Voir,  tome  a  de  ce  recueil,  pag.  261,  un  arrêt  de 
la  même  Cour^  du  6  pluviôse  an  10,  qui  a  jugé  que  l'action 
de  vol  ne  pouvait  être  poursuivie  par. le  mari  contre  sa  fem- 
me ,  ni  par  le  Ministère  public  d'office. 

L'art.  58o  du  Code  pénal  défend  également  d'intenter  une 
action  criminelle  pour  raison  des  soustractiops  compiises  çn- 
tre  époux,  et  ne  permet  que  de  demander  des  réparations 
civiles;  mais  cette  règle  ne  s'étend  point  aux  complices, 
ainsi  qu  ifrésulte  du  second  alinéa  de  l'article  cité,  qui  ap- 
plique la  peine  du  vol  à  ceux  qui  auront  recelé  ou  appliqué 
à  leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  pi:oyeiians  de  ces  sous- 
tractions. 

COUR  P'APPÉL  DE  POITIERS. 

he  bailleur  qui  s' est  réservé  le  droit  d'expulser  sonferrfiier, 
et  qui  veut  le  faire ,  est'il  tenu,  comme  un  nouvel  ac- 
quéreur, de  le  prévenir  aumoins  un  an  à  l'avance?  (Rés. 
afF.)(i) 

La  dame  de  Beaurepaire,  C.  Gaillard. 

La  dame  Beaurepaire  afferme  pour  neuf  ans  le  domainis 

(«)  K  Code  CIT.,  art.  174s. 
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de  Beic-de-Crue  au  sieur  Gaèïlard,  qui  fentre  en  jouissance 
le  9  germinal  an  lo. 

Il  était  convenu  par  le  bail  que ,  si  les  parties  ne  se  conve- 
naient pas,  elles  pourraient  réciproquement  le  résilier  au 
bout  de  trois  ans. 

£n  conséquence ,  la  dame  Beaurepair^ ,  mécontente  de  son 
fermiei;,  lui  donna  congé  le  4  floréal  an  12 ,  pour  le  4  ger- 
minal an  i3.        . 

Sur  l'opposition  de  Gaillard,  un  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Fontçnay  déclare  le  congé  tardif  et  nul ,  comme  n'ayant 
pas  été  signifié  .un-  an  à  l'avance ,  aux  termes  de  l'art.  1748 
du  Code  civil ,  ainsi  conçu  :  «  L'acquéreur  qui  veut  user  de 
la  faculté  réservée  par  le  bail,  d'expulser  le  fermier,  est  en  ou- 
tre tenu  de  l'avertir  au  moins  un  an  à  l'avance,  d 

Cet  article,  disàit-on  pour  la  dameBeaurepaire,  sur  l'appel, 
est  particulier  au  nouvel  acquéreur  ;  sa  disposition  ne  s'appli- 
que point  au  propriétaire  qui  ve\it  dfonner  congé ^  on  ne  doit 
pas    l'étendre,  du  cas   pour  lequel  elle  est  faite,  à  celui 
qu'elle  n'a  point  exprimé.  Si  le  législateur  eût  entendu  sou- 
mettre à  la  îiéme  règle  tous  les  propriétaires  anciens  et  nou- 
veaux, il  se  lût  expliqiié  différemment;  sa  restric^on  à  une 
seule  espèce  exclut  les  autres',  par  la  xtidi\\mé  Inclusio  unius. 
Son  silence  sur  les  autres  cas  .les  laisse  soiis  l'empiré  du  droit 
commun,  auquelîl  n*â  point  été  dérogé.  Il  en  faut  dire  du 
Code  civil  comme  de  la  loi  du  6  octobre  1791  ,  qui'  prescri- 
vait également  un  délai  d'un  an  pour  le  congé  à  donner  par 
l'acquéreur  au  fermier  de  biens  ruraux'.  Cette  loi,  dans  son 
exécution,  a  été  resseiTée  à  ses  justes  bornes;  les  tribunaux 
ne  se  sont  pas  permis  de  l'étendre  au  delà  y  les  usages  anciens 
ont  été  maintenus  entre  les  bailleurs  directs  et  les  fermiers. 
Ce  n'est  point  ici  le  cas  de  la  règle  Ubi  eadem  ratio ,  ibi  idem 
jus.  L'acquéreur  vient  inopinément,  comme  successeur  sin- 
gulier ,  en  vertu  d'une  vente  qui ,  quoique  possible ,  est  rare- 
ment attendue ,  surpendré  le  fermier  dont  la  jouissance  n'eût 
^ouiSert  aucune  atteinte  de  la  part  de  son  locateur.  Tous  les 
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calculs,  toutes  les  spéculations  de  celui-ci,  sont  dérangés 5  ses 
dispositions  mêmes-,  souvent  faites  à  grands  frais,  manouent 
leur' objet.  Il  lui  faut  un  temps  un  peu  long  pour  allé^H  les 
pertes  qui  doivent  résulter  de  cet  événement  imprévu.  La  loi 
ne  pouvant  pas  permettre  qu'un  tiers  fasse  son  bien-être  du 
détriment  d'autrui ,  il  était  de  toute  justice ,  Thumanité  même 
voulait ,  qu'on  donnât  au  fermier  pris  au  dépourvu  un  délai 
suffisant  pour  tirer  parti  de  ses  provisions  ,  de  ses  avances , 
de  ses  bestiaux,  pour  trouver  une  autre  ferme.  Au  contraire, 
lorsque  c'est  par  son  propre  bailleur  que  le  fermier  des  biens 
ruraux  est  expulsé,  le  congé  est  donné,  ou  en  vertu  d'une 
clause  du  bail ,  ou  pour  cause  d'inexécution  du  bail ,  ou  faute 
de  paiement  de  ses  fermages ,  ou  enfin  pour  malversations 
commises.  Dans  tous  ces  cas,  il  ne  mérite  aucune  faveur,  au- 
cune indulgence)  il  est  averti  ou  par  son  bail ,  ou  par  sa  con- 
duite 5  il  n'est  point  surpris;  il  a  dû  s'attendre  à  l'expulsion 
dont  il  est  menacé.  Si ,  comme  dans  l'espèce ,  le  congé  est 
fondé  sur  une  convention  facultative,  prévenu  que  le  bail- 
laur  pouvait  en  user ,  il  a  dune  faire  ses  dispositions  que  pour 
le  temps  sur  lequel  il  avait  droit  décompter,  et 'dont  le  terme 
était  fixé.  Il  n'y  a  donc  point  d'identité  de  raison,  et  par 
conséquent  de  droit ,  ^tre  le  fermier  expulsé  par  son  locateur 
et  le  fermier  expulsé  par  un  acquéreur.  Le  premier,  dont  la 
loi  ne  s'est  point  occupé,  est  resté  soumis  à  l'usage  des  lieux , 
qui  est  la  seule  règle  en  matière' de  congé ,  lorsque  le  temps 
dans  lequel  il  doit  être  signifié  n'est  point  déterminé  par  le 
bail  :  or  l'usage  de  l'ancienne  province  du  Poitou^  dans  la- 
quelle le  domaine  en  question  est  situé,  n'exigeait  que  six 
mois  de  délai  entre  le  congé  et  l'époque  de  la  sortie,  pour  les 
biens  ruraux. 

Le  défenseur  de  Gaillard  se  renfermait  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  6  octobre  1791 ,  et  de  l'art.  1748  du  Code 
civil.  Quoique  ces  deux  lois,  disait-il,  semblent  s'appliquer 
plus  particulièrement  à  l'acquéreur  qui  veut  expulser  le  fer- 
mier placé  par  son  vendeur,  on  n'y  trouve  pas  moins,  et  sans 
induction  forcée.  Une   solution  pour  le  cas  où  le    congé 
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est  donné  par  le  locateur  icàmédiat.  Si  \e  législateur  a  pensé 
c]ue^  délai  d'un  an  était  nécessaire  au  premier  cas  /  il  ne  doit 
pas  Rtre  moins  au  second.  D'après  le  Code  civil,  réxpulsion, 
dans  Tune  et  Tautre  circonstances ,  n'a  lieu  qu'autant  qu'elle 
a  été  prévue  par  le  bail:  au  reste,  les  inconvéniens  et  les  pen- 
tes étant  les  mêmes,  les  avantages  doivent  être  mis  sur  la 
même  ligne. 

Il  y  a  d'autant  plus  de  raison  de  leur  faire  également  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1791  et  du  Code  civil,  que  i'iutérét 
général  de  l'agriculture  la  sollicite.  Le  laboureur,  exposée 
perdre  son  exploitation  dans  un  temps  fixe,  s'il  plaît  au  pro- 
priétaire ,  a  pu  compter ,  faute  d'avertissement  dans  un  délai 
suffisant ,  sur  toute  la  durée  de  son  bail ,  et  faire  en  consé- 
quence ses  dispositions.  Il  a  pu  manquer  l'occasion  de  se  pro- 
curer une  autre  ferme ,  occasion,  qu'il  ne  trouvera  plus  dans 
le  court  intervalle  qu'on  lui  accorde;  et  voilà  un  père  de  fa- 
mille, un  agronome  actif  et  laborieux,  livré  à  une  ruine 
inévitable }  le  voilà  obligé  de  voir  son  industrie  enchaînée 
sous  une  misérable  chaumière,  où  il  consommera  bientôt 
toutes  ses  ressources.  Il  y  a  donc  identité  de  raison  dans  les 
deux  cas,  par  conséquent  identité  de  droit.  Et  ce  que  le  Code 
civil  a  tracé  pour  le  tiers  qui  achète  Timmeuble  affermé  de- 
vient une  règle  commune  à  l'égard  de  tous  les  bailleurs.  S'il 
était  permis  de  s'en  écarter^  ce  serait  lorsque  la  résiliation 
est  fondéje ,  soit  sur  des  malversations ,  soit  sur  l'inexécution 
de  la  convention ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce. 

Du  5o  pluviôse  a/i  i5 ,  arrIt  de  la  Cour  d'appel  de  Poi- 
tiers, plaidans  MM.  Fromentin  et  Bréchard  avocats,  par 
lequel  : 

€  LA  COUR, —  Considérant  que,  la  clause  du  bail  ne  fixant 
point  l'époque  du  congé,  en  cas  de  résiliement ,  ou  doit  avoir 
recours  au  droit  commun;  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  5  de  la  sect.  2  du  tit.  i«'  de  la  loi  du  6  octobre  1791? 
et  de  l'art.  1748  du  Code  civil,  le  congé,  pour  expulser  le 
fermier  d'un  domaine  rural,  doit  lui  êti^e  donné  au  moins 
un  an  à  l'avance;  qu'un  pareil  délai  est  d'ailleurs  d'un  usage 
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{!^ënërai,  en  matière  de  ferme  de  biens  ruraux;  que,  dans 
Vespèce,  Je  congé  n'a  été  donné  que  onze  mois  à  l'av^ce; 
—  Confirme  ,  etc.  » 

'     COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Le  légataire  universel  qui,  postérieurement  au  décès  de  la 
testatrice  ,  déclare  être  le  père  d'un  enfant  naturel  re^ 
connu  par  celle-ci ,  doit -il  être  réputé  personne  inter-^ 
posée  y  et,  comme  tel,  incapable  d^  recevoir  le  legs? 
(Rés.  aff.  )(i) 

L'enfant  naturel  qui  est  en  concours  avec  un  frère  consan^ 
guin  du  défunt^  et  une  tante  du  coté  maternel,  a-t-il  droit 
à  la  moitié  dans  la  ligne  paternelle  et  aux  trois  quarts 
dans  Vautre  ligne?  (  Rés.  aff.)  (2) 

Bergeret,  C.  Duclos  Granet  et  autres. 

La  demoiselle  Bergeret,  femme  divorcée  du  sieur  de  Car- 
neville,  fait  un  testament  olographe  par  lequel  elle  institue  le 
sieur  Duclçs  Granet  pour  légataire  de  tous  les  biens  dont  la 
loi  lui  permet  la  libre  disposition . 

Elle  décède  le  1 5  floréal  an  i  o ,  laissant  un  enfant  ];iaturel 
qu'elle  avait  reconnu,  nommé  Bernard- Adolphe, 

La  succession  semblait  dès  lors  devoir  exclusivement  apt- 
partenir  à  cet  enfant  naturel  et  £m  légataire. 

Mais,  le  21  du  même  mois  de  floréal,  le  sieur  Duclos  Gra- 
net reconnaît,  devant  notaire ,  qu'il  est  le  père  de  Bernard- 
Adolphe. 

Instruits  de  cette  reconnaissance,  le  sieur  Bergeret,  frère 
consanguin  de  la  défunte,  son  plus  proche  parent.dans  la  ligne 
paternelle,  et  la  dame  jRauzzV  sa  tante,  aussi  sa  plus  proche  pa- 
rente dans  la  ligne  maternelle,  demandent  la  nullité xlu  tesr 
tament  par  deux  motifs  :  i<»  pour  cause  d'indignité  du  léga- 
taire, attenduque  la  testatrice  a  vécu  en  concubinage  avec  lui^ 


(i)  Godte  cir.,  arti  908  et  911. 
(2)  llid.  «rt.  752  et  767. 
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2»  pour  cause  d'incapacité,  attendu  qu'étant  père  de  l'enfant 
naturel  de  la  demoiselle  Bergeret ,  on  devait  le  considérer 
comme  personne  interposée  pour  faire  parvenir  à  cet  enfant  un 
avantage  indirect,  prohibé  par  la  loi.  En  conséquence,  les 

0 

héritiers  réclament  le  partage  de  la  succession  en  deux  parts 
égales,  savoir.  Tune  pour  eux,  et  l'autre  pour  le  mineur 
Bernard- Adolphe  Bergeret. 

De  son  côté ,  le  sieur  Duclos  Granet ,  tant  en  son  nom  que 
comme  tuteur  de  Bernard- Adolphe ,  forme  une  demande  en 
délivrance  de  son  legs,  qu'il  soutient  valable,  et  conclut 
subsidiairement,  au  nom  de  son  pupille,  à  ce  que  la  succession 
soit  divisée  en  deux  parts,  et  qu'il  soit  accordé  à  l'enfant  na- 
turel la  moitié  de  la  portion  afférente  à  la  ligne  paternelle , 
attendu  sa  concurrence  avec  un  frère  de  la  défunte ,  et  les 
trois  quarts  de  celle  afférente  à  la  ligne  maternelle ,  qui  n'est 
représentée  que  par  une  tante. 

Le  2  germinal  an  1 2 ,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Paris ,  qui  annulle  le  legs  universel  fait  par  la  de- 
moiselle Bergeret ,  et  ordonne  le  partage  de  la  succession  de 
cette  dernière  en  deux  lots  égaux ,  l'un  pour  les  liéritiers  lé- 
gitimes ,  et  l'autre  pour  l'enfant  naturel.  —  Par  cette  der- 
nière disposition,  le  tribunal  rejette  tacitement  la  demande 
du  mineur  Bernard -Adolphe,  qui  réclamait  des  droits  plus 
élevés. 

Le  sieur  Duclos  interjette  appel  de  ce  jugement ,  savoir , 
du  premier  chef,  en  son  nom  personnel ,  et,  du  deuxième,  au 
nom  de  son  pupille. 

Le  testament  de  la  demoiselle  Bergeret ,  a  dit  son  défen- 
seur, a  été  annulé  par  deux  motifs,  pour  indignité  et  pour 
incapacité.  Les  premiers  juges  ont  fait  résulter  l'indignité  de 
ce  que  la  testatrice  avait  vécu  en  concubinage  avec  le  léga- 
taire *y  mais  le  concubinage  n'est  plus  une  cause  exclusive  : 
les  lois  nouvelles ,  et  particulièrement  celles  des  17  nivôse 
an  2  et  4  germinal  an  8  ,  ont  réglé  l'ordre  des  successions, 
fixé  la  quotité  disponible  ^  déterminé  les  incapacités  }  et  vai- 
nement on  y  cherche  une  disposition  qui  prohibe  les  avan- 
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,  %ages  entre  concul>iiis.. Ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  h 
le^s  dont  il  s'agit  est  à  l'abri  de  toute  critique.  Mais,  dil^n, 
3e  sieur  Duclos  Granet  serait  toujours  incapable  de  recueillir 
la  dispositipn  faite  en  sa  faveur,  <:omtrie  père  de  l'eiifant  na-' 
turel  de  la  testatrice ,  parce  qu'il  doit  être  réputé  personne 
interposée  :  c'est  une  question  qu'il  faut  examiner.  Si  elle  de- 
vait eti^  jugée  d'après  le  Code  civil ,  si  elle  était  du  reste  dés- 
gagée  de  toutes  circonstances ,  il  faudrait  sans  doote  la  ré- 
soudre afHrmativement^  mais,  dans  l'espèce^  ta  •accession 
s'es^uverte  avant  la  publication  du  Code  :  il  faut  donc  ap* 
pliquer  lés  lois  antérieui'cs.  Or  ces  lois  sont  muettes  «ur  J« 
point  qui  nous  occupe  :  donc  il  n'y  a  pas /d'incapacité  li^ale; 
et,  comaie  les,  incapacités  ne  se  suppléent  pas,  il  faut  en  con- 
clure que  la  première  disposition  du  jugement  attaqué  ne 
peut  éti^e  maintenue,  La  seconde  disposition,  qui  réduit 
i'enfant  naturel  à  la  moitié  des  biens,  est-elle  mieux  fondée 
en  principe  et  en  raison?  Nullement.  En  effet,  les  Iiéntiei\4 

.  légitimes  de  la  demoiselle  Bei^geret  sont  un  frèi*e  consanguin 
et  une  tante  maternelle  :  aii^si  la  succession  doit,  aux  termes 
de  l'art.  762  du  Code  civil,  se  diviser  par  moitié  entre  le* 
deuK  lignes  paternelle  et  maternelle ,  et  chacun  d'eux  n'aura 
droit  -qu'à  la  ligne  qu'il  représente  j  il  y  aura  donc,  pour 

.  ainsi  dire,  deux  hérédités,  deux  classes  d'héritiers  qui  ont 
des  droits  distincts  et  qui  n'orit  aucun  rapport.  Cette  pre- 
mière division  opérée,  il  faut  déterminer  la  part  de  Tenfant 
natiu*el  :  or  l'art,  757  nous  dit  que  cette  part  doit  être  de  la 
moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  eût  été  légitime ,  lorsque  ses 
père  ou  mère  laissent  des  frères  ou  sœui^,  et  des  trois  quarts, 
lorsque  ses  père  bu  mère  ne  laissent  que  des  collatéraux  pLus* 
éloignés.  Appliquons  cette  disposition  à  la  cause.  Dans  la  li- 
gne paternelle,  le  mineur  Bei'nard-Adolpbe  viçnt  en  cour 
cours  avec  un  frère  de  la  défunte  :  conséquemment  il  doit 
avoir  la  moitié  de  ce  qui  est  attribué  à  cette  ligue.  Dans  la  li- 
gne maternelle,  nous  trouvons  pour  héritière  une  tante  de  la 
défunte  z  conséquemment  il  doit  prendre  les  trois  quarts. 
Par  ce  moyen  conciliateur,  les  art,  75?.  et  767  du  Code  civil 
Tome  V^  ^7 
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«e  trouvent  en  parfaite  harmouie ,  et  Ton  doit  s'ëtonner  que 
Je  tribunal  de  première  instance  les  ait  mis  gratuitement  en 
opposition. 

Les  intimés  ont  répondu  :  L'art.  i5a  de  Tordonnance  de 
1629  déclarait  nulles  les  donations  faites  enti^e  concubins; 
aucune  loi  subséquente  ne  Ta  abrogé  :  il  doit  donc  recevoir 
encore  son  application.  En  vain  on  se  prévaut  des  lois,  des 
17  ni  vase  an  2  et  4  germinal  an  8:  elles  ont  eu  pour  objet 
principal  de  régler  Tordre  des  successions ,  et  sans  doute  elles 
ont  rendu  sans  effet  les  anciennes  lois  qui  étaient  contraires 
au  noaveau  mode  établi  pour  la  transmission  deé  biens  et  le 
partage  entre  les  successibles.  Mais  il  n'y  a  point  d'analogie 
entre  des  dispositions  de  cette  nature  et  une  loi  destinée  à 
mettre  un  frein  au  concubinage  et  aux  profusions  qui  en  soot 
la  suite.  La  loi  du  17  nivôse  a  fixé  l'ordre  de  successibilité  et 
la  quotité  disponible  ;  mais  elle  n'a  point  abrogé  les  indigni* 
tés ,  les  prohibitions,  les  incapacités  relatives,  prononcées  par 
les  anciennes  ordonnances.  Inutile,  par  conséquent ,  d'invo- 
quer ses  dispositions,  puisqu'elles  sont  étrangles  à  la  ques- 
tion qui  nous  occupe.  Au  surplus ,  le  sieur  Duclos  Granet 
serait  privé  de  son  legs  par  une  autre  raison.  Il  s'est  reconnu 
le  père  de  Tenfant  naturel  de  la  testatrice  :  or  l'enfant  natu- 
rel est  incapable  de  recevoir  par  lui-même,  ou  par  une  per-^ 
sonne  interposée^  plus  que  la  loi  ne  lui  accorde,  et  l'ait.  911 
du  Code  civil  considère  comme  pei*sonne  interposée  le  père 
de  l'incapable.  11  est  vrai  que  le  Code  n'a  été  publié  qu'a- 
près l'ouverture  de  la  succession  de  la  demoiselle  Bergèret; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  applicable  à  la  cause.  Les  lois  transe 
itoires  0(it  suspendu ,  jusqu'à  la  publication  de  ce  Code,  la 
fixation  des  droits  des  enfans  naturels;  ils  ne  peuvent,  en  au 
cun  cas ,  rien  obtenir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  attribué  a 
titre  dès  »S«ccew«o/i5; Cependant,  si  les  avantages  faits  à  leur| 
père  étaient  maintenus  ,  cette  disposition  serait  violée ,  puis 
qu'on  considère  ces  avantages  comme  faits  aux  enfan 
mêmes.  Ainsi  donc ,  sous  tous  les  rapports ,  le  testament  de  I 
demoiselle  Bergeret  est  frappé  de  nullité;  ainsj  sa  successioa 


COUR    D'ikPPEL   DE    PAl\fS.  4'9 

doit  se  diviser  exclusivement  entre  ses  héritfèrs  I^itimes  et 
.son  enfant  naturel.  —  IL  s'agit  maintenant  de  fixer  la  part 
de  ce  dernier,  et,  pour  le  faire,  Fart.  767  doit  éive  la  seule, 
règle  à  suivre.  Il  porte  que  l'enfant  naturel  aura  droit  à  la 
moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  eût  été  légitime,  lorsque  ses 
père  et  mère  laisseront  des  frères  ou  sœurs.  Or,  dans  l'espèce, 
il  existe  un  frère  de  la  défunte  :  le  mineur  Bernard-Adolphe 
ne  doit  donc  avoir  que  la  moitié  de  la  succession.  Peu  im- 
porte que  ce  frère  soit  germain  ou  consanguin ,  qu'il  ait  droit 
à  l'hérédité  tout  entière  ou  à  une  portion  seulement;  la  loi 
ne  fait  pas  cette  distinction  :  elle  considère  seulement  l'exis- 
tence d'un  frère ,  et  non  son  droit  héréditaire.  Cela  est  telle- 
ment vrai,  que,  si  ce  frère  était  indigne,  l'enfant  naturel  ne 
pourrait  pas  profiter  de  cette  circonstance ,  ni  prétendre  a 
uneportion  pins  avantageuse  dans  la  succession,  parcequ'elle 
serait  déférée  à  un  collatéral  plus  éloigné.  Le  jugement  de 
"première  instance  doit  donc  être  confirmé  dans  tons  ses 
chefs. 

Du  5o  pluvidse  an  i5  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
première  chambre,  plaidaus  MM.  Delacroix- Fraînville , 
Popelin  et  Carbonnier,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,' — Ouï  M.  le  procureur-général;  —  En  tant 
que  touche  l'appel  interjeté  par  Duclos  Granet,  en  son  nom 
personnel ,  du  jugement  du  5 germinal  an  12;  —  Attendu  la 
disposition  des  art.  go8  et  igii  du  Codé  civil,  qui  ne  fait 
d'ailleurs  que  l'appeler  un  principe  de  droit  commun,  admis 
dans  l'ancienne  législation  comme  dans  la  nouvelle;  —  Dit 
qu'il  ti  été  bien  jugé  par  ledit  jugement  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  Duclos,  en  sa  qtia 
iité  de  tuteur,  quantea  chef  qui  déboute  tacitement  le  mi- 
neur de  sa  demande  tendante  à  ce  qu'il  soit  recoiiim  que  la 
poition  dudit  mineur  dans  les  biens  de  la  ligne  maternelle  de 
S«a  mère  est  des  trois  quarts,  et  non  pas  seulement  de  la  moi- 
tié; —  Attendu  que  lé  mineur,  ne  se  trouvant  en  concours, 
dans  cette  ligne ,  avec  aucun  frère  ou  sœur,  ou  descendant 
^'eax,  mais  seulement  avec  des  oncles  ou  tantes,  on  autres 
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collatéraux  d'un  degré  plus  éloigné,  a  réellement  droit,  suw 
vaut  Tart.  767  du  Code  civil,  dans  la  ligne  maternelle,  aux 
trois  quaits,  et  non  pas  seulement  à  la  moitié  de  la  succession 
de  sa  mère;  —  Met,  quant  audit  chef,  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant,  etc.  »  / 

COUR  DE  CASSATION. 

If  action  en  garantie  incidente  à  une  action  principale 
doit-^lle  être  soumise  à  Ve'preuve  de  la  conciliaiion  ? 
(Rés.  nég.) 

Lbs  HiaiTisns  Sartin,  C.  Maillet. 

L'affirmative  a  eu  long-temps  de  nombreux  partisans ,  et 
la  Cour  de  cassation ,  entraînée  par  les  motifs  sur  lesquels  ik 
se  fondaient,  avait  fortifié  leur  opinion  par  un  arrêt  âuvj- 
ventôse  an  8,  qui  l'avait  accueillie.  En  effet,  les  moyens  des- 
tinés à  faire  prévaloir  ce  système  avaient  quelque  chose  de 
spécieux.  Comment  ne  pas  reconnaître,  disait-on  ,  que  l'ac- 
tion récursoire  est,  à  l'égard  du  garant,  ime  action  princi-^ 
pale ,  quoique  subséquente  à  l'action  première ,  qui  en  est 
le  motif  et  l'occasion  ?  La  démonstration  est  complète  à  cet 
égard. 

Qu'entend-on  par  demande  incidente  ?  Celle  qui  est  a^es- 
soire  et  dépendante  de  la  demande  première,  qui  s'y  rattache 
tellement,  qu'elle  n'en  peut  être  séparée;  qui  est  formée  et 
discutée  entre  les  mém«s  parties,  comme  la  provocatioa  de 
la[rescision  ou  de  la  nullité  d'un  acte  opposé  au  cours  de  l'in- 
truction,  comme  toutes  les  demandes  dç  formes,  ou  qui 
tendent ,  soit  à  lever  un  obstacle  à  de  justes  prétentions ,  soit 
a  étendre  l'action  aux  conséquences  qui  en  découlent. 

Ce  n'est  point  là  précisément  le  caractère  de  la  demande  ea 
garantie  :  elle  serait  uniquement  incidente  en  ce  que,  suivant 
le  titre  8  de  l'ordonnance  de  1667,  elle  peut  être  formée  dans 
4e  tribunal  saisi  de  l'action  orijginaire,  quoique  ce  ne  soit  pa* 
.celui  du  domicile  du  garant ,  qui  est  astreint  à  y  procéder, 


J 


COUR   DJI   CA'iSATIOlV.  421 

Io]*s  même  qu'il  conteste  la  garantie;  en  ce  qu'en  ouii*eil  peut 
être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  y  quand 
les  deux  demandes  sont  en  état. 

Mais  si  elle  perd  un  instant  le  caractère  qui  lui  est  propre 
par  le  besoin  de  la  procédure,  ^t  à  raison  de  l'identité  appa- 
rente d'intérêt,  elle  le  reprend  bientôt 3  elle  est  soumise  aux 
mêmes  formes  que  la  demande  originaire;  elle  est  susceptible 
d'être  jugée  séparément  :  elle  n'en  est  donc  point  un  accès- 
UHve  indispensable.  Il  faut  même,  pour  que  ces  deux  demau- 
des  subissent  une  décision  commune,  qu'il  y  ait  fonction ,  et 
la  disjonction  est  .toujours  permise  suivant  les  cii^constances* 
La  facilité  de  leur  faire  subir  une  décision  distincte ,  quoi- 
que l'une  soit  subséquente  à  l'autre,  établit  de  la  manière  la 
plus  positive  que  chacune  se  soutient  par  elle-même^  indé- 
pendamment de  l'autre,  qu'elles  ont  chacune  une  substance 
propre. 

Il  y  a  mieux  :  l'appelé  reçu rsoirement peut  prétendre  n*étre 
pas  garant.  Cette  discussion,  éti'angère  au  demandeur  pre- 
mier, porte  avec  soi  toutes  les  marques  d'un  litige  principal. 
La  conciliation  est  une  mesure  morale  qui  tend  à  étouffer 
dans  leur  source  les  haines  et  tous  les  malheurs  qui  naissent 
des  procès.  Il  faut  donc  que  les  parties  qu'on  appelle  devant 
les  tribunaux  aient  été  mises  à  portée  de  composer  sur  les 
prétentions  formées  contre  elles.  Quand  ces  prétentions  ne 
sont  qu'une  conséquence  immédiate  du  litige  existant  entre 
les  mêmes  plaideurs,  la  loi  présume  aisément  qu'ils  nese con- 
cilieraient pas  sur  les  accessoires,  après  avoir  inutilement  es- 
sayé de  se  rapprocher  sur  le  principal.  Voilà  pourquoi  ellç 
les  dispense  de  se  présenter  au  bureau  de  paix.  Mais  cette 
préson^ption  n'existe  point  à  l'égard  du  défendeur  en  re- 
cours: qu'il  avoue  ou  dénie  être  garant,  il  n'y  a  aucun  pré- 
texte de  ne  pas  le  constituer  en  demeure  d'entrer  en  négocia- 
tion, puisque,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  peut,  ou  par  des 
offres,  ou  par  l'exposition  franche  de  sa  défense,  prévenir  les 
iiiconvéniens  d'une  discussion  judiciaire. 
Toutefois,  ces  moyens  plus  spécieux  que  soUdes  n'ont  point 
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été  adoptés  par  la  Cour  suprême.  Voici  l'espèce  en  deux 
mots  : 

Les  héritiers  Durant  et  le  sieur  ^/ai7fef  étaient  en  instance 
devant  le  tribunal  dlssoudun  sur  une  action  pei*sonnelIe , 
dont  l'objet  était  une  somme  de  5oo  fr. 

Celui«ci ,  défendeur  à  la  demande  première ,  appelle  en  ga* 
rffntie  les  héritiers  Saffin,  sans  essayer  auparavant  ht  concw 
liation  au  bureau  de  paix*. 

Les  héj'itiers  Sartin  se  présentent,  et  font  résidter  de  cette 
omission  une  fin  de  non  recevoir.  Elle  est  rejetée  par  le  tin- 
bunal  civil. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violatio|i  de  la  loi  du  ^4  ^^^ 
J790. 

Mais,  le  i^'' ventése  an  i5,  Aanér  de  la  Cour- de  cassa- 
tion, section  des  requêtes,  M.  Mnraire  président,  M.  Bril-' 
lat'Savarin  rappoiteur,  M.  Flusin  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  — "  Sur  les  conclusions  de  M.  Lecoutour, 
substitut  du  procureur-général  ;  —  Attendu  que  la  demande 
en  garantie ,  étant  accessoire  à  la  dematide  principale,  n'est 
pas  censée  être  dans  le  vœu  de  l'art.  2  dir titre  10  de  la  loi 
de  1 790,  et  qu'ainsi  elle  a  pu  être  portée  au  tribunal  d'Issou- 
dun  sans  éti*e  précédée  de  conciliation^  —  Rejette  ,  etc.  » 

Nota.  La  question  a  été  jugée  de  même  par  divers  arrêt» 
des  24  prairial ,  8  messidor  et  20  finictidor  an  1 1  :  cette  juris- 
prudence est  confirmée  par  l'article  49  ^^  Code  de  procé- 
dure, qui  dispense  du  préliminaire  de  la  conciliation  les  de- 
mandes en  iiitej'vention  ou  en  garantie. 

COUR  DE  CASSATION. 

Les  intérêts  ou  arrérages  échus  avant  la  demande  doivent* 
ils  entrer  en  ligne  de  compte ,  pour  fixer  le  taux  du  der- 
nier ressort?  (Rés.  aff.) 

Les  filles  Mallet  ,  C.  Pressurât  eT  vevve  Jouasse. 
Celte  question  s'e^t  présentée  plusieurs  fois  à  la  Conr  cl<? 
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cassation  j  et  tou)ours  elle  a  été  jugée  afiGirmativement.  Voici 
encore  une  espèce  où  elle  a  reçu  la  même  solution. 

Jean-Baptiste  Pressurât  et  la  veuve  Jouasse  font  assigner 
les  sœurs  Alallet  en  paiement  d^une  dette  de  400  frsuics  de 
capital,  résultant  d'un  contrat  de  mariage  du  10  septembre 
1725  ;  ils  réclament  en  même  temps  les  intérêts  échus  depuis 
cette  époque  jusqu'au  jour  de  la  demande.  —  Le  tribunal 
d'arrondissement  de  Clermont-Ferrand  prononce  la  condam- 
nation demandée ,  par  jugement  en  dernier  ressort. 

Les  sœurs  M allet  se  pourvoient  en  cassation ,  pour  viola- 
tion des  lois  sur  la  compétence.  Le  moyen  qu'elles  présentent 
résulle  de  ce  que  les  intérêts  du  capital  de  400  francs,  cal- 
culés depuis  1725  jusqu'au  jour  de  la  demande ,  élèvent  l'ob- 
jet de  la  contestation  au-dessus  de  1000  francs,  que  par  con* 
séquentle  ti^ibunal  d'arrondissement  ne  pouvait  statuer  qu'à 
la  charge  d'appel. 

Du  i«*^  ventôse  an  r5,  AURêr  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion civile,  M.  ^a^^e  rapporteur ,  M.  Potï^  avocat-général, 
par  lequel  : 

«  LA  COUR,  — Vu  la  loi  du  24v)^out  1790,  tit.  4 7  art.  5, 
qui  restreint  à  1000  fr.  de  principal  la  compiétence  de  juges 
de  première  instance  en  premier  et  dernier  ressort;  —  At- 
tendu que  la  demande  avait  pour  cAjet  i<>  un  capital  de 
400  francs ,  a»  les  intérêts  de  cette  somme  depuis  le  contrat 
du  10  septembre  1725,  et  que  ces  deux  sommes  téunies,  foi'* 
xnant  le  f^-incipal  de  la  denMindtf^  eseédaient  le  taux  du  der- 
nier ressort;  •*-  Casse,  etc.  » 

Nota,  Voir  des  décisions  semblables,  tom.  i" ,  pag.  608  } 
toni.  2 ,  pag.  I  ;  tom.  4)  pag*  24^* 
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Lorsque ,  dans  le  concours  de  plusieurs  individus  (fui  pré- 
tendent exclusivement  au  titre  d* héritier,  il  y  a  nécessite 

À 
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de  remettre  provisoirement  la  succession  au  porteur  die 
titre  le  plus  apparent ,  faut-il  au  moins  V assujettir  à  don- 
ner caution,  surtout  lorsque  f  hérédité  est  toute  mobilière? 
(Rés.  aff.) 

La  dame  Delamotbe  ,  C.  la  vbuvb  Boulabd. 

Jean  Boulard  ,  ^poux  divorcé  de  Marie  Delamothe  , 
s*était  marié  ea  secondes  noces  avec  Rose  Mallet,  Il  décéda, 
laissant  plusieurs^  enfans  de  cette  dernière.  Celle-ci  ^  en  sa 
<^alité  de  tutrice  légale,  voulut  appréhender  la  succession; 
mais  Marie  Lamothe ,  qui  ne  lui  avait  pas  contesté  le  titré 
d'épouse ,  du  vivant  de  Jean  Boulard ,  lui  disputa  cïelui  de 
veuve;  elle  soutint  que  le  divorce  était  nul ,  que  le  second 
mariage  Tétait  également,  qu'en  conséquence  les  enfkns 
étaient  adultérins  et  ne  pouvaient  prendre  part  à  l'hérédité; 
enfin  elle  prétendit  avoir  des  droits  à  la  succession  et  demanda 
que  l'administration  lui  en  fût  provisoirement  confiée,  jus- 
qu'à fa  fin  du  procès,  ou  bien  que  Rose  Mallet,  si  elfe  était 
envoyée  en  possession ,  fut  astreinte  à  donner  caution  sol- 
vable. 

Le  27  nivôse  an  la ,  le  tribunal  civil  d'Tvetot  rejeta  cette 
demande,  et  maintint  Rose  Mallet  dans  la  possession  deVhé- 
redite,  sans  l'assujettira  fournir  caution.  Ce  jugement  fut 
motivé  sur  ce  que  le  divorce  devait  être  réputé  valide ,  jus- 
qu*à  décision  contraire^ 

Appel.  La  dame  Lamotllesoutientque,}a  ooiitestation  sur 
la  validité  du  divorce  étant  p«&di^nt«  au  tribunal,  les  droits 
des  deux  parties  sont  égaux  puisque  tout  est  incertain  jusqu'au' 
jugement  définitif;  que  dès  lors ,  pour  ne  pas  accorder  plus 
de  faveur  à  l'une  qu'à  l'autre  et  concilier  tous  les  intérêts , 
il  faut  nécessairement  assujettir  la  dame  Mallet  à  donner 
caution.  L'appelante  observait  de  plus  que  la  succession  était . 
toute  mobilière  et  qu'en  rejetant  sa  demande  on  l'exposerait 
à  une  perte  irréparable. 

Du  I"  i>ent6se  an  i5,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen, 
3«  chambre,  par  lequel  : 

cLA  COUR,  —  Considérant  que  Marie  Delamothe  et  Rose 
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Mallet  se  disputent  mutuelIeBsent  ie  titre  de  reuve  de  Jean 
Boulard  ;  —  Que  le  sort  de  la  contestation  né  peut  être  défi- 
intivement  rëglé  qu'au  principal  f  —  Que  la  prorisios  est 
due  au  titre  le  plus  apparent^  mais  que^  d'après  les  règles'de 
la  matière  ^  elle  ne  lui  appartient  4ue  sot»  la  condition  du 
cautionnement,  et  que  dans  l'espèce  la  caution  est  d'autant 
plus  nécessaire,  que  la  succession  parait  ne  consister  qu'eu 
effets  mobiliers,  qui  pourraient  se  trouver  dissipés,  et  rendre 
le  provisoire  irréparable  en  définitive  ;  "  Dit  que  par  le  ja- 
gem<;nt  dont  est  appel  il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  en  ce 
que  piar  ledit  jugement  Rose  Mallet  a  été  dispensée  de  dour- 
ner  caution^  ordonne  qu'elle  n'aura  l'administration  des 
biens  et  affaires  de  la  succession  qu'en  clonn«(nt  cautiou  sqU 
vable ,  etc.  » 

» 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  marchand  (fui  expose  en  vente  des  denrées  qui  rC  ont  pas 
le  poids  fixé  parles  règlemens  doit-il  être  considéré  com- 
me vendant  à  faux  poids  ^  (Rés.  nég.) 

Doii-il,  pour  ce  fait,  être  traduit  devant  un  tribunal  de  sim- 
ple police,  et  non  devant  un  tribunal  correctionnel?  (Rés. 

aff.) 

Pourvoi  du  MiivisriiiE  public. 

Le  19  prairial  an  10,  le  maire  de  Tours  a  pris  un  arrêté 
pour  aéterminer  le  poids  qu'auront  désormais,  d'après  le 
nouveau  système  métrique, tous  les  pains  vendus  par  les  bou- 
langers de  la  ville. 

Le  commissaire  de  police  surprend  cinq  boulangers  qui 
exposaient  en  vente  des  pains  d'un  poids  inférieur  à  celuF 
fixé.  Il  en  dresse  procès  verbal  et  traduit  les  contrevenans 
devant  le  tribunal  de  simple  police. 

Ce  tribunal  se  déclare  incompétent,  sur  le  motif  que  le  dé- 
ficit du  poids  est  ti'op  considérable  pour  ne  pas  voir  dé  la 
mauvaise  foi  dans  la  conduite  des  boulangers;  qu'en  ce  cas, 
l'art.  1 1  de  la  loi  du  i«'  vendémiaire  qm  4>  relatif  à  la  substi- 


4^6  JOtRKAL  DV   PALAM. 

tution  du  syêtème  métrique  auK  aiiciea&«8  mesures,  punit  le» 
<:oupable8  d'une  peine  ccnrectionneUe  que  le  tribunal  de  po^ 
lice  ne  peut  appliquer;  que  d'ailleurs  il  s'agît  d'une  infidélité 
<le  poids  et  mesures ,  ea  vendant  des  denrées,  ce  qui  consti- 
tue le  délit  prévu  par  l'art.  2  dutit.  i^'.de  la  loi  du  22  juillet 
1791  y  délit. punissable  de  la  confiscation,  du, brisement  des 
faux  poids  et  d'une  amende  de  100  liv.  au  moins;  que,  sous 
ce  rapport,  le  tribunal  de  police  est  encore  incompétent. 

Le  Ministère  public  s'est  pourvu  en  cassation,  pour  fkuase 
application  des  deux  lois  citées ,  et  violation  des  règles .  de 
compétence. 

Du  2  ventôse  an  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section 
criminelle ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR , — Vu  l'art.  456  de  la  loi  du  5  brumaire  an  4r 
les  art.  1 5o ,  i65  et  6o5;—  Et  attendu  que  les  faits  constatés 
par  le  procès  verbal  du.commi9Baire  de  police  du  canton  de 
Tours,  du  12  nivôse  dernier,  ne  caractérisent  point  le  délit 
prévu  par  l'art.  11  de^la  loi  du  1'^  vendémiaire  an  4»  qui, 
ayant  pour  but  la  substitution,  des  mesm*es  métriques  aux  me- 
sures anciennes ,  ne  rend  les  contrevenans  passibles  des  pei- 
nes correctionnelles  qu'autant  quç  les  marchands  chez  les- 
quels  la  police  surprend  des  poids  et  mesures  anciens  sont 
prévenus  de  mauvaise  foi  ;  qu^-  les  faits  annçneent  seulement 
des  expositions  en  vente  de  pains  inférieurs  a^iix  poids,  et  par 
conséquent  supérieurs  en  prix  à  la  taxe  fixée  par  les  règle- 

mens  de  police,  délit  rangé  par  l'art.  6o5,  n^ô,  du  Code  du 

» 

5  brumaire  an  4 y  dans  la  classe  de  ceux  dont  la  connais- 
sance est  attribuée  par  l'art.  i5o  aux  tribunaux  de  simple  po- 
lice 5  qu'ainsi  le  tribunal  de  police  de  Tours  a  contrevenu 
aux  règles  de  compétence  en  se  déclarant  incompétent  pour 
connaître  du  délit  énoncé  dans  le  procès  verbal  du  commis- 
saire de  police  de  Tours;— Par  ces  motifs,  Casse- et  AwNui:i*Cy 
etc.  »  '  " 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 
La  clause  du  compromis  qui  autorise  les  arbitres  à  juger 

.EN  DERNIER  RESSORT  ET  SANS  RECOURS  A  AUCUN  TRIBUNAL  ÔJT- 

clut^elle  la  voie  extraordinaire  de  la  requête  civile  contre 
leur  décision?  (Rés.  aff.) 

BouRGEpis,  C.  Chaillot. 

La  veuve  Pierrequin  épouse  en  secondes  noces  le  sieur 
Chaillot.  EUe  devait  àja  dame  Bourgeois,  sa  fille  du  premier 
lit,  un  compte  de  tutelle  dont  l'exactitude. fut' contestée  par 
cel^e-ci*  Les  parlâes  nommèrent  atorS'  des  arbitre^  aiixquels 
(porte)  le  compromis)  elles  domient  pouvoir  respectivement 
dq.«  prononcer é>}  damier  ressk)rtet  sans  recéurs  à  aticun 
«.  tribunal  »,  •  -  .  .'  •  *" 

Le  8  frimaîr^  an  jj» ,  sentence  arbitrale  en  dernier  ressort, 
qui  prononce  «ur  tous  les  chefs  de  contestation  soumis  à 
l'examen  des  aitbitres. 

Le  iSfructidœ*  an  i^,  pourvoi  euTequetc  civile  de  la  part 
des  mariés  Bom*geoi&  contre  la  sentence  susdatée,  sur  le  motif 
qu'elle  impliquait  contradiction  dans  plusieurs  diefs,  et 
qu!elle'présentait  un  u/fra/^c^iB.  Or,. disaient  les  demandeurs 
l'a^tv-  5'49'titre  56,  de  l'ordomianoe  dieiôây,  décliare  qu'il  y  a 
lieu  à  requête  ci  vile.daiis  l!une  et  dans  l'autre  hypothèses.  No^ 
tl'e  demande  est  doucjreoevable,  et  il  sera  facile  de  démon* 
trer  qu'elle  est  fondée.  -»  ,    .. 

j  Pour  prétendre  qu'elle  n'est  pas.rècevable,  on  drgvmen'- 
terait  en  vain  de  la  clause  du  compronns  qui  autorise  les  ar*- 
hitrtiS'.R Matuer.s&ns  recours.  Cette  dause^-par  cela  même 
qu'elle xsl  exorbitante  du  droit  commun  y  ^lovt  éti^  restreinte 
et  surtout  expliquée  dans  l' intention  des  parties^  S'il  était 
pevmis  d'en  abuser  au  pointde  prétendi^e  qu'eHe  est  absolue, 
et  qu'elle  laisse  touk  à'  l'arbitraire  des  juges  auxquels  elle  s'ap- 
pliqtie,  de  cette  proposition  erronée  résulterait  la  consé- 
quence absurde,  mais  nécessaire,  que  h,  dans  l'iiypolhèse  ,  les 


arbitres  peuvent  impunément  violer  les  lois ,  mëconnaîti*e  le» 
principes  les  plus  sacrés,  les  plus  constans,  même  ceux  qui 
tiennent  autant  à  l'ordre  public  qu'à  l'intérêt  des  familles;  il 
en  r^ulterait  que  si ,  dans  l'espèce ,  par  exemple,  les  arbitres, 
au  lieu  de  maintenir  certains  chefs  du  compte  évidemment 
«rronés  et  abusifs ,  eussent  voulu  décider  nettement  que  la 
pupille  était  reliquataire  envers  sa  mère  tutrice,  bien  qu'elle 
fût  créancière  de  cette  dernière  de  sommes  considérables, 
ainsi  que  les  arbitres  eux-mêmes  l'ont  reconnu,  ils  auraient 
pu  le  décider  ainsi ,  san«  qu'il  fut  au  pouvoir  d'aucun  tribu- 
nal, d'auciiile  autorité,  de  réformer  un  jugement  aussi  ini-* 
que  qu'irrégulier. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  entendre  la  clause  exprimée  au 
compromb  du  7  fructidor  an  9.  En  consentant  cette  clause, 
les  parties  n'ont  eu  d'autre  intention  que  d'éviter  un  dreiiit 
d'actions,  que  de  se  sousti*aîre  aux  lenteurs  et  aux  frais  d'une 
longue  procédure,  que  de  confondre  «Uns  )a  personne  des 
arbitres  les  qualités  de  juges  de  première  instance  et  d'appel. 
Mais  si  leurs  décbions  présentent  des  contradictions,  s'ils  ont 
statué  sur  choses  non  demandées:,  s'ils  ont  méconnu  les  prin- 
cipes, s'ils  ont  violé  la  loi,  peut-^n  prétendre  que  ^s  partie? 
aient  entendu  autorisera  leur  détriment  de  telles  contraven- 
tions? Non ,  sans  doute;  il  n'est  pas  même  permis  de  le  sup- 
poser dans  rintérêt  de  la  loi,  .4|ui  proscrirait  comme  inuno- 
rai  un  compromis  de  cette  espèce..  Il  faut  donc  nécessaire- 
ment admettre  qu'une  pareille  clause,  quelque  étendue  qu'el- 
le soit,  ne  saurait  exclure  ni  la  requête  civile,  ni  le  pourvoi 
en  cassation ,  lorsque  la  décision  attaquée  autorise  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  moyens. 

Les  mariés  Chaillot,  défendeurs  se  retrancha ient  dans  la 
clause  exclusive  du  recoure  à  aucun  iriùunal  rejetait  la  loi 
des  parties.  Toutes  les  suppositions  des  demandeurs,  tendan- 
tes à  metti^  cx^tte  loi  en  opposition  avec  la  loi  positive,  étaient 
purement  gratuites  et  non  recevables.  La  moralité  des  arbi- 
tres, qui,  d'ailleui*s,  étaient  du  choix  des  parties  et  déposi- 
taires de  leur  coi^ance  entière^  repoussait  de  telles  «upposi- 


cou  A   DB   CASlATIOir.  4^9 

tions.  Dans  un  compromis  comme  dans  une  transaction ,  il 
«st  permis  d'insérer  toute  clause  qui  ne  blesse  ni  les  mœurs  ni 
l'ordre  public  ;  et  si  l'ëvénement  vient  ensuite  tromper  l'es- 
poir de  ceux  qui  l'ont  consentie ,  ils  ne  doivent  l'imputer 
qu'à  eux-mêmes ,  et  non  aux  arbitres  qui  ont  jugé  dans  leur 
conscience  et  d'après  leui's'lumières. 

Par  tous  ces  motifs,  ajoutaient  les  défendeurs,  il  est  évi- 
dent que  la  dame  Bourgeois  et  son  mari  doivent  être  déclarés 
non  recevables. 

.  Du  5  ventôse  an  i5,  innêT  de  la  Cour  d'apu|l  de  Paris  \ 
V  chambre,  plaidans  MM.  Becquey-Beaupre%,  Bau ,  par 
lequel  : 

«  LA  COUR , — Après  avoir  entendu  M.  le  pl'ocnreur-gé- 
néral,  qui  a  conclu  à  ce  que  Bourgeois  et  safeipme  soient  dé- 
clarés non  recevables  dans  leuf  requête  civile; 

«  Attendu  que,  par  le  compromis  dii  7  fructidor  an  9 ,  les 
parties  avaient  donné  respectivement  pouvoir  aux  arbitres 
de  prononcer  sur  leurs  différends  ,  sans  recours  à  aucun  tri» 
buual,  clause  décisive,  et  qui ,  venant  surtout  après  celle  qui 
autorise  les  arbitres  à  juger  en  dernier  ressort,  montre  clai- 
rement que  les  parties  se  sont  interdit  généralement  tous 
nioyens  d'attaquer  le  jugement  arbitral ,  non  seulement  par 
la  voie  ordinaire  de  l'appel ,  mais  encore  par  le  recours  ex- 
traordinaire delà  requête  ciwie  ou  de  la  cassation;  sans  qu'il 
soit  besoin  d'entrer  dans  un  examen  ultérieur  des  faits  et 
moyens  de  la  cause ,  Déclare  Bourgeois  et  sa  femme  non  re- 
cevables dans  leur  demande  en  requête  civile ,  et  les  cou- 
xi  amne  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

■I  l'fcjiiujiwi' 

COUR  DE  CASSATION, 

En  matière  d' expropriation  force'e,  un  tribunal  peut-il  p  a  s» 
ser  outf^  à  V adjudication  de  tous  les  objets  saisis,  malgré 
la  demande  en  distraction  de  plusieurs  d'entre  eux,  avant 
que  le  jugement  qui  rejette  cette  demande  soit  passé  en 
force  de  chose  jugée  ?  (Rés.  nég.) 

La  partie  saisie  peu^elle  attaquer  par  la  voie  de  V appelle 
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jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en  distraction,  bien  que 
le  demandeur  jr  ait  acquiescé,  si,  comme  garant  de  ce 
dernier,  elle  avait,  de  son  chef,  intérêt  à  faire  surseoir 
à  F  adjudication  ?  (Rés.  aff,) 

La  dame  Sarda,  C.  Seguy. 


Le  19  germuial  an  9,  vente  d'une  pièce  de  terre  par 
Louise  Simorre,  femme  Sarda ^  h  Jean^ François  Sarda  y 
qui  fait  de  suite  transcrire  son  trtre  d'acquisition  au  bureau 
des  hjpothàflues  de  l'arrondissement  de  Limoux. 

Cette  ptiPI  de  terre  et  les  autres  biens  de  la  venderesse, 
situés  dans  l'étendue  du  même  bureau  ,  étaieiit ,  au  moment 
de  la  transcription, frappes  d'une  inscription  prise  dans  l'in- 
térêt de  la  république,  le  28  prairial  an  8.  Il  parait  que  l'on 
avait  négligé  d'en  requérir  mainlevée  et  radiation ,  quoique 
les  causes  en  fussent  acquittées ,  et  que  cette  radiation  a  eu 
lie\i  seulement  le  5  brumaire  de  l'an  i  r . 

tiOmsSeguj" ,  qui  avait  pris  inscription  sur  la  femme 
Sarda,  postérieurement  à  la  ti*anscription  de  la  vente  faite 
en  germinal  de  l'an  9 ,  poursuit  au  tribunal  de  Limoui  l'ex- 
propriation de  plusieurs  immeubles,  et  comprend  dansl'af- 
ficbe  la  pièce  de  terre  en  question. 

L'acquéreur  Sarda  se  présente  au  jour  marqué  pour  l'ad- 
judication et  revendique.  Sa  dèmandç  est  rejetée,  sur  le  mo- 
tif que,  lors  de  la  transcription  de  son  contrat,  les  biens  de 
la  venderesse  étaient  frappés  de  l'inscription  du  28  prairial  ) 
non  radiée.  . 

De  suite  intervient  un  second  jugement  contre  la  partie 
saisie,  qui  proscrit  les  moyens  de  nullité  qu'elle  proposait, 
et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'adjudication  de  tous  les 
biens  compris  dans  l'afïlcbe.  Enfin  cette  adjudication  ^  été 
consommée  à  la  même  audience. 

Louise  Simorre  s'est  rendue  appelante  et  du  jugement 
d'adjudication  et  d€  celui  qui  avait  statué  sur  la  revendica- 
cation.  Sarda,  dans  son  intéi*et  pai^ticulier ,  était  également 
appelant  de  ce  dernier  jugement.  Ils  ont  été  l'un  et  l'autre 
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confirmés  par  arrêt  de  la  Cour  d  appel  de  Montpellier,  du 
14  fructidor  an  10. 

Les  motifs  ont  été  que  l'inscriptiQU  du  a8  prairial  an  8  fai- 
sait obstaele  à  la  revendication,  quoiqu'il  parût  constant  que 
les  causes  eu  fussent  acquittéels  dès  le  i«»  ventôse  an  10,  avant 
les  poursuites  de  Seguy;  qu'au  surplus ,  Sarda  avait  acquiescé 
au  jugement  qiri  rejetait  sa  revendication,  avant  que  le  tribu- 
nal de  Limoux  ordonnât  le  passé-outre  à  l'adjudication  des 
biens  compris  dans  l'affiche 5  enfin  que  la  nullité  tirée  du  dé- 
faut de  sursis  à  la  vente  de  l'objet  revendiqué  n'était  pas  re- 
cevable  sur  l'appel  dans  l'intérêt  de  Louise  Sim4|rre,  le  sursis 
n'ayant  pas  été  proposé  à  l'audience  où  l'adjudication  a  eu 
lieu. 

Pourvoi  en  cassation  de  Louise  Simorre ,  pour  violation 
jde  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  relative  aux  expropriations 
forcées,  et  des  art.  27  et  28  de  la  loi  du  même  jour  sur  le  ré- 
gime hypothécaire. 

Elle  établissait  son  aptitude ,  relativement  au  jugement  de 
revendication ,  par  l'obligation  oh  elle  était  de  garantir  son 
acquéreur  de  l'éviction  qu'il  éprouvait.  L'intérêt  de  cet  ac- 
quéreur à  faire  réformer  le  jugement  qui  rejette  la  revendi- 
cation est,  eu  effet,  moins  réel,  moins  pressant  que  le  sien  , 
puisqu'il  sortira  toujours  parfaitement  indemne  de  la  con- 
testation dont  tout  le  poids^loit  retomber  sur  elle.  Il  est, 
d'ailleurs,  de   principe  fondé  sur  l'ordonnance  de   1667, 
qu'en  garantie  formelle,  le  garant  prend  tellement  la  place 
du  garanti,  qu'il  est  loisible  à  celui-ci  de  se  retirer  de  laçan- 
te, et  s'il  y  reste,  c'est  comme  spectateur,  comme  surveillant. 
Quant  à  l'acquiescement  prétendu  de  Sarda  au  rejet  de  sa 
revendication,  dont  les  juges  d'appel  parlent  comme  d'un 
fait  positif,  il  ne  pouvait  être  rigoureusement  opposé  à  sa 
yenderesse.et  sa  garante,  a  laquelle  il  est  étranger,  et  dqnt, 
•  par  un  acte  de  sa  volonté,  il  ne  lui  a  été  permis  ni  d'aggraver 
l'obligation,  ni  de  compromettre  .la  défense. 

Sûr  l'allégation  que  le  sursis  à  la  vente  de  l'objet  revendiqué 
n'avait  point  été  proposé  dans  l'audience  où  l'adjudication 
avait  eu  lieu,  Louée  SimoiTC  observait  que,  la  revendication 
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«y ant  été  \ofée  en  même  temps  que  ses  moyens  de  nulli të^  et  k 
tribunal^  sans  lever  la  séance ,  ayant  procédé  à  Touverture  et 
réception  desenchères,  elle  n'avait  pu  faire  revivre  un  moyen 
sur  lequel  ilavait  déjà  étéstatué.  Les  juges,  â  cet  égard,  avaient 
tout  réglé)  en  ordonnant,  conttadictotrement  avec  elle  com- 
me avec  Sarda,  qu'il  serait  passé  oiitre  à  la  vente  de  tous  les 
biens  compris  dans  l'affiche,  nonobstant  la  revendication;  ils 
n'avaient  pas  le  pouvoir  de  se  réformer;  il  eût  été  dérisoire  de 
leur  en  faire  la  proposition ,  et  inconvenant  d'insister  à  ce  que 
la  poursuite  fût  annulée  par  leur  propre  fait,  par  Terreur' 
qui  entachait  la  décision  qu'ils  venaient  d^ériettre. 

D'ailleurs,  la  demande  en  l'evendication,  d'un  côté,  l'ad- 
hésion de  la  partie  saisie  à  cette  demande,  de  l'autre,  renfer- 
maient en  soi  la  provocation  du  sursis  'à  la  vente  de  l'objet 
revendiqué  et  formaient  précisément  l'exception  rigoureu- 
sement exigée  avant  l'adjudication ,  pour  conserver  le  droit 
d'appeler  du  jugement. 

Que  la  nullité  prise  du  défaut  de  sursis  dut  être  admise  par 
la  Cour  d'appel,  c'était  une  vérité  constante  et  démontrée, 
l'article  29  de  la  loi  de  brumaire  an  7  veut,  en  termes  ab- 
solus ,  qu'en  cas  de  revendication,  il  soit  sursis  à  la  vente  des 
objets  revendiqués,  et  que,  si  l'adjudication  est  ordonnée  des 
objets  non  revendiqués,  cette  décision  soit  séparée  de  celle 
relative  à  la  question  de  revendication.  Ainsi ,  soit  que  les  ju- 
ges admettent  ou  rejettent  la  revendication ,  il  y  a  nécessai-- 
rement  sursis  à  la  vente  de  l'objet  revendiqué.  La  disposition 
de  la  loi  est  impérative;  elle  n'admet  point  d'exception,  et  le 
sursis  est  une  conséquence  forcée  de  l'action  revendicatoireT 
autrement  les  tribunaux  de  première  instance,  contre  le  texte 
de  la  loi  du  24  août  1 790 ,  pourraient  s'ériger  en  Cours  sou- 
veraines ,  par  l'irrévocabilité  attachée  aux  adjudications  sur 
expropriation  forcée  et  pai*  l'impuissance  des  revendicans 
d'appeler  du  jugement  i*elatif  a  leur  demande,  avant  la  hui- 
taine de  sa  prononciation* 

Le  motif  sûr  lequel  l'arrêt  de  Montpellier  fonde  le  rejet  de 
J^  revendication  est  une  violation  des  art.  26  et  28  de  lamê- 
Kjoe  Joi.  Du  moment  que  le  contrat  de  mutation  est  transcrit 
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raoqiiéreujrest  pix)pnétaire  méine  vis-àMvis.ckstffen^^ 
il  pei#  opposer  M  trciDscmptiôii  qui  le  saisit ,  comûne  ub  titre 
iiTévocable.  Ainsi  4  toute  inscription  postérieure  sur  le  yen- 
dear  lest  sans  force  contre  lui ,  parce. que  le  veifdeur.est  des- 
S9i^  y  rinuneublé  vendu  lui  est  devenu  étranger^  et  ne  saurait 

'  d^sprinais  offiir  ^n;g9ge^  ^^.ctéaneiers^  L'affecta^on-de  ce 
mQn»e,imoieuble  ^u;!^  çr^9^ers.inscritsa¥ant:la  transct^îon 

.  n'imprime  à  la  mi|tàtion;B(ucun.c»ractère  d'incertitude,  n'em- 

;pi3chepas  qu'elle  ne  scût  faite*  U. n'est ^onc  pas  permis  aux 
cj^éanciërs,postëri€îurSid& se  rattacher  à  <ces*inscriptions  anté- 
cédentes, d'autant  mieux  que,  suivant  l'arti  17^,  VinaGription 

;  est' personnelle  à  oelui.qui  l'a  prise ,  et  qu'on  ne.*péat  s'en  pré- 
yalpir  qu'autant  qu'on  exerce  6eSfd0Oits<»de  'cî;éaxice  en  vertu 
de  la  loi  ou  de  la  convention.  Se^y,.  n'étant  point  aux  di^oits 
de  la  république,  désûaténessée  par  lin  paiement  effectif,'  n'a 

•  pu  s'étayer  de  son  rinseription  pour  se  filfifè  adjuger  sur  son 
débiteur  un  iœmenble  irrévocabiemenf  aliéné  par  une  mu- 
tation antérieure. - 

Seguy  n'a  opposé  que:  le  silence  à  ces  moyens'  décisils. 
N^^l»moins^  M*  7%(<no/^  substitut  du  procureur-^géiiéral ,  a 
coaclu  au  reiet  du  pourvoi ,  sur<  le  motif  que  ^acquiescement 
'  de  Sarda  au  jugement  relatif  à  la  revendication  était  con- 
sigsté  comme  fait  constant  dans  Tarrét  de  Montpellier.  Mais 
les  prétentions  de  Louise  Sifmorre  ont  trioinphé. . 

Du  8  ventôse  an  i5,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  de 
ilfijHcKiZfe  président ,  M.  -ffat/Z/ rapporteur^  M.  Afailheavo- 
'  cat ,  par  lequel  :  ', 

%  LA  COUR, — -Vu  l'art.  29  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7, 
-sur  les^ expropriations  forcées,  qui  porte,  etc.; — Considérant 
-que  cet  article  veut,  en  termes  généraux  et  sans  exception, 
que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  revendication ,  il  so^f;  sursis  à 
Fadjudication  des  objets  re^ndiqués;  que  cette  volonté  se- 
rait illusoire  si ,  de  silite  après  le  rejet  de  la  revendication  par 

•  un  tribunal  de  première  instance ,  ce  tribunal  pouvait  pro- 
cède!* à.  l'adjudication ,  au\niépris  de  la  facuM  d'appeler  de 
ce  rejet,  qui  ne  peut  être  exercée  qu'après  la  huitaine;— 

Tofite  V.  28 
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CùnmdénoA  que,  dan»  l'espèce ,  il  y  avait  une  nevendicattoo 
de  ia  part  de  Jeaii^*Fraiiçois  Sarda  ;  et  que ,  fôt^il  rrai  qu^il 
eât  acqineseë  au  jugement  qui  venait  de  la  rejeter,  LoukeSt- 
mortv,  palHîe -saisie^  avait,  de- «on  dief^en  sa  qualité  ée 
garante  de  la  Tente  par  elle  faiteàSanJa,  le  19  germinal  m 
9,  intérêt  à  fidré  starseoir  à  radjttdicatien,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  souverainement  statué  'êtut  la  reirendicatioii  ^  ou  ffi^è 
défaut  d'ai^pel  dans  hé  délai  légal,  ce  }ugei|ient  eût  ae^s 
forcé  de  chose  jugée  en  dernier  ressort;  *~  Gonsidërant  aaai 
que  le  sursis,  étant  prononcé  par  la  loi  même,  n'était  j^s 
iine  formalité  dont  l'omiasiondût  avoir  été  proposée  am 
premiers  >uge8^  pour'  être  proposable  en  cause  d'appel,  et 
que  la  demande  d'un  tel  sui*si9se  trouvait  âniileDinientr^- 
feriaée  dans  celle  en  revendicatvMk^  — Ya  s  d'autre  part,  ks 
art.  a6  et  28  de  la  loi  dudit  jour  f  1  bitimarre  an  7,  sur  le  ré- 
gime hypothécaire^  ainsi  conçus^^..,  eto.';-^-^onsidérant  que 
Seguj  n'avait  pris  Inscription  qu'après  la  transcription  que 
Sarda  avait  fait  faire  de  son  contrat  d'acquisition  de  ^ermi' 
nal  an  9;  et  que  dès  lors  il  ne  pouvait  avoir  le  droit  de  iairt 
procéder  sur  la  venderesse  à  l'espro[Hriation  du  bien  vaadu 
par  ce  contrat^  lôrs  5ui*tout  que  la  revendication-  en  était 
faite  par  l'acquéireur;  —  Considérant,  enfin,  quO'S^guyne 
pouvait  point  exciper  de  l'inscription  prise  le  28  pi*airial  an 
8,  au  nom  et  au  profit  delà  république,  dont  il  n'avait  pas 
les  droit»  7-^GASSfi'4  ete.  » 

Nota.  Voiries  art.  728,  729  et  73o  du  Code  de  prôcè^ui'e, 
d'après  lesquels  la  solution  serait  la  même  aujourd'hui  sur  la 
première  question. —  Quant  à  la  seconde,  eïle  n'est passus- 
ceptible  de  difficulté. 

.  •,   COUR  DE  QàSSATlON.   . 

JSn  matière  de  contpaventhn  aux  lois  sur  les  douanes^  ks 
tribunaux  ne  peuvent-ils  surseoir  à pronpnèertfue  lorsqyB 
le  procèsét^erhal  de  smsie  est  argué  de  jfHùx  par  le  pré' 
venu,  ^queVinscriptionde  faux  en  admise?  (Rés.  aff-) 
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/  la  Bi<)I£.D£3  DOUANES,  C.  ^ILVAJ<iO. 

.  Le  4*  jour  çomplémmitaire  de  Taoi  i^.,  les  préposés  des 
douanes  du 'bureau  4e  MillesûnOy  département  de  la  Sturs^, 
«aiskient  sur  le  sieiur-  Sil^ano  des  inarchaB4i6e$.  réputées  d'o* 
ni^itte  «fUglaite,  qu'ii  importait  eu  France* 
.  Traduit  devant  Je  tributtal<^rre(^ionnel  de  Mondovi,  le 
]^r^enu  propose  deux  moyens ,  Tu^  principal ,  Tautre  $ub- 
didiaiire^  U  soutie^^t  d'^a^rd  qu'il,  n'avait  pas  eucore  ou^e- 
pa«ié  lî^.bureau  des,  douanes  Iprsqi^e  les  proposés  ont  dress;é 
1^  saisie;  que  ce  fait  résulte  clairon) qnt  de  ieUr  procès  verbal; 
qu'en  conséquenee  on  devait  le  renvoyer  de  la  plainte ,  et 
ordonner  .seuljçmeut  laA'éç^^pprtation  des  marchandises  à  Té- 
tranger,  <--< . Il  <léclare ,  en  second  lieu,  s'inscrire  en  faux 
«contre  le  procès  verbal ,  et  cçnclut  à  ce  que  cette  inscription 
soit  admise  dans  le  ca.s  où  le  tribunal  ne  prononcerait  pas  la 
nullité  de  la  saisie. 

Le  20  frimaire  an  i5,  jugement  qui  reçoit  l'inscription 
de  faux,  et  renvoie  devant  les  juges  compéteus,  pour  y 
«tatuer* 

Sur  l'appel,  Silvano  prétend  que  le  tribunal  correctionnel 
devait  accueillir  ou  rejeter  eu  termes  explicites  son  premier 
moyen, 'avant  que  d'admettre  son  inscription  de  faux,  qui 
n'était  que,rpbjet  de  conclusions  purement  subsidiaires. 

Le  17  nivôse  suivant,  arrêt  de  la  Gourde  justice  criminelle 
de  la.Sturaet  duTanaro,qiii  annulle  le  jugement  depreraière 
instance  pour  avoir  , mal  juge  au  fond,  et  surseoit  à  statuer 
sur  la  validité  de  la  saisie,  mais  sans  recevoir  l'inscription  de 
faiixdu  prévenu,  sauf  âii ministère  public  le  droit  de  pour- 
suivre,  sur  ce  point,  par  la  voie  criminelle.  ' 

La  Régie  se  pourvoit  en  cassation',  pour  violation  dé  l'ai- 
ticle  ,1  !  du  tit.  4  ^^  la 'loi  du  g  floréal  an  7  ,  qui  accorde 
pleine  foi  en  justice  aux  procès  verbaux  dûment  rédigés  et 
affirmés. 

■s,  I 

'Dû.Qvçntose  an  i5 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  sec- 
tion criminelle,  M.  /''iélffiri  président,  M.  Bazire  rappoi*^ 

teur,  par  lequel  : 

28* 
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«  LA  COUR,  —  Vu  ledit  article,  —  Et  attendu  que,  d'a- 
près cet  article ,  il'iie  peut  être  sursis  au  jugement  des  contrah 
▼entions  prëtenduesi ,  constatées  parjun  procès  verbal,  qu'au- 
tant que  la  véracité  de  ce  procès-  verbal  est  attaquée  par  la 
voie  de  l'inscriptien  de  faux;  —  D^où  il  suit  qa^en  prcmcn* 
çant'dans  Tespèce  queTinscriptiou  de  fanai  ne  devait  pas  être 
admise,  et  que  cependant  il  serait  sursi»  au  ji^emciit  àth 
contravention  prétendue,  la  Cour  de  justice ^crûatiiileUé  de 
la  Sturb  et  du  Tanaro  a  violé  la  loi  précitée^  —  Casss,  de.  9 

■^  -  — — ^^^.^ 

COUR  D'APPEL  DE  COLMAR. 

Les  avocats  et  avoués  appelés  pour  compléter  un  tribunal 
doivent-ils  prêter  serment,  à  peine  de  nullité  desjugemetts 
auxquels  ils  auraient  concouru?  (R,és,  aflF.) 

SCHAWEHBOURG,    C.    AmAN. 

Les  sieurs  Schawembourg  et  Aman  étaient  en  procès. 
Lors  de  l'appel  de  leur  cause  à  l'audience ,  il  ne  se  trouva 
que  deux  juges.  Un  homme  de  loi  fut  appelé  pour  compléter 
le  tribunal ,  qui ,  ainsi  composé,  prononça  un  jugement  con- 
traire aux  intérêts  du  sieur  Schawembourg.  Mais  l'homme 
de  loi  n'avait  pas  prêté  serment  avant  de  prendre  place  sur 
le  banc  des  juges.  —  Schawembourg  se  prévalut  de  cette 
circonstance,  interjeta  appel  du  jugement  qui  l'avait  con- 
damné, et  soutint  qu'il  était  nul. 

Du  1 1  ventôse  an  1 5 ,  arrêt  delà  Cour  d'appel  deColmar,  < 
plaidans  MM.  Haspiéler  et  Chauffour  jeune,  par  lequel: 

«  LA  COUR,  — ^  Considérant  que  le  jugement  dont  est 
appel  ne  fait  aucune  mention  du  serment  que  devait  prêter 

M* ,  homme  de  loi,  pour  compléter  le  nombre  des  juges; 

qu'ainsi  il  faut  tenir  pour  constant  que  cette  formalité  indis- 
pensable a  été  omise;  il  n'a  donc  pu  valablement  siéger  et 
juger,  et  des  lors  les  deux  juges  titulaires  qui  l'ont  appelé  sont 
réputés  avoir  jugé  seuls  :  or  deux  juges  ne  peuvent  se  con- 
stituer légalement  en  tribunal,  puisque  essentiellement  les 
trihUnaux  de  première  instance  doivent  être  composés  cle  trois 
juges,  et  la  décision  de  ces  deux  juges  ne  pouvait  même  être 
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qualifiée  de  jugement;  il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  l'appel 
de  nullité;  par  ces  motifs,  —  Annulle,  etc.  »  .     . 

Notfl.  L'art.  1 18  du  Gode  de  procédure ,  qui  permet  aux 
juges  d'appeler  un  avocat,  et  à  son  défaut,  un  avoué,  pour 
vider  le'  partage,  u'exige  pas  que  cet  avocat  ou  cet  avoué 
prèle  serment  avant  de  prendre  place  parmi  les  membres  du 
tribunal.  Dènors,  il  nous  semble  qu'on  ne.poui^rait  pas  an-* 
nuler  le  jugement  auquel  l'ayocat  appelé  aurait  concouru, 
par  le  seul  motif  qu'il  n'aurait  pas  prêté  ce  serment.^  Eu  effet  ; 
outre  que  la  loi  est  muette  sur  ce  point,  ^e  peut«>on  pas  dire 
que  cette  formalité  est  déjà  remplie ,  puisque  le  droit  de  6upr 
plëer  les  juges  est  attachée  la  profession  d'aVocat  et  d'avoué , 
et  qu'avant  d'entrer  en  exercice  ils  ont  juré  de  se  conformer 
aux  lois  de  l'Etat ,  etc. 

COUR  DE  CASSATION. 

L'ordre  d'un  biUei  causé  y -^hUVKKsfBQvts  offices  esi-^il  va- 
lable ei  translatif  de  propriété?  {Kés.  EkS,) 

liA  DAME    DE   ChOISEUL  ,    C.    SeVESTRE. 

Le  20  thermidor  an  6 ,  la  dame  Choiseul- S tainyille  sou.- 
scrit ,  au  profit  de  RemjT'-Lierval,  uu  billet  en  cette  forme  : 

«  Je  reconnais  devoir  à  Pierre-Remy  Lierval  la  somme  de 
«  80,40  fr.  écus  ;  laquelle  somme  ledit  Lierval  m'ayant  prêtée 
«  à  différentes  époques,  je  m'engage  de  lui  remettre,  à  lui  ou 
«  à  son  ordre,  le  dernier  jour  du  sixième  mois  qui  suivra  la 
«  levée  du  séquestre  apposé  par  le  gouvernement  sur  tous 
«  mes  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  avec  intérêts.  » 

Au  dos  estécrit  :  «  Je  prie  madame  Choiseul  de  payer  au 
«  sieur  Jean  Sevestre,  dit  Hilaire ,  le  billet  ci- joint,  pour 
«  les  bons  offices  que  j'ai  reçus  de  lui,  A  Paris,  îe  3o  ven- 
«  tôse  an  8.  —  «î^wé^ Lierval.  » 

Le  sieur  Lierval  meurt.  Le  séquestre  apposé  sur  les  biens 
de  madame  de  Choiseul  est  levé.  Sevestre,  qui,  sur  la  pré- 
sentation  du  billet,  éprouve  uu  refus  de  paiement,  le  fait 
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protester  le  3o  fructidor  an  lo ,  et  ensuite  il  assigne  la  débi- 
trice en  reconnaissance  des  écriture  et  signature ,  qui  sont 
tenues  pout  reconnues  par  un  jagetnent  de  défaut,  àvk  5o  flo- 
i*éBd  an  1 1 . 

Le  1 1  prairial  suivant,  second  jugement,  aussi  par  défaut, 
^i  condamne  madame  de  C^oiseul  à  payer  l^l>îllet  dont  il 
s'agit  «vee  întéréU  et -,frai0.  ^ 

Le  21  du  méibe  moi»  de  prairial,  cette  dame  obtient,  des 
héritiers  Lierval,  quittance  du  montant  du  billet,  et,  mu- 
nie de  cette  pièce ,  elle  forme  opposition  au  jugement  du 
1 1  prairial.  Elle  soutient  qu^  ce  qui  est  écrit  au  dos  du  billet 
ne  constitue  pas  ua  ordre  valable  ^  qu'aux  termes  dç  Fordoo- 
nance  du  commerce |  l'oixlre  doit  énoncer  la  valeur  fouroie 
en  argent  ou  en  marchandise!  que  l'endossement  dont  il  s'a- 
git, ne  remplissant  aucune  des  conditions  prescrites, n'est 
pas  translatif  de  propriété ^  qu'il  peut  tout  au  plus  être  con-: 
sidéré  comme  renfermant  une  donation  nulle  dans  sa  formô) 
aux  termes  de  l'ordonnance  àe  i^5i  :  d'où  elle  conclut  que 
la  propriété  da billet  n'a  jamais  ces^é  d'appartenir  aux  héri- 
tiers Lierval,  ejt  qu'elle  s'est  valableqiept  libérée  par  le  paic^ 
ment  qu'elle  a  fait  en  leurs  mqius,     . 

Le  7  messidor  an  1 1 ,  jugement  contradictoire  qui  déboute 
la  dame  de  Choiseul  de  .son  opposition ,  sur  le  fondemeot 
que,  l'ordre  et  le  protôt  lui  ayant  été  dénoncés ,  elle  n'a  pu 
payer,  au  préjudice  de  cette  dénonciation,  à  d'autres  que 
celui  qui  avait  fuit  le  protêt  et  qui  était  porteur  du  titre. 

Sur  l'appel,  arrêt  du  9  nivôse  an  12,  par  lequel  la  Cour 
de  Paris,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme 
la  sentence  de  condamnation. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame  de  Choiseul,      I 

Elle  motive  sa  demande,  d'un  côté,  sur  la  violation  des  j 
art.  25,  24  et  aS  du  tit.  5  de  rordonnance  de  1675  ;  d'un 
autre ,  sur  la  contravention  aux  ordonnances  de  i75i ,  lySS» 
^t  à  la  loi  du  17  nivôse  an  2. 

Ainsi,  sa  provocation  avait  deux  faces  différentes.  On  sou* 
tenait,  de  sa  part ,  que  le  billet  n'avait  pu  passer  à  Sevestre 
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que  par  un  endossement^  comme  effet  de  commerce  ou  par 
une  donation ,  et  que  la  mention  au  dos  de  ce  billet  nVtait 
,iû  un^ordre  valable ,  ni  une  dowrtiou  régulière. ^  i 

D'abord  le  billet,  dans  sa  forme  commerciale^  n'a  pu. être 
négocié  que  conformément  à  ce  que  prescrit  l'ordonnance 
de  1675  par  les  articles -cités.  Elle  veut  que  les  endossemens 
expriment  1%  valeur  payée  en  argent,  marchandises  ou  au^ 
trement,  et  que  ceux  qui  ne  réunissent  pas  les  conditions  es-» 
sentîelles  qui  doivent  les  consstituer  n'opèrent  aucune  trans- 
mission ;  que  les  effets  ainsi  endosses  puissent  être  saisis  par 
les  créanciers  du  cédant,  et  compensés  par  ses  redevables. 
Ici ,  point  de  valeur  fournie,  dumoins.point  de  valeur  réelle 
et  appréciable^  il  n^  ^  que  de  prétendus  bons  offices,  qui 
ne  sont  susceptibles  d'être  ni  vérifiés,  ni  estiméa,  et  auxquek 
il  a  été  attaché  un  prix  beaucoup  plus  considérable  peut*  être 
qu'ils  ne  le  méritaient.  La  dame  de  Choiseul  u'a  pu  regarder 
une  pareille  cause  comme  remplissant  le  vœu  de  l'ordon- 
nance :  par  conséquent  y  point  de  transmission  de  la  pro- 
priété du  billet ,  des  mains  de  Lierval  en  cellet  de  Sevestre. 
Les  héritiers  du  premitfi*  en  sont,  restés  virtuellement  saisis , 
quoiqu'ils  n'eussent  pas  le  titre  matériel,  passé  à  Sevestre, 
t]ui  le  retient:  elle  a  donc  pu,  comme  elle  l'a  fait,  après 
avoir  connu  la  nature  de  l'endossement  par  la  oommunica-- 
tipn  qu'elle  s'en  est  procui'ée ,  leur  payer  la  somme  dont  die 
était  redevable  ^  leur  quittance  opère  sa  libération» 

Dans  la  réalité,  l'ordre  dont  il  s'agit  est  une  donMion  de 
Lierval  à  Sevestre;  il  a  le  premier  caractère  d'un  acte  de 
-pure  libéralité,  c'est  d'être  gi*atuit.  Le  cédant  ne  reçoit  rien 
'  comme  équivalent  de  ce  qu'il  abandonne.  On  entend  ordi- 
nairement par  bons  offices  ces  attestions  ,  ces  soins  de  l'a- 
mitié, en  un  mot  cette  espèce  de  services  qui  ne  tombent 
point  en  évaluation ,  qui  ne  produisent  point  d'action  au 
profit  de  celui  qui  les  a  rendus,  et  auxquels  un  sentiment  de 
reconnaissance  peut  seul  attacher  un  prix^  s'ils  engendrent 
une  dette  de  la  part  de  celui  qui  les  reçoit,  c'est  tout  au  plus" 
^n^Qb|iigatiQn  morale,  c^r  on  ne  saurait  même  la  qualifiei* 
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d£  natereUe.  Or  la  catise  qui  n'est  point  susceptible  d'une 
eTahiatioii  numérique  ,"et  à  laquelle  les  lois  n'out  accori'é 
aucune  action ,  ne  détruit  point  le  caractère  essentiel  de  la  ' 
donation.  :  c'est  toujours  un  acte  de  libëralitë. 

L'ordre  du  billet,  comme  donation  entre  vifs,  n'ayant  point 
la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  de  1 75 1 ,  est  nul  ^  comme 
donation  à  cause  de  mort,  il  est  également  nul,  puisqu'il  n'y- 
a  plus^que  deux  manières  de  disposer,  par  donation  entre 
vifs  ou  par  testûnent;  comme  testament ,  même  nullité  \  il 
n'a  aucun  des  caractères  qu'exige  l'ordonnance  de  1755. 

Seveatie  serait-il  l^atatre  du  billet,  il  n'eût  pu  encore  le 
recu^llir  entièrement.  Ce  billet  était  à  peu  près  tout  l'avoir 
de  Lierval ,  décédé  sous  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2,  qui  ne  lui 
permettait  de  disposer  que  du  sixième  de  ses  biens. 
Voici  ipaintenant  la  défense  de  Sevéstrc. 
Les  dispositions  de  l'ordonnance  de   1675  ne  sont  point 
applicables  à  la  cause  ;  elles  o|it  trait  uniquement  aux  effets 
de  commerce  \  et  le  billet  à  ordre,  quoiqu'il  en  ait  la  forme, 
n'arppartient  au  -commerce  que  lorsqu'il  est  souscrit  par.  un 
marchand^ au  profit  d'un  autre  mefrcbaud.  Dans  l'espèce, 
aucune  des  parties  ne  fait  le  négoce  \  mais  les  art.  23 ,  24  et 
25  de  cette  loi  seraient-ils  dans  le  cas  d'être  invoqués  contre 
Sevestre  ,  on  n'en  saurait  tirer  aucune  conséquence  qui  lui 
soit  défavorable.  En  exigeant  que  la  valeur  de  l'endossement 
soit  fournie  en  argent ,  marchandises  ou  autrjement,  ils  ad- 
mettent évidemment  toute  cause  licite,  toute  cause  intéres- 
sée, une  cause  enfin  qui  n'est  ni  en  argent,  ni  en  marchan- 
dises; des  services  rendus ,  de  bons  offices ,  peuvent  être  vala- 
blement cette  cause  et  remplir  le  vœu  de  la  loi. 

Les  expressions  bons  offices,  dans  leur  acception  générale , 
désignent  toutes  sortes  de  services,  ceux  appréciables,  comme 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  A  l'égard  surtout  de  gens  dans  la 
classe  de  Sevestre,  qui ,  le  plus  ordinairement ,  font  de  leur 
temps  un  emploi  utile  à  leurs  intérêts ,  et  qui  tirent  leur  sub- 
sistance de  leur  travail  ,  de  leur  industrie,  les  services  sont 
presque  toujours  appréciables.  Lors  même  qu'ils  ne  produi- 
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raient  pas  uue  action  r.éi^unëratoii^  çpnti'o  cdui  qui  en  a* 
été  l'objet ,  il  n'en  résulterait  pas  moins  une  obligation  natu*: 
relie  d'indemniser  celui  qui  Içs  a  rendus  de  ce  qu'il  lui 
en. a  coûté  et  de  ce  qu'il  a  manqué  à  gagper  :  Quantum  ei 
abesty  et  quantum  lucrari  potuit.  Qr  ce  qui  est  promis  pour, 
l'acquit  d'une  dette  naturelle  devient  civilement  obligatoire, 
et  le  paiement  qui  porte  sur  une  pareille  cause  n'est  point  su- 
jet à  répétition  :  la  créance  même  naturelle  est  donc  une  va-^. 
leur  suffisante  pour  légitimer  l'ordre  contesté. 

D'après  ces  éclaircissemens ,  il  n'est  plus  possible  de  cher- 
cher,  dans  l'endossement  une  donation ,  un  acte  de  libéralité 
quelconque.  C'est  uu  principe  au  barreau,  fondé  sur  le  sen- 
timent des  plus  célèbres  jurisconsultes,  que  la  donation  ré- 
munératoire,  lorsque  les  services  sont  appréciables,  n'a  de  la 
donation  que  le  nom ,  qu'elle  est  une  véritable  dation  en 
paiement,  l'acquit  d'une  dette,  au  moins  jusqu'à  concur- 
rence de  leur  évaliifcition. 

Dans  l'espèce ,  les  services  de  Sevéstre  sont-ils  appréciables 
à  prix  d'argent?  A  quelle  somme,  peuvent-ils  se  monter  ? 
Par  qui  seront-ils  estimés  et  réglés  7 

Voilà  des  questions  indiscrètes  de  la  part  de  madame  de 
Ghoîseul ,  débitrice  d'un  billet  à  ordre ,  d'une  sorte  de  pa- 
pier-monnaie ,  dont  elle  serait  iibérée  par  la  remise  et  l'ac- 
quit du  porteur  en  vertu  d'un  ordre  régulier ,  même  d'une 
simple  signature,  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  com- 
merce, vaudrait  procuration  pour  recevoir.  Il  n'y  -aurait 
que  les  héritiers  Lierval  qui  pourraient  élever  à  cet  égard 
des  doutes  et  des  difficultés  :  le  défaut  de  qualité  opère  une 
fin  de  non  recevoir  contre  elle. 

Cependant  il  est  permis  de  regarder  les  bons  offices  de 
Sevestre  comme  appréciables  à  prix  d'argent,  iet  de  la  valeur 
de  8,040  liv. ,  puisque  celui  qui  seul  pouvait  fixer  celte  va- 
leur l'a  portée  lui-même  à  ce  taux.  Quel  autre  estimateur  la 
justice  a-t-elle  pu  consulter  ? 

La   Cour  d'appel  a  envisagé  avec  raison  l'endossement 
.    comme  un  transport.  Il  ne  fallait  pour  le  légitimer  qu'une 
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valeur  ^  elle  Va  trouvée  dans  les  bons  offices  de  Sevestre.  Son 
arrêt  n'a  donc  violé  aucune  loi. 

Du  i3  ventôse  an  V^  ^  ark£t  de  la  section  pivile,  M.  de 
Jlfa2fef^*{feprésident^  M.  Zo^auz/a^/tf  rapporteur,  MM.  MaiJk 
él  irtfcfiitr^i*f«ai//:?r^  avocats,  par  lequel. 

«  LA  COUR ,  —  De  l'avis  de  M.  Péns,  substitut  du  proçu- 
reili^énéral  ;  — Vu  les  art.  a5,  24  et  aS  du  tit.  -5  de  Tordon- 
aance  dé  1675  y  dent  les  dispositions  ont  été  rendues  com- 
munes aux  billets  à  ordre^  —  Considérant  que  le  billet  sou- 
scrit par  la  dame  de  Choiseul  au  profit  '  de  Remy  Lierval 
était  payable  à  lui  ou  à  son  ordre  \  que  l'ordre  étant  au  dos 
est  daté,  contient  le  nom  de  celui  à  qui  il  est  payable  et  qui 
en  a  fourni  la  valeur  ;  que  Tait.  25  n'exige  point  stricte- 
ment que  la  valeur  en  ait  été  fournie  en  argent  ou  en  mar- 
chandises ,  pourvu  qu'elle  ait  été  fournie  de  toute  autre  ma- 
nière ;  que  le  prix  des  soins  donnés  par  Sevestre  à  Rem; 
Lierval  était  une  valeur  ,  et  que  personife  mieux  que  Lier- 
val  lui-même  n'avait  pu  apprécier  cette  valeur  \  —  Que , 
cela  posé ,  l'ordonnance  de  1751  ,  celle  de  1755  et  la  loi  du 
1 7  nivôse  an  -2 ,  n'ont  aucune  application  à  l'espèce  ;  —  Re- 
JETT'B  ,  etc.  » 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

U inscription  pnse  par  un  cessionnaire  avant  la  signification 
du  transport  au  débiteur  çst-eUe  valable  ?  (Rés.  aff.) 

En  d^ autres  termes,  les  créanciers  du  .débiteur  ont'ils  le 
droit  dé  contester  au  cessionnaire  la  validité  de  son  in- 
scription, sur  le  motif  qu'elle  est  anteneure  à  la  notifica- 
cation  du  transport?  (Rés.  nég.) 

LEi<ron]iiAND,C.  LESHÉRrriERs  Goubkon. 

Le  2  nivôse  an  7 ,  la  dame  Leloire  transporte-  au  sieur  Le- 
normand  une  rente  de  i  ,6o5  fr .  hypothéquée  sUr  des  mai- 
sons  sises  à  Versailles. 

Le  5  germinal  suivant  ^  le  sieur  Leiiormaud  prend  inscrip- 
tion y  en  conformité  de  la  loi  du  1 1  brumaire}  mais  il  ne  l'ait 
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signifier  son  transport  à  Moj-sau ,  débiteur  de  là  rente ,  que 
le  9  prairial  an  8. 

26  pluviôse  an  la,  les  héritiers  Gouhron,  créanciers  per- 
sotinels  de  Moysau,  et  inscrits  à  la  date  du  14  pluviôse  an 
8,  exproprient  lesdites  maisons.  Dès  lors  contestation  s'élève 
entre  eux  et  Lenormand  sur  la  priorité  d'hypothèque. 

19  thermidor  an  1 2 ,  jugement  d'ordre  qui ,  sur  la  demande 
en  collocation  du  sieur  Lenormiand ,  déclare  nulle  l'inscrip- 
tîpn  par  lui  prise  à  la  date  du  5  germinal  an  7 ,  sur  le  motif 
qu'un  cessionnaire ,  vis-à-^is  des  tiers,  ne  devient  proprié- 
taire de  la  chose  cédée  que  du  jour  de  la  signification  du 
transport  au  débiteur  5  que,  dans  l'espèce,  elle  n'avait  été 
faite  à  Moysau  que  plus  d'un  au  après  l'inscription  ;  d'où  la 
conséquence  que  ladite  insci*iption  n'était  point  valable  ;  et 
rejette  en  conséquence  la  demande  en  collocation. 

Appel  est  interjeté  par  le  sieur  Lcnorriaand,  vis-à-vis  des 

héritiers  Goubron. 

Le  transportd'une  créance,  disait  M«jPiW  pour  rappelant, 

n'est  autre  chose  qu'une  vente.  Or,  si  la  vente  est  parfaite 
•par  le  concours  de  la  chose,  du  consentement  et  du  prix ,  le 
transport  est  également  parfait  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, ces  trois  conditions  s'y  rencontrent.  Ainsi ,  vis-à-vis  du 
cédant,  le  sieur  Lenormand  est  bien  propriétaire  de  l'objet 
transporté  i  comment  donc  ne  le  serait-il  pas  respectivement 
aux  tiers? En  effet,  lé  droit  de  propriété  est  indivisible  et  ab- 
solu; il  est  itajpossible  d'être  propnétaire  vis-à-vis  du  ven- 
deur sans  rétre  vis-à-vis  de  tous.  Il  est  vrai  que,  dans  l'inté- 
rêt du  débiteur  et  des  tiers ,  la  loi  prescrit  l'observation  d'une 
formalité  qui,  jusque  là,  modifie  l'exécution  du  transport: 
c'est  la  signification  au  débiteur.  Mais  quel  peut  être  l'effet 
du  défaut  de  signification  ?  Le  débiteur,  ignorant  la  vente  , 
paie  valablement  à  l'ancien  créancier  5  les  créanciers  de  ce- 
lui-ci saisissent  valablement  la  chose  cédée ,  entre  les  mains 
du  débiteur.  Voilà  les  seules  conséquences  qui  dérivent  du 
défaut  de  signification.  L'acquéreur  est  exposé  à  toutes  ces 
chances,  et  ne  peut  s'en  plaindre,  parce  qu'il  avait  uu 
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moyen  de  les  éviter  ;  mais  cette  circonstance  peut  faire  obs- 
tacle à  l'exécution  de  son  droit  sans  en  changer  la  nature. 
C'est  aussi  dans  ce  sens  qu'on  doit  entendre  Fart.  io8  de  la 
coutume,  portant  qu^tm  simple  transport  ne  saisit  point , 
qu'il  faut  le  signifier  à  la  partie,  et  en  baiUer  copie  avant 
que  d*exécuter.  Il  faut  signifier  avant  que  d'eitécuter  :  voilà 
les  termes  de  la  loi.  Jusque  là  le  cessionnaire  est  proprié- 
taire; mais'  il  n'est  pas  saisi  du  droit  d'exécution;  il  peut 
méme'perdre  sa  propriété ,  si  le  cédant  vend  à  un  autre  :  c'est 
un  risque  qu'il  court  aussi-bien  que  celui  qui  ne  fait  ni  in- 
sci'ire,  ni  t^nscrire,  lorsque  cette  formalité  est  nécessaire  j 
mais  il  n'en  est  pas  moins  légitime  acquéreur,  et,  à  ce  titre, 
il  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  prendre  inscription.  En  effet, 
l'inscription  est  un  simple  acte  conservatoire .  dont  l'objet 
est  d'avertir  que  l'immeuble  est  grevé  de  telle  hypothèque. 
Or,  comme  propriétaire,  le  cessionnaire  a  droit  et  intérêt 
de  conserver  :  il  peut  donc ,  jure  suo ,  requérir  inscription  ; 
il  le  peut*  encore,  comme  le  negotiorum  gesior  du  cédant , 
à  l'effet  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose  cédée }  et  dès 
l'instant  où  la  créance  est  légitime,  le  titre  régulier,  les  créan- 
ciers du  débiteur  sont  sans  droit  pour  contester  l'inscription; 
d'autant  que  ce  n'est  pas  vis-à-vis  de  ceux-ci ,  mais  bien  res- 
pectivement au  cédant  et  à  ses  créanciers ,  que  la  notifica- 
tion du  transport  est  requise,  et  que  ce  n'est  qu'à  leur  égard 
que  le  cessionnaire  doit  se  mettre  en  état  d'exécuter. 

Ainsi  les  enfans  Goubron  sont  non  recevables  à  exciper  du 
défaut  de  notification,  et  parce  qu'ils  ne  sont  pas  créanciers 
de  la  dame  Leloire,  cédante,  et  parce  que  l'inscription  prise 
par  le  sieur  Lenormand  ,  cessionnaire ,  dérive  à^son  égard 
du  droit  de  propriété  acquise,  et  que  d'ailleurs  elle  n'est  qu'un 
simple  acte  conservatoire. 

Il  est  bien  vrai  que ,  si  l'immeuble  est  vendu ,  s'il  s'ouvre  un 
ordre  pour  la  distribution  du  prix,  rinscription,  accompa- 
gnée du  titre,  deviendra  une  sorte  d'exécution,  une  de- 
. mande  à  fin  d'être  colloque.  Mais  dans  cette  hypothèse,  il 
faut  distinguer  deux  cas: ou  le  créancier  inscrit ^ qui  requiert 
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sa  coIlocatioB,  n*'a  jamais  fait  signifier  son  transport^  ou  il 
Pa  fait  signifier  avant  l'adjudication  de  Fimmeuble.  'Dans  la 
première  supposition ,  on  serait  en  droit  de  dire  au  créan- 
cier :  «  Votre  inscription  était  bonn^,  comme  acte  conserva- 
«  toiré^  mais  aujourd'hui  que  vous  prétendez  y  attaeher 
«  l'exécution ,  en  demandant  une  quote  part  du  prix  au  do- 
«  maine  exproprié,  fa  loi  vous  repousse^  en  i^oulant  que -le 
«  transport  soit  signifié  avant  d'exécuter.  Ce  n'était  doiic'pad 
«  assez  de  conserver  l'hypothèque ,  ilfallàft  vous  mettre  eti 
«  état  de  l'exercer ,  etc.  »  

Si  au  contraire  le  ti*ansport,  comme  datis  l'^pèce,  a  été 
signifié  avant  que  le  débiteur  ait  cesséd'étre  propriétaire  die 
l'immeuble  hypothéqué,  cette  significationàsai^le  c^ssion*^ 
nàire , "vis-à-vis  des  tiers,  du  droit  d'exécuter.  A  r«icteo€BK 
servatoire,  que  son  titre  lui  donnait  le  droit  -  d'exercer ',  C5l 
venu  se  joindre  le  droit  coercitif,  qui  forme  le  cômplénient 
du  droit  de  propriété  pat  le  pouvoir  qu'il  donne  d'useï'  de  la 
chose  à  son  gré.  Cette  signifi^eation  est  dans  le  vœtl  de  ia  Covê^ 
tu'me;  elle  est  la  tradition  symbolique,,  la  prise  de  possession 
du  droit  incorporel  vendu  par  l'acte  de  transport  :  d'où  il  suit 
que  la  tradition,  n^étant  qu'un  acte  d'«xécution,  a',  dès  le 
moment  qu'elle  est  opérée,  un  effet  rétroactif  au  jour  du 
contrat  devente.  •   •     •  i       ;    .     . 

En  dernière  analyse,  lors  de  la  notification  du  9  prairial 
an 8,  le  débiteur  de  la  rente  èédée  était  vivant;  iljétattpos- 
sesseur  des  immeubles  hypothéqués.  L'inscription  a  donc  été 
Valablement  prise  ;  elle  a  conservé  ^hypothèque  delà  créanec, 
sans  blesser  les  droits  de  personne.  Le  sieur  Lenormand  de^ 
vait  donc  être  colloque ,  et  le  jugement  qui  a  rejeté  la  de- 
mande en  col  location  doit  nécessairement  être  réformé*. 

Pour  qu'une  inscription  soit  valable ,  répliquait  M«  Tripier 
pour  les  intimés ,  il  feut  que  celui  ^au  nom  duquel  elle  à  été 
prise  eût ,  à  cette  époque ,  la  qualité  et  les  droits  de  créancier 
de  celui  sur  lequel  elle  a*  été  obtenue.  Cette  vérité  est  écrite 
dans  les  art.  17  et  21  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  quifii- 
gent  que  l'inscription  énonce  les  nom,  prénom  et  qualité  du 
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créancier.  Or  le  cessionnaire  d'une  créance  ne  peut  avoir  la 
<|aalité  et  les  droits  de  créancier  qu'après  avoir  fait  noti&er 
son  transport  au  débiteur  cédé.  Ce  principe  est  pji^oclamé  en 
termes  exprès  par  Tart.  108  de  la  Coutume  de  Paris  j^  il  est 
d'aiUeu)^  conforme au^ principes  généraux  du  droit, suivant 
lesquels  un  simple  contrat  ne  suffit  pas  pour  opérer  la  saisis^ 
H  r^f^rd  des  tiers  :  elle  ne  peut  s'effectuer  que  par  la  tradi- 
tion,  et  c-est  p9ur  l'opérer  en  matière  de  cession  et  de  trans- 
port dec|réances  que  ku signification. est  prescrite  par  la  loi. 

C'est  une  erreur  de  prétendre  que  cette  significatiop.  n'est 
ordonnée  qw -pour  rendre  le  titre  exécuteijre  contre  le  débi*- 
teur.  La  Coutume  ne  contient  pas  une  pareille  distinction  : 
8a>  disposition,  au  contraire  ,^  la  repousse,  puisqu'elle  pose 
CMBoie  principe  général  que  le  transport  ne  saisit  point,  et 
que  la  signification  est  indispensable.  Enfin  il  est  tellement 
yrai  que  le  cessionnaire  n'est  pas  saisi  de  la  créance  avant 
cette  signification,  que  les  créanciers  du  cédant  peuveplfor- 
opierdes  oppositions,  saisir  et  arrêter  la  créance  cédée,  que 
lec  débiteur  lui<rm£me  peut  valablement  payer  au  cédant^  que 
celui-ci  peut  vendre  ou  hypothéquer  à  un  autre. 

L'objet  de.  la  signification  n'est  donc  pas  seulement  de  ren- 
dre le  titre  exécutoire  contre  le  débiteur ,  mais  de  saisir  le 
cessionnaire  de  la  propriété,  de  lui  conférer,  à  l'égard  du  dé- 
biteur cédé  et  des  tiers ,  la  qualité  et  les  droits  de.  créanciec. 
Ainsi  j  et  par  voie  de  conséquence ,  tant  que  le  cessionnaire 
n^a  ni  cetfe  saisine,  ni  la  qualité  et  les  droits  qui  y  sontatta- 
cl^és,  il  nç  peut  les  exercer,  et  les  actes  qu'il  a  faits ,  frappés 
dans  le  principe  d'une. nullité  irréparable,  peuvent  être  cri- 
tiqués par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  et  droit. . 

En  effet,  pour  prononcer  sur  la  validité  d'une  inscription, 
ce  ne  sont  pas  les  faits  postérieurs  qu'il  faut  consulter.,  c  est 
l'état  des  choses  au  jour  de  l'insci^iption  ^  ej^  dè$  le  mom^tqii 
le  c^onnaire  n'était  pas  saisi  de  la  propi^alé  g^and  il^  a  i?^' 
sçrit,  ^on  içscriptioji;i  ti'e^t  pas  val^b^p.  C'est  exi  vaix^  qu'il  fe- 
r«ki|  signifier  ultérieui^emeut  son  transport.  Cette  notification 
n'aurait  pas  l'effipt  de  valider  une  iii^ci'iption  défectueuse 
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dans  son  principe  :  squkmexit  elle  constituerait, le  droit  d^ 
propriété  en  la  personne  du  cessionnaire ,  et  de  l'époque  de 
cette  notification  daterait  aussi  le  droit  d'inserirç. 

Ces  principes  une  fois  bien  établis,  il  semble  inutile  di?  dé- 
terminer la  nature  de  i'inscr/iption  :  qu'elle-^Ott  im  acted'fsué* 
cution  OU  un  simple  acte  conservatoire,  Je  cessionnaire  non 
saisi  n'a  ni  plus  de  qualité ,  nt  plus  de  droijt  pour  ii^scrire. 
Cependant  il  est  vrai  de  dire  que  l'inscription  hypothécaire 
est  un  véritable  aclé  d^exécution  sur  le  débiteur;  c'est  une 
mainmise  sur  f  immeuble  ;  c'est  un  droit  réel  sur  la  chose,  et 
'qui  ne. peut  avoir  Ifeu -ton»  un  droit  certain  etieohsomnxé., 
-tant  à •l'égat'd. du  débiteur  que  des  tiers. 

Pour  bien  préciser  la  nature  d'une  inscription,  ce  sont  ses 
effets,  ses  conséquences,  qu'il  faut  ap{)k*écier.  Elle  empêché  le 
'débiteur  de  disposer  de  sa  chd^e  au -préjudice  du  créancier 
•inscrit  ;  elle  conserve  à  ce  dernier  le  droit  d'exproprier  à  dé- 
faut dé  paienient^  et,  sous  ces  rapports,  il  est  bien  évident 
■qti'elle  est  un  acte  d'iexécution anticipée ,  plutôt  qu'un  simple 
ntoyen^  de  conservation ,  puisqu'elle  a  principalement  pour 
•tibjet'dé  déterminer  la  priorité  du  droit  de  ceux  qui  pouar- 
^utven't  et  exécutent  l'immeuble  hypothéquée  Elle  n'est  con- 
siei^éloire  qu*Êin  eesen^f  qu'elle  veille  aux  intérêts  de  ceux 
qui  l'bnt  requise,  jusqu'au  moment  5ù  l'exécution  a  été  eon- 
Sémiiiëe  pari'exproprifttion  et  l'ordre  introduit  entre  les  di- 
vers tt^anciersi  Elle  est,  si  l'on  v^t  endére^un  acte  d'exécu- 
^on  condrtionnelië  qui  présiqppose  le  défaut. de- paiement, 
mais  qui  n'en  etig^  {^âs  moins,  dans  celui  qui  l'^erce,  un 
diiolt  actuel^  cmain,  et  qui ,  àl^ard  du  d&^ur  grèvent 
deitiers ,  ait  acquis  la  publicité  légale.  -     ' 

'  En*  un  mot ,  pclur  iriwîrire  valablement* ,  ;  il  faut  éti^e  créan- 
der  certain  de  celui  sur  lequel  on  inscrit.  En  matière  de 
-transport  de.  créance,  le  cessionnaire  Ue  devient  créancier 
eertain  que  p^r  la  signification  de  ce  transport ,  et  toute  in- 
sct«iption  prise  àntérffeui*ement  n'a  point  d'eiBfet  à  Tégard  des 
tiersi 
•  •  Dans  l'espèce',  l'appelant  n'a  fait  signifier  son  transport  que 
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le  g  preiiiHiBil  AU  Si  son  inscription ,  prise  le  S' germinal  an  7  , 
devait  ikmc  être  considérée  comme  non  avenue,  et  les  iuti* 
noés,  qui  avaient  valablement  inscrit  le  14  pluviôse  an  8,  an- 
térieurement à  la  notification  de  ce  transport ,  devaient  être 
coUoqités  de 'préférence. 

Le  sieuï*  Lenormand  n'est  donc  pas  fondé  dans  son  appel 
du  jugement  qui  Ta  ainsi  décidé. 

Du  i3  ventôse  a«  i5 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
deuxième  chambre ,  par  lequel  : 

.A  LA  CQUR9  —  Considérant,  en  p^fœierH^u,  que  l'in- 
scription hypothécaire  n'est  en  soi  qu'un .tidbâp^reaiiait  coi^ 
aervatpire  de- la  créanc43  de  l'insçi'iviilit  ^  -^t  noR  pas-un  acte 
.  d'eixécution  de  son  titre ,  puis<pie  cette  i^seription  représente 
•  aujourd'hui,  par  Peffet  de   nos  nouveUqs  lois,  l'oppcâticHi 
, à  fin  de  conserver  l'hypothèque  qui  avait  litVL  daiisnotre  ^'- 
cienu^  I^islation.  £n  deuxième  lieu,  .qi^le  propriétaire  d'un 
.droit. ou d'i|ne  çi:éançç^^  quelconque  empoi'taxit.rhypothèque 
ne  fait  dopç  qu'un  apte  conservatoire,  et  nop  pas  un  acte 
.4'exécvition,  lorsqu'il,  prend  inscription  s^irrioimeuble  hy- 
.  pothéqué  à  son.droit  ou  à  sa  créa^ice;  çn  tripisi«n9et  lieu ,  que 
le  cessionnaire  d'une  4;r^§^ce  à.lui)traiis£é|^|i^  le  créaiioier 
.cgrjgin^ire  est.  dev^^u  vérital^nieot   propriétaire  de  cette 
.  créance  par  1^  sei4  f{)itidQ<r&Gte  qui  lui  en-  a  été  passé,  méiBe 
^avant  que  cet  açU^.ait  ét^^gaiâé  iau  débiteur  de  ce^  même 
c^éâ^œ;  eu  qsiflrièi^^lieu ,  (fêJ^  la  ;di${K>sition  4^1^  Coutume 
:de.Paçis,^Qt'|Q[)é]99ie  celle  du  Code  eivil,  qui&tfCtu^ntque^e 
.^iiy^Je  transport  nessciisit  fiQiut ,  jusqu'à icejqWiliaât  été  ûiffsir 
fié ,  et  qui  défendent,  d'enécuter ,  t^nt  que  cette  signifiteliôii 
.  n'a  point  été  faite  ,,ue  pQrtent  point  ^obiStaole  au,  .4roit  depro- 
■  pri^^é  d^  ia'ci:éanae  cédé$,,dajDsJ&  ttidÎA  du  ^«fssionnaire, 
mais  seuleuic^t  l'exposent  au  risque'de  n'être  pas  payée,  si^ 
.dans,  le  temps  intermédia ix'ë  de  l'acte  M  transport  à  l'aete  de 
signification  y  il  se  présente  des  tiersfiniéresâés,  créanciersdu 
cédant,  qui  réclament  leur  paiement  sur  la  chose  cédée, 
sauf  l'actipii  récursoire  du  cessionuaire  contre  le  cédant.  £& 
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cîaquième  lieu ,  qu^en  effet  la  propriété  tke  peut  pas  rester  in^' 
ceriaine  et  flottante }  qu'il  faut  toujours  quVUe  repose  sur 
une  tête  ^uelcon^ ue  ^  et  qu'il  ne  s'agît, ea  cette  matière,  que 
de  savoir  sur  quelle  tête  elle  repose  réellement.  En  sixième 
lîea,  que  là  propriété  ne  peut  réaiilerxii«ar  la  téteducédiitif , 
puisqu'il  s'en  est  dépouillé  ett  la  v«idantau  cessionnaire,  ni 
sur  la  tête  du  débiteur  de.  la  créance  cédée ,  puisqu'il  reste 
toujours  débiteur,  soit  enyers  l'un,  soit  eàvers  Pautre;  que 
la  propriété  ne  peut  donc  reposer  que  isur  la  télé  du  cession- 
nàire.En  septième  lieu^que  les  tiers  iut^essés,  au  défaut  de 
la  signification  du  trianiport,  ne  sont    et  ne  peuvent  être 
lea  créanciei^s  du  débiteur  originaire,  mais,  seulem^it  les 
créanciers  du  cédant.  En  huitii^me  lieu,  qu^,  dam  l'espèce 
x>résente  vce  sont  au  contraire  les  créanciers  du  débiteur  ori- 
ginaire qui  réclament  contre  le  défaut  de  signification  du 
transport.  £a  neuvième  liîQp,  que,  par  l'acte  .dii  »  ni  vase 
an  7  dont  il  s'agit ,  contenant  cession  par  la  veuve  Leloire  , 
au  profit  de  la  partie  de  Piet,  de  sa  moitié  dans  la  rente  de 
i,6p5.1iv.,  constituée  par  Moysau  fils  et  sa  femmis,  sous  le 
eaiitioi^nement  de  son  père,  le  i5  février  1770,  la  propriété 
de  tous  les  droits  de  1^  cédante^:  sur  la  chose  cédée  a  été 
transmise  à  la  partie  de  Piet,  sans'  qu'il  fût  besoin  à  cet  égard 
d'aucun  acte  de  signification,  et  sauf  seulement  Texercice  des 
droits  des  tiers  sur  ladite  rente,  s'ik  en  avaient,  jus^'à  l'é- 
poque de  le^  signification  du  transport.  En  dixième  et  der- 
uiq^  lieu,  que  la  .partie  de  Piet,  ainsi  devenue  propriétaire, 
avait  donc  qualité  pour  faire  tou&  actes  tend^na  à  consçrver 
spn  -droit,  et-  par  conséquent  pour  prendre  inscription  hypo^ 
thécaire;  —r  A  Mis  et  Met  l'appeMation  et  ce  dont  est  appeè 
au  néant;  émendant ,  décharge  la  partie  de  Piet  des  ooiidam-^ 
paiionjs  conjtre  elle  prononpjées;  f(U  principal,  ordonîxe  que, 
sur  le  pri&  des  immeubks  vfcidus  par  etpropHatif^  fur  la 
successjou  deClçmde-Sfunspn  Mojsàu  et  Marie^^Elifàb^D^ 
lahaye  sa  femme ,  la  payt^e  de  Piet  sera  coUpcpiéç  à  la  dat^ , 
dç  son  hypothèque  du  1 5,  f<^vrier  1 770.  »        .  ^ 
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COUR  DE  CASSATION. 

Les  tribunaux  peuvent-ils,  nonobstant  les  lois  qui  soumet- 
sent  à  V autorité  administrattpe  le  contentieux  des  domai" 
mes  natkmanx,  cormattre  deS'  actes  passés  entre  partîcu^ 
liers.sur  des  biens  d^ origine  nationale,  postérieurement  à 
leur  adjudication  ?  (Rés.  «fF.) 

Baudoin  ,  C.  Laroche. 
Le  sieur  Payan  a  wt  acquis  de  la  nation  le  séminaire  du 
Bon-Pasteur.  Il  le  revendit  au  sieur  Baudoin,  Celui-ci,  pea 
de  teraps  après ,  soutint  qu'une  ruelle  dont  le  sieur  Laroche 
s^attribuait  la  propriété  exclusiye  dépendait  de  son  acquit 
sitiiMQ* 

*  Le  procès  Ait  porté  au  tribunal  de  première  instance ,  qui 
rejeta  la  demande  du  sieur  Baudoin.  -^  La  Cour  d'appel 
d'Aix  confirma  ce  jugement* 

Baudoin  se  pourvut  en  cassation  :  il  prétendit  que  le  dif- 
férend qui  avait  été  soumis  au  tribunal  civil  de  Marseille  et 
à  la  Cour  d'appel  d'Aix ,  aj^atit  pour  cause  immédiate  la  vente' 
d'un  bien  national ,  était  exclusivement  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative,  d'après  les  lois  qui  attri]|uaieDt à 
cette  aufenté  la  connaissance  du  contentieux  des  domaines 
nationaux;  que^  par  conséquent ,  toutes  les  décisions  rendues 
dans  l'espèce  devaient  être  annulées. 

Du  i5  ventése  an  j5\  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion des  requêtes,  M.  Muraire  premier  président,  M.  d^Otf 
&eponi T^^^OTieMY ^  M.  Jousselin  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Attendu  que,  selon  l'arrêté  du  gouver- 
i^ment^u  5  fructidor  an  9,  la  règle  qui  soumet  exclusive- 
ment à  l^utoritf  administrativerie  contentieux  des  domaine» 
nationaux  He  dépouille  pas  les  ti*ibunaux  du  droit  dé  oonnai- 
tre  des  actes  postérieurs  passés  dé  particulier  à  particulier , 
relativement  a  |les  bleus  d'origine  nationale  ;  ^ —  Attendu  que 
la  droit  de  propriété ,  que  le  demandeiu'  prétendait  sur  la 


ihiveUe  titigiéuee,  n^était  fondé  que  «ur  l'aete  d'a^bàt  passe  en- 
tre lut  et  le  sieur  Payan,  du  séminaire  dliËon^'-Pasteur^  que  ce 
dernier  avait  acquis  de  la  nation }  et  qu'ainsi  les  tribunauit 

lï*étaient  pas  incompétens  pour  en  connaître  }*  '^Rsf  ET'rs,  etc>.i» 

*  •       -  ',■■■. 

* 

€OUR»DE  CASSATION, 

Kor^que,  dans  un  contrat  it échange  fait  sans  Sduttâ  nife» 

'  tour,  les  immeubles  échangés  sont  déclarés  de  la  même 

f/aieut',  toutes  charges  comprises,  et  que,  néanmoins,  Vun 

est  grevé  de  plus  de  charges  que  *t autre,  fe  receveur  de 

'    l^ enregistrement  doit-il  percevoir  le  droit  proportionnel 

'    sur  V excédant,  indépendamment  de  celui  du  sur  le  prù)û 

iiéclaré?  (Rés,  aff.) 

La  Ric^iË  1)£  L  ENA^otsiTKEiaEîfTi)  C.  Roques  fex  B£RSEii.L£s^ 

L^  17  pluviôse  an  lï,  les  sieurs  Roques  et  Berseilles  font 
un  contrat  d'échange.  Le  premier  cède  une  métairie  grevée 
dSme  r^te  foncière  de  treize  hectolitres  de  blé^eigle;  le 
Mcond ,  un  petit  domaine  grevé  seulement  d'une  rente  fon-« 
eière  d'un  hectotiti^  et  demi  de  semblables  grains.  Chaque 
lot,  y  compris  les  chargés,  est  estimé  5) 000  fr»  Les  parties  con-^ 
viennent  que  chacune  d'elles  acquittera  la  rante  affectée  sur 
finiBEfetdïle  qui  lui- est  remis.  Du  reste,  l'échange  est  fait  sans 
^•soultè  ^  {^u»-vBiue  tfî  retour.  ^ 

Cet  acte  présentée  l'enregistrement,  te  iieceveur  pense  que 
le  prix  réel  de Timmeuble  donné  en  échange  par  Roques  à 
Berseilles  a  été  déguisé ,  puisque  cet  immeuble  est  chargé  d'u-* 
ne  rente  beaucoup  'plus*  considérable  que  celle  affectée  sur 
^cetui^remi&'en  conti'e-édsange»  Par  eonséquent ,  il  évalue  le 
capital  de  INexcédant  de  ia.  rente  de  treize  heGtoliU:es  de  blé 
sttr  celle  d'un  hectolitre  et  demi ,  et  perçoit  le  droit  propor- 
tionnel de  2  pour  cent,  non  seulement  sur  les  S^ooo  fr«,  prim 
déclaré,  mais  eiiëore  sur  }ff  somme  de  5,535  fr»,  montant  de 
cette  évrfiitttidn;.  «  , 
L^s  siein-s  ttoqiiet  «t  Berseilles  demandent  la  restitution  du 
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.  ch  oit  perçiA  sur  cette,  dtriii^  soimàç  ;  ib  pc^ÛodenJt  .que,  ït^ 
change, ayçiut  eu  liei^  taiu  çoulte,  pliis^-value  ni  retour^  le 
prix  fixé  par.  eux  à  5,ooo  fr.  doit  £tre  la  seule  base  de  la  per- 
ception. 

Le  i3  floréal  an  1 1,  im  jugement  dit  tribunal  civil  de  Pa-i 
iniers  accueille  cette  demande. 

,  Mais  la  Régis  se  pourvoit  en  cassation  pour  violation  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7. 

Et,  le  i^ventâse  an  i5,  akkêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  civile,  M.  de  MalleviUe  président^  M.  C^cAani rap 
porteur,  M,  Pons  avooat-génëral ,  par  l^uel  2 

«  LA  COUR ,— Vu  l'art.  1 5 ,  n»  6,  §  5,  fle  la.loi Mu  aa  fri- 
maire  an  7,  portant  «  ({ue  la  valeur  des  im.meubles  trans- 
«  mis  à  titre  onéreux  est  déterminée  pour  la  liquidation  et  le 
«  paiement  du  droit  proportionnel  par  le  prix  exprimé  dam 
«  les  contrats,  en  jr  ajoutant  toutes  les  charges  du  capitale; 
— Et  attendu  que  les  biens  cédés  paA*  Roques  à  Beraeilles,  par 
le  contrat  d'échange  passé  entce  eiix  par  act^ -authentique  da 
1 7  pluviôse  an  1 1  )  sont  grevél  d'une  rente  annudte vptt  excèdt 
de  17JS  fr.  76  cent,  celles  affectées  sur  .les  bien^  donnés  ea 
contre-échange  parcelui^i  audit  Roqtits;  d'où  il  suit  que 
l'estimation  faite  par  les  parties  à  S^ooo  fr.,|pour  la,  valeur  de 
chaque  portioib échangée,  ne.paut  être  exacte^  qu'«i  consé«> 
'quence^  le  receveur  de  renreg^trement  a  ^été  bien  f<ïkidé«à 
percevoir  le  droit  proportionnel,  sur  )a  phis-^Mliie  dont  il  sV 
gît ,  puisqu'elle  est  une  charfe.,  dont  le  c4||pital  représentatif 
d'une  partie  de  la  valeur  des  biens  a  dû  être  formé  pour  per* 
cevoir  le  droit  en  résultant  5  -^  Et  attendu  encoee  qu'en,  ju-' 
géant  le  contraire,  le  tribu&al  civil» de  l'arrondissement  de 
Pamiers  est  iorm-ellement  contrc^aim  ji  la  loi  cif  dessus  citée; 
-^Cassi  ,  etc.  »  *'.,'. 

COUR  DE  CAS^^TIO]^, . 

Doit-on  tonsidérer  comme  unfs  rélrocessipft  sujette  à  m 
,  '  droit  proportionnel,  et  non,  comme,  wtç  défifaratiùn  paS' 

/ 
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sible  d'un  ^ârdJUfiielrun  front ^  Taete  sowé  seing  privé 
par  lequel  têt  parties  dëcîàrent  qu'une'  "ùente  publique 
pariée  entre  elles  n*a  été  que  feinte  ersimule'è  ? 

^,  Cette  questipa  a  ét,é  c^olue  «^ffirmativemeqLt  par  ARid;^^de 
la  Cour  de  cassatiop^  section  clvil^  du,  14  ven(dse  an  1%^ 
M[.  de  Afa/Zm/a  président ,  jM.  Bauchqu  rapporteur^  silf  le 
pourvoi  de  hi  Régie  de  /'e/irag'^^mmen/.  contre  mi  Jugement 
iv  tribiuïal  civU^d^  Turi» ,  qui  avait  adopté Jsi  négative. 

>  Ypûîile.iei^j^^Q^et'airiret:  .  ' 

«  LÀ  COTJR;— *ùr  Ifcôcbwcl'u^ifon^fcoriforméô  At^L'^Pàns; 
ï'vofcat-^ébé^al  5  — Yù  le»  art.  1 2t  et  69 ,  ^  7  ,  ri*  i«' ,  de  la 
^  dn  221  frimaire  an  75  -^^  Considfrànt  qtfil  efet  eon^&nt 
r»  que  deux  diràiaintes  otit  été  vendus  pat»  la  éompaj^niè  'Gaf 
HBlachier,  par  actfes  publics  passés  dèv&ii't  notaires i' à' Tu- 
în^lè  il  fructidor  an  lO;  -^  2»  Qiieles  mêin^s  Gay  etBla- 
Siiei'  ont  hypotRéqvé'lés  mêmes  domaines' le  9  floréal  au  i  t  • 
-'5»  Qu'Us  en  oiità^èrmé  un  lie^r  pluViôse  an  ri)  — Considé- 
IWt  qu'aux  tefmeë  âe  "Part*  i^cî-dessu^cité,  ces  faits  bîek 
^s^fëij  stiJBséntpoùi  établir  que  OËiy>  et  Blacbier  oitt  reçu* 
ièèé^kk  pfèpïiété  dés'dtjmainfes  aliénés  lé  iH  fi^iictidbr  an  to -^ 
-^  Considérant  que  les  actes  soua  seing  privé  portant  'que  ces 
lAén^tfatts^n'opt  élé^qùé  feintists  et  simulées  né  peuvent  dé- 
lire la  foi  qui  est  due  à^dès  actes  pubFtcs  bt  aiithentiques^— 
^^è  né  |>euVeilt  étl^ë  en^sagés  ^e  comrtie  tontenant  Vente 
Ml  i^troceséion  ^  qù^  t6i%  le  trîbiiïial  de  preibiêi*e  instance 
fèTurlh  les  à  côofsidérés  coÉtiitié  dès  déclarations  pttrés'et 
lîmples;  —  Que,  pai*  suite  de  cette'eî*î'étir ,  11  est  contrev'enu 
i)&x  art*  12  et  69  de  la  loi  dû  22  fKmétire  an  7 ,  et  qti'il  a  fait 
me  fausse appllcâtioh  dè'fûirt.  68,  'f  i ,  n»  25  ,  dc^'la  même 
toi;  —  CiflSB  \  etc.  =»  p'  '  ■' 

COUR  ME  CASÇAT^OPr. 

V  intervention  illégale  du  Juge  de  paix  h  la  délibération  d'un 
conseH*defajHillè portant  tianidnacion  d'un  tuteur,  donne-* 
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t^ette  4  eei  açic  le  ^arocièwe  ^un  fu^meni  dam  Rappel 
soie  d^4ré  nujcilumal  de  premièr^ÂHSXaace  ?  (.  Hés«^.^^,  j 

HitKEN,  C.   ScHQBFrER,  ^9 

« 

ScAœffèrM  resté  veuf  avec  un  enfant  mineur,  contracte  un 
•eoond  majnage.  Là  tutelle  Aé  son  fils  est  déférée  au  sieur 

Maia,  depuh  la  publication  du  Code  civil,  le  p^e  soutient 
qu'aux  lerv  es  de  l'art,  S90,  l'administration  tutélaii^  doit  lui 
être  rendue*  Celt^  prétention  est  combattue  par  le  tuteur  en 
eakeroîce  sous  un  double  rapport  i  d'abord  pfirce  que  le  Coât 
civil  n'a  point  d'effet  rétroigctif,  pt^  ensecQod  lieu  y  paroeipie^ 
aux  termes  mêmes  4(^  ai't^  44^  ^t  44^  4u  Code,  SchoplCer  se* 
rait  e;(clu.de  la  tutelle  à  cause  de  ^idju  incouduite  et  de  30u 
îafBapacité  notpi^*es,  £n  conséquence,  le  tuteur  adresse  au 
juge,de  pais  sa  requête^  tendante  à  la  convocation;  d^i  censeil 
de  famille^  i&ui*  examiuei*  la  cçnduite  d^fnçre^Ce  conseil  est 
effecti^semeut  convoqué^  jct  déclare  qu^,,./jUin&  l'intérêt  du 
pupille^  le  tuteur  actuel  dpit  être  çoôsçri^é.  Ç<ette  déiibéra-t 
tioa  est  bqniolQguée  .par  lejuge  d^.pui^^.qiii  o^ào^'^gfçffin 
^oiremeni  que  le  miaeur  restera  dan»  1|»  q^ûsoa  q^  &gjR  ^u^ 
teur  rivait  placée  ^        '  . 

L'appel  de  cette  décisiofk  efi|  port^  (^^,  .fribunt^  ^  Farn»» 
disi^emeût  de  Coblents^,  qui,  par  jug^ipeiit  d(x.i,!5  t^ermidof 
an  j  1 ,  déclare  noA  avenue  *roi;A(>^(MiQiujQ^  du,  [uge  de  ip&  et 
tout  ce  qui  t^'tn  est  wvi^  ordiaif nei,  |»ar  vo\e  de  r^oi^matif  u^ 
que  Sçbœffer  père  sera  Té(c^U  dajp^  H  <iu^lit^  ^t  les  drei^ 
de  tuteur  légitime  de  soti  ^4«. 

Hilken  s'est  pourvu  eii  cassatîçn,^^  Q,pi;f»poséj;ilusiew;9  on* 
yerture&qui  n'^tnt  fait  ^luquiie  i^if  re^sioii  $ur  la  Cour< 

Mais  le  ^inUtore  public  a  relevé  à^Sàfi^  U41  mrf  yen  qui 
était  péremptoire^  Ce  moij^en»  a  dit  M«  i^o/y^^  substitut  du 
procureur-'^général ,  est  fondé  sur  ce  que  le  tribunal  de  Ce-» 
blentz  a  excédé  se»  poi|Moiir4  en  i:tc^v$^t  T^ppel  >  et  ejQ  sta 
tuant,  à  cet  ^ard ,  en  deniier  ressort^ 

La  compétence  ou  l'incampéleiicç  du jugi^  de  paiii  ét^U  \ 


!•« 


ù 


COU&  Dl  GA6tATI01f«  4^ 

Ame  qtje^on  prëlimiaaire  qui  4«vait  néceMoiremênt  influer 
s%»r  sa  décision ,  parœ  que ,  bî  lejtige  de  paix  étaitt  compétent, 
le  ti*iiKiiial  de  Coblentz  devait  «^bornera  examiner  lé  bien 
ou  mal- jugé  :  aIoi*s  il  était  manifestement  autorisé  à  juger  , 
comnie  il  Ta  fait,  eu  dernier  ressort;  si  le  juge  de  paix  était 
incompétent,  comme  cela  est  sensible,  le  tribunal  n'avant 
qu'à  annuler  le  jugement,  et  renvoyer  lés  parties  à  se  pour- 
voir. 

Or  Tîncompétence  du  Juge  de  paix  résulte  à  la  fbb.  de  la 
disposition  delà  loi  du  24ao6t  1790,  et  du  Code  civil.  L'art. 
]  I  ,  tît.  3 ,  de  la  première  loi ,  porte  que  le  juge  de  paix  re- 
cevra la  délibération  de  famille  pour  la  nomination  du  tu- 
teur ,  et  toutes  celles  auxquels  L'état  ou  les.  affaires  du  miueur 
pourront  donner  lieu  pendant  la  durée  de  la  tutelle ,  à  la 
charge  de  renvoyer  par-devant  tes  jugés'de  district  la  con- 
naissance de  tout  ce  qui  deviendra  coUtentieux  dans  le  cours 
ou  par  suite  des 'délibérations  ci-dessus.  • 

L*art.  4o5  du  Code  civil  attribue  à  un  conseil  de  famille  la 
nomination  du  tuteur,  et  l'art..  4  >6  déclare  quele  conseil  sera 
présidé  par  le  juge  de  ^ix,  qui  y  aura  voix  délibérative  et 
prépondérante,  en  cais  depaitage.  Enfin  Tart.  44^  ajoute 
que ,  s'il  y  a  réclamation ,  le  subrogé  tuteur  pouiidîvra  l*ko- 
inologation  de  la  délibération  devant  le  tribunal  de  première . 
'  instance,  qui  prononcera, isaufi'appel.* 

Ainsi,  d'après  la  loi  de  1790,  le  juge  de  paix  est  simple- 
ment cbargé  de  recevoir  les  délibérations  des  pairèns  en  cette 
partie.  D*après  le  Codé'cîvil ,  il  participe  avec  eux  à  cette  dé^ 
ltbéi*ation;  mais,  dans  auain  cas,  i(  n'est  investi  d'bucu» 
pouvoir  pour  disposer  de  ta  persofkie  du  mineur ,  ni  pour 
rendre  une  décision  faite  pouréir^  considérée  comme  un  pr% 
miel»  degré  de  juridiction  dans  réchell^udiciaire. 

L'Incompétence  du  juge  de  paix ,  ainsi  établie»  justifie  celle 
du  tribunal  de  Coblentz  pour  statuer  eu  dernier  ressort:  c'est 
le  seul  moyen  efficace  qui  pouvait  être  soumis  à  la  Cour  ^  et 
que  nous  croyons  devoir  lui  pimenter  d'oftce  pour  requérir 
la  cassation  du  jugeipent  dénoncé. 
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rapporteur^  M.  ^i^  avoocrt^  par  là^Ml't 

«  LA  COUR.,  ~  Vu  laiot'^  i**  mai  1790  et  ^aft«  49^  ^u 
Code  civil;  <-«  AileAdii  que  les fagesdu tribunal  de  préhfièrç 
iûHaiiGe  de  CoMents ,  en  ttetn^t  «anime  tribunal  dt'appel 
sur  I»  tuteUe  du  mineur  Sckq^r,  con1«ltée  enix^  Sc&eeffer 
père  et  MicokullUkeb.,  ont  escédë  leurs  -pùiivoiÊn  ;  —  Cès$k 
et  Anniillb,  eto.  » 


COÏJR  PE  CASSATION. 

La  coripscaiion  dHcourtu$  par  deux  étnigrêt  créanciers^  Fun 
'■  de  fauite,  et  anmisiiés,  a^t'-eUe  produit  la  confusion  et 

textinetiim  data créancedans  Vintërêtdùsconfiscâtmres^ 

comme  dafis  celuide  l'Etat  ?  (Ses.  n'ég.) 
Voe  inscnpUon  J^pothicaère ,  prùe  pur  un  cessionnaire  au 

ftom  de  son  cédant  décidé,  est'^'ette  valable P^Btés.  affl) 

De  Ludkes.  C.  d'Hofflisb. 

'     t 

Le  siQur  Semeiller,  créancier  d^ea4lieura.^^i^Mi/r<eif  dedeiu 
rentes  constituées ,  les  cède  par  écri^pi^i^  aux  sieur  et  dame 
jfHûfflise  y|ui  sont  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  ^  ainsi 
que  les  sieurs  de  Ludres*  Les  uns  et  les  autres  renti'ent  daos 
leui^s  l>Iens  en  vertu  de  Tanïnbtie. 

La  vente  ^  par  les  sieurs  deLudres^  delà  terre  4e  Bour- 
galtrofTi  donne  lieu  à  un  ordre  auquel  se  présentent  les  sieur 
et  daine  d'Hofflise ,  en  vertu  d'unç.  ifisaription  hypotixécaire 
qu'ils  avaient  prise  sur.  les  biens  jv^ndus  €\u  oom  du  sieur 
Semeiller ,  lors  décède  9  après-av^Mr- toutefois  fait  enregîstref 
et  notifier  awi  débiteur^ leur  acte.de  cession. 

Ceux-ci  ont  soutej^i  les  époux  d'HoiSIse  non  re^^Mes 
dans  leur  demanda  ea  eoUocation  ^  à  raison  dé  la  <!onâi9ion 
de  la  cré^ACe  qui  s^était  opérée  entre  les  mains  de  TËtat, 
,  réunissant ,  par  la  confiscation,  les  droits  des  deux  partîesy  et 
de  ce  que  l'inscripiion  ^  au  lieU'd'éti*e  prise  au  nom  des  ces- 
sionnaircs,  Tétait  au  nom  d'un  homme  qui  n'exivtait  plu5, 


f  * 


efsqûi'dVUléuWj'dèë  avant  sa  m"c>i*t,  s'était  volontah'cment 
dtîssdîbi  de  tdate  prepittététtans  les  âettt  tmtes  demt  il  s'agit. 
0Si  fkis  (le^oû  t^eievoir^^ccùeilH^pUr  k  tribunal  dé  Vie; 
ont  éférejétées  par  la  Corn'  d'apperdè'Natecy ,  -^  Attendu  t» 
que  la  réunion  des  droits  dans- les  mains  ^de  la  iiation  n'aVoft 
opéré  leor-confeisÎM  que  pat*  srnfte'de  la  l^islàtion'  ^rli^é 
émigrés,  mais  (|Cf€t  cette^ législation  n^étaM'^e  de  di^<f6nétàh^ 
ce;  que  la  confusion  avait  cessé  avec  sa  cau^,'  qUî  étsiît  ta 
confiscation  de8>biens  des  émigrés ,  et  qu'il  résùitaity  eh  effet, 
de  Tart.  17  du  sénatus-^onsulté  àii'S Hotééi  au  ré/qtiè  lei 
confiscation  li'àvait  eu  lieu  que  dans  rihtéi*ét  de  TEta't,  et 
hon  à  l'ég^d'des  émigf  es  "entre  était) '^Aftendti's*»  que  léi  Ibt 
du  II  brumaire  an  7  ii'eiiigeait  pas,  pour  la  validité  d'une 
insenp^ôii ,  4pie  ie  créèmtter  eoknpai'èt  ett  pei'^iiiie ,  et  qu'il 
impoitaiipeu  qtte  le  d^éancier'dénàitimédaais  i%cfe  fût  dé-^ 
cédie ,  de^iéandé^  étàht  t3ou]ounr  l'éputé  viiâiït  po^rtr  Teier^ 
èvcîl^leâ  actions  paf  hii  laissées.     *=  '  '     '      •       •* 

Les  si'eurs  de  Ludres ,  demandeurs  en  <iassat16h ,  biit  pré* 
te^àuque'l'arrét  violait  les  principes  sur  la  cônfVisio'n',  ià  loi 
du  II  brumaire  an  7  sur  le  régime  hypothécaire  etld  séna- 
tus^consttlte  du6*fl0réal  an  lô.      •  •• 

•  La  confiscfation ,  a-t-oh  -âït  de  leur  part ,  a  été  pour  la  na^ 
tion  tm  tit^'e  dé  propriété  certahi  et  perpétuel  ;  par  Fiiiscrip- 
tion  sur  ta  liste  fatale,  les  blîens  deS^  ékfai'éfrél'lùi  ont  été  ac- 
quisrpi«é^ocat))<6Ment*  les  tefe^'e^^oigifàien-^Ô^jatalaîs  du  sol 
fratiçai^.  «i  <ine  î^sIâ'tkrti'plfe'doWélëiir  à  permis  d'y  ren- 
trer, c'est  une  grâce  ;  l'amnistie  soppose  nécessairement  tine 
fffttteque)ep^rd(^VfKc€^.         '  - 

Ce parde»,  ebn^^é  dans  le  sénatus-cdnsUlte  du  ôilbréiil 
anio^  e^t  diotic ,  n^on  un  ëëie'de'jusflcfe,  mah  une  faveur  et 
im  bicrifait  :  la  vie  civile  qu'ils  ofit>#eçUè  est  une  existence 
nouvelle;  iés1:>iens  doiit  on  leur  a  pefthi^  de  dié]pdsër'soht  un 
don;  le  temps  de  leur  absence- féeilc'  ou  "jlrésùmée,  c'est-à- 
dire  celui  de  leur  inscription  ^  ne  s'efface  poîrft';  il  est  marqué 
e*i  caractèi'es  indélébiles  dans  lé  livre  dés  peines.  ïl  opère 
dans  leur  propriété,  comme  dans  l'exercice  de  leurs  droits 
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civib  et  politiques,  Uïie  laeune  que  rien  ne  saurait  remplir. 
Voflà  pourquoi  tout  ce  qui  a  été  feit  avee  la  nattou  et  par  la 
nation,  pendant Tinscription  de  l'émigré,  porte  le  sceau  de 
Tirrévocabilité,  même  à  l'égard  des  tiers  5  voilà  pourquoi 
ceux  que  la  patrie  veMt  bien. recevoir  et  compter  encore  au 
nombre  de  ses  enfatis  ne  reprennent  des  bleus  dont  ib  ont 
été  dépouillés  que  ce  dont  la  nation  n'a  pas  disposé,  et  ks 
reprennent  dans  l'état  où  ils  sont,  avec  lés  charges  dont  ib 
^ont  grevés:  ainsi  la  remise  volontaire  de  liai  ceij&fiscatioB  que 
le  sénatus-cpnsuhe  attache  à  l'amnistie,  n'étant,  de. la  part 
de  la  nation,  qu'un  acte  de  libéi^Iité,  loin  d'aUribuer  à  son 
titre  une  cause  transitqii:e ,  en  proclame  de  plud  en  plus  U 
perpétuité. 

Ces  principes  ne  sont  point  le  rémkàt  d'idne  législation  de 
circonstance  et  paii;iculiàre  aui  émigré»  s  ils  se  tiroùvent  en 
harmonie  avec  le^  lois  et  la  jurisprudence  antérieures  à  la 
révoltftion.  Quand  le  condamné  éti|it  r^tué  dans  ses  biieos 
gratiœ  causa ,  toutes  les  aliénations  faites  par  suite  de  la  con- 
fiscation étaient  maintenues,  et  les  acquéreurs  con&rmésdans 
leurs  acquisitions. 

La  remise  de  la  confiscation  aux  héritiers  du  éoindamné 
était  un  don  et  en  avait  toujours  le  caractère;  ^  quelques 
arrêts  ont  jugé  lés  biens,  t^bjets  de  cette,  remise,  propres  en 
directe,  c'étai%par  une  fiction  en  faveur  de  la  {postérité  du 
condanraé;  mais  en  coH«téi^fe<;  elle  fonmalf  toujours  un 
titre  d'acqubitian,  ce  qui  coi9#m|e  d^  pltfs-en  phis^  le  pmi- 
cipe  général.  «  -.;..> 

Dans  le  régime  et  la  disposition  dé$*biens  tonfîsqués  par 
suite  d'émigration ,  si  la  'Uati^n  s'c^t*  créé  quelques  formes 
particulières,  ^lle  n'a  point  soustrait  ses  créances  actives  aux 
dispositions  générales  .des. lois  relatives  aux  difféfefltes  ma* 
nières  dont  les xibKgationS' sont  Susceptibles  d'être  éteintes: 
en  cette  partie  elle  est  restée,  comme  tous  les  citoyens,  sou- 
mise  à  leur  empire.  Lacpnfusion  a  donc  été  entre  ses  mains, 
pendant  la  duréç  de  la  confiscation ,  un  moyen  d'extinction 
de»  créances. 


■  I 


.  Qu*est-«c«,  en  effets  que  la  confution  ?  Ce«l  le  coaceiirs  ^ 
^qns  un  mâtiie  «u|etf  li^  deusi  qualité!  qui  se  détruisent, 
c'est>à*dire  de  créançi^  et  de  débiteur  d'unie  même  dette 
dans  une  même  personne. 

,^  quelque  titi^e  que  cç  cQucours  se  forme ,  soit  ctomme  hé^ 
ritier  du  créancier,  soit  comme  héritier  du  dâb^teur,  soit 
çomme:donataire ,  s^ait  de  toute  aut»e  ipaaière ,  la  coi^lusion 
s'çpéf/^  et  la  dette  est.  éteiute,  pourvii^juc  la  cause  en  soit 
perpétuelle  et  irrévocable  ,  parce  qu'on  ne  peut  éti*e  créan-^ 
çier  ni  débUeur  <ji^  sowméme* 

.Dans  l'espèce,  la  nation, ,  confiscatair^  tfint  des  sieurs  de 
Ladres  q^e  dos  .^eur  et.  dame  d'HQfitise.i  &!est  trouvée 
créancière  codébitrice  eu  même  temps des-rentea dont  il  s'a« 
git^Ji  y  a  donc  eu  con^u^ion  et  extinctipià  de.ces.  rentest^et  il 
z^'jç^iste  plus  ^aujourd'hui  de  raison  de  le^  faire  revivre,  parcei 
qi^elf^ç^iISjê  ie  cqy^Q^rs  des  deux  qualîl;é&. contraires. âjait 
IjeypétueUe,  *  ,         .  • 

.  C'est  dans  p^  çspritH  eu  s'attacbani  aua  principes  gâié-^ 
T'^yiX  y  qm  U  séyaXus^  coo^utie . du  '6,  floréal  an  lo  ,  art.  17  ^> 
excepte  de  la  TestitiQ|t.  accordée,  aux  émigrés  amnistiés  les: 
çréauces  quji  pouvaient  leur  dpparténb'suv  htAfév>v  public  y 
^/  dQnts  est-il  d^t  ^.Vcj^i^HQii.s'eàtkipé{r^epçurcw\fmion^ 

,  Xa  cpqfiscati<^erdon$  |wi  Jiltéi^er  lai  fialiqn  à  i'^égard  des^ 
émigrés,  pour  raison  des  créances  qu'Us  avaient  .ampara* 
vaut  sjir  le  %r^^çfs  puMiCi^HÉrcé  qn'^llé.a»  opfré  le.  •Qiaaoii4r& 
de^  d^qx^qwUMft  x»nVmf%.  àt  ,^4f»^ék:^  «t  da. débitrice 
dans,  1^  Dpiêfflie:p^m>nwP;<jlvile.  Pourquoi  ce^te.confislion.ne 
se  seratt-feUe  pa^.^msonimée.  ainsi,  .d'ç«ii9ré.&  émigri  ?  Le 
piincipc  n't^tm.pf^9rla'^êinc?-Ira  na^ipn(Uâ.i?e|Nc4}M(«itHsi)^' 
pas  convov^  c^nfisçataire Tun.^rautl^?  N'exe^^itnf^l^paSi 
sans  retour,  animo  domini,en  esprit  de  propriété,  ta  pléni-* 
tude  ^e  )em>di;9iM:  i&ciifement  et  pas^irensent?  deurs  prés^- 
ces  n'étaient-eUcspap'devenues  le^  sieçnc^lieur&dettes^  celles* 
du  trésor  public  ,  qu'elle  liquidait  et  se  cbai'geait  ,d'acquittei  ? 
Quel  niotif  de  di^inguer  rintérêt  de  l'Etat  de  celui  des  pai-^ 
liçulieW  ?  Pè^  que  la  ç4|iifu$ion  dérive  d'une  législation  g^é^ 
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iiëraie,tt«doiMilfef)aftatteïAdi«,  dans'ses  eflbts  et  ses  con- 
séquences, totts  iet  iujéts  du  royaigne  ?  Elle  A'adtnet'poliit 
d*.exceptioiiê  i  peut-dn  se*fef mettre  de  lui  en  dreer  ? 

L'arrêt  de  Nancy  contient  donc  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 17  dii^natas-'<f6fistilte*du  6  floréal  an  10,  et  par  con- 
séiyaeiit  seras  ce  preiHier  rapport  il  y  a  li^  à  cassation. 

L'arrêt  doit  encore  être  cassé  comme  -Violant  plusieurs 
dt^posflioiiB'de  '1*  fa>i\^  rr  brumaire  an  ^  sur  )^e  régime  hy- 
pothécaire^   ....... 

Pour  inscrire  valablement ,  il  faut  être  cféancki*  de  Celui 
sur  le^foel  on  iolsctit,  en  reHu  d'un  titre  authenti<jtiê,  c'est  le 
vœu  de  i'drt.  5  ,  ainsi  que  des  art.  17  ëtj  21  qui  exigent  que 
riBseri^tiottéttOttiQC  \esn0m,  prénom  et  dofnicile  du  créancier. 

On  ne  peut  done  pas  prendre  insâ^ption  au  noofi  d'un 
botiiipe  déeédé,  parée  qu'arec  Pe«istence  il*  é  ^(>êi'dfi'tbus 
dmts  de  créance  pi  n'a  plus  sur  le  sol  dé^tfl  pairie  ni  nen»  ni 
domicile;  il  ne  reste  de  lui  qu'un  souvenît^.  On 'seiappètle^ 
qu'il  a  été;  les  fafsoes  èirîfe  l'Iinesféïnt  tomme  hn  fait  bistori^ 
que:  c-'est.àquiM  se  réftilk i'houlcM  ^ui  lUt^t^uï  û^e^t  ^li». 
'  Il  ne  re«itHpie<ia<ûS'ceux  cfài  ie  repr|Behtent,  qui  ex^èrcent 
ses'droîts;«oitte»  vertu  dé  ^la  Idi,  tels  qtie  iis^  béritiers,  soit 
par  une  di^o»iti«ni*d><ria  volotatéf>tetd  iqàe  les  donataires  ou 
légataires^  soivpar  la^éom^ntlon;ae!omttfe<'^es  eieéslomiaires 
et  aeqvëreuMr  " 

Aimii'i]wcrip|io»/«prê|  k  Mph  àà^êêSiéÊtv^  iie  péàt 
èttt  prise  que  pat»  cehit-qtH,  àTi:|p  iHifatftre  de  ees'titres ,  est 
sai6i%le  ki  séance  (  ts^ëittuiqùi  eétdevtlML  le  Véritable  créan- 
cier •  ee  «ont?  ses  nom,  prénom,  prôfè^ssim  «f  iomiçâe ,  que 
riiiBcnfytion'tfe^énotieètf'parbe  que  teflraiftibiis  qiii  elk  résul- 
tent'^étrvetnent  et  pasrtve¥neftt  tie  peuvent  éU%  e^lMcées  qne 
par«lateitoontre  lui.'  •      *-'^         **■• 

D'où  résïiRe  ijtlé,  feirsqu*dle  est  faite  au  Abni  tf*llne  per- 
sonne déeédée,  c'eèt  tîtt  acte  itKfeotre ,  ftÉ^'é'Vînscriyaïit 
prétendu  n'a  phis  de  moyen  ^'actibii  et  n*ôjKVe  phis  dé  prTse 
à  ceH(^  qui  seraient  dans  le  cas  d^ti-e  dilPÎgéès  c?6nf i-ë  lui . 

Il   y  T^  plus,  avant  sa  mort,  lesiéllr  Sert^illéi' kvaît  cessé 


» 
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d'être  propriiétair^  de$  de&x  rentes  dues  par  les. sieurs  de  Lu- 
dres^  il  s'en  était  dessaisi  en  faveur  des.  sieur  et  dame  d'HoE- 
flise  p^r  les  actes  prières  qu'on  représente  :  pai'  eon^^ent  pins 
de  motif  de  prenfire  inscription  en  son  uoca. 

D'ailleurs  les  écrits  privés  sujeU  à. reconnaissance ^  et  dont 
les  tiers  sont  toujours  fondés  à  révoquer  en  dbute  la  sincérité, 
sont  insuffîsans  pour  opérer  à  kur  ^ard  la^subrogatton  dans 
tous  les  droits  du  créancier  premier,  subrogation  qui  ne  peut 
être  que  le  résultat  d'une  conven^on  authentique.  ' 

Le  ti*ansport  ne  saisit  le  c^ssionnaire,  ni  vis-^-ris  du  débi- 
teur de  la  créance  cédée.,  ni  àjl'égard  des  /créanciers  du  cé-^ 
dant,  que  .du  jour  de  la  signil^ation  qui  en  est  Êitte.  Cette 
ugniiication. opère  la  saisine li^ale,  la  tradition,  sans  laquel- 
le la  vente  ne  serait  pas  par&ite.  Le  cessionnaire  iie  saurait 
donc  agir  en  cette  qualité  que  lorsque  le  b^ansport  a  été'  si'» 
gnifié^pu  accepté^  des  écrits  privés,  restés  enfouis  dans  un 
portefeuille,  sont  donc  des  titres  stériles,  incapables  de  pro^ 
duire  aucuns  efibt^,  d'autant  mieu^  que  la  âate  et  la  signatu- 
re n'offrent  rien  d'assuré.  Dès  qu'ib  uq  forment  point  un  ti*- 
tre  susceptible  d'exécution ,'  les  sieur  et  dame  d'Hoffîise  n'au- 
raient pu  se  prévaloir  de  ceux  dont  ils  sont  porteurs^  p0ur 
prendre  upe  inscription  sur  la  terre  de  Bourgakroff,  d'au* 
tant  mieux  qu'il  n'existait  ppiift,  avant  la  v^te  et  la  tran- 
scription ,  de  signification  de  transport ,  et  qu'ils  n'avaient 
point  de  qualité  publique  pour  agir  ostensiblement  i  aussi  se 
sont-ils  couverts  du  nom  du  sieur  SemeiUer^  mats  ceiui-c^ 
n'en  était  pas  moins  dessaisi,  dû  capitaLdes  deux  rentes  par 
une  .convention  ;  elles  n'appartenaient  plus*  ni  ja  luini  à  sa 
successioii^  sa  mort  ne  laissait  de  lui  que  le  souvenir  fugitif 
de  son  nom;  il  ne  pc»iy»ît  plus  servir  de  prétexte  ùuae  in** 
scrip|Éon« 

Sous^ee  se9|t>nd  point*de  vu6 ,  l'arrêt  est  encore  cassable. 

On  peut  répondre  àfioee  M.  Lecontour,  substitut  du  precu* 
reur-g^néral,  sur  la  première  question,  que,  dans  la  légis»* 
lation  relative  aux  émigrés,  il  fallait  distin^âer  les  intérêts  de 
l'Etat  de  ceut  j^s  particu|^r$. 


:^..#.- 
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Cell&l^^atioti^  qtri  s'éloigne  si  fort  des  principes  ordi-* 
flaires  du  droit  coniRiuii ,  est  née  des  cireonstauces  politiqtie^ 
où  la  Franee  s*cst  trouvée  petident  la  tourmente  révolution- 
naire. Elle  doit  beaucoup  de  sear  dispositions  à  l'eiLaspéi^atiori 
des  partis ,  à  iVfferveseence  des  esprits.  Combien,  dans  fa 
muMlude  des  fermes  imposées  aux  propriéti^ifes ,  dans  la  la- 
titude laisiée  à  l'aribitraire  et  aux  passions,  de  irictimes  inno- 
centes ont  étéTOuées  à  la  proscription!  Mais  détournons  les 
yeux  de  ces  temps  malheureux  dont  diaqwB  jour  cicatrise  lé^ 
plates.  Pourquoi  faut^fl  que  léft  âiscussidos  de  l'intérêt  privé 
j  ramènent  nos  souvenirs  ? 

Aujourd'hui,  dans  les  lois^es  émigrés  on  n<e  peutcfcrer-* 
cher  principalement  que  l'intérêt  de  la  naUon,  à  qui  des  be' 
soins  multipliés,  des  guerres  prolongées,  n'ont  pas  permis  « 
même  au  milieu  de  ses  triomphes,. de  suivre  les  élam  d'une 
générosité  sans  bornes.  Tel  est  le  principe  de  la  restric^on  de 
l'art*  17  du  sénatus-consulte  du  &  floréal  an  to,  sur  la  confu- 
sion des  créance^^e  les  émigrés  auraient  pu  exercer  contre 
le  trésor  public.  Après  avoir  statué  que  les  amnistiés  repren- 
draient leurs  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient,  qu'on  ne 
leur  tiendrait  compte  ni  de  ce  qui  avait  été  aliéné  ni  de  ce 
que  le  gouvernement  avait  appliqué  à  des  service  publics ,  le 
sénatUMScmsulte,  considéimnMe  gouvernement  comme  per- 
sonne privée  relativement  aux  dettes  qu'il  avait  directement 
contractées  avec  les  émigrés  ou  leurs  auteurs  ,  lès  a  déclarées 
éteintes  par  la  confusion  qui  résultait  de  la  confiscation. 

Mais  cette  déclaration  étant  restreinte  aux  créances  imm(y 
diates  des  émigrés  sur  le  ti*éaor  public*,  aux  dettes  contractées 
par  le  trésor  public  lui-même  en  vertu  de  .ti*aités  et  emprunt* 
particuliers ,  il  est  clair  que  le  sénq^tus-oonsulte  n'a  point  voulu- 
l'étendre  au  delà  du  cercle  qu'il  ti*açait,  suivant  la  règle  1&1-- 
climo  unius  estexcîusio  altàrius,  S*il  eût  entend»  compren- 
dre dans  sa  disposition  les  édiigrés  confisqués-^  respective' 
ment  créanciers  et  débiteurs,  il  l'eAi 'exprimé,  ou  du  moins / 
au  lieu  de  la  limiter  au  cas  singulier  qu'il  indi<}iAei  il  eût  efa" 
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ployé  des  termes  propres  à  la  généraliser.  La  confusion  n^a 
donc  été  prescrite  que  dans  l'intérêt  de  TEtai. 

Ce  qui  lé  prouvé,  c'est  que,  dans  la  représentation  résul-* 
tante  de  la  confiscation ,  la  nation  n'a  jamais  été  considérée 
comme  une  seule  personne  civile,  réunissant  en  masse  et  coU 
lectivement  les  intérêts  de  tou^  les  émigrés  sans  distinction  : 
elle  s'est  regardée  comme  formant  autant  d'individus  qu'il  y 
avait  de  confiscations  particulières  ^  de  manière  que  tous  ces 
intérêts  différens,  quoique  matériellement  réunis,  n'en  sont 
pas  moins  restés  virtuellement  distincts  et  séparés.  Gela  devait 
être  ainsi,  parce  que,  quoique  la  confiscation  ait  formé  pour 
la  nation  un  titre  lucratif,  un  titre,  irrévocable  qsant  aux 
actes  de  propriété  qu'elle  a  exercés ,  il  n'en  a  pas  été  de  même 
pour  ce  qui  est  resté  intact*  Dans  tous  les  temps ,  les  lois  ont 
laissé  la  voie  ouverte  à  la  radiation ,  et  en  ont  donné  l'espoir 
à  ceux  qui  pouvaient  faire  les  preuves  exigées;  la  radiation 
emportait,  avec  le  retour  dans  les  droits  de  cité,  la  restitU" 
tion  des  biens  existans  :  la  confiscation,  sous<ce  point  de  vue, 
ne  formait  donc  pas  un  titre  perpétuel,  dès  qu'il  restait 
encore  une  issue  pour  la  faire  cesser,  et  cette  considération 
suffirait  seule  pour  prévenir  la  confusion  d'émijfré  à  émigré. 

C'est  ce  qu^  résulte  de  la  loi  Dfbùor,  ff.,  ad  sénat  consuli, 
Trebellianum ,  où  il  est  dit  que  celui  qui  est  institué  héritier 
par  son  débiteur  recouvre  sa  créance ,  après  avoir  restitué  la- 
succession  en  vertu  d'un  fidéiqoimdis. 

Ainsi,  quand  la  cause  de  la  confusion  n'est  pas  perpé-* 
tuelle,  la  confusicm  ne  l'est  pas  non  plus;  et  l'action,  en  ce 
cas,  a  été  suspendue  seulement  et  non  éteinte  :  par  exemple, 
un  acheteur  évincé  rentre ,  suivant  Dumoulin ,  sur  le  §  1 S 
de  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  dans  les  droits  et  hypo- 
thèques qui  avaient  été  confus  par  son  acquisition  ;  il  en  est 
de  même  dçins  le  cas  de  la  révocation  pour  donation  ob  su-^ 
pervenienHam  Uberor^m.  Cette  décision  est  encore  plus  lit- 
téralement consignée  dans  les  lois  18,  ff. ,  </e  Servit.^  26  et 
95,  §8,  <3f6  Solut, 

Mais  un  décret  du  5(^  thermidor  an  la  ti*auche  tpute 
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difficulté  I  ea  déclarant  que  laconj^tsim  (ffimcée  en  tan.  17 
du  senatuS'Consulte  du  6  floréal -an  to,  n'a  lieu  qiCenJor 
veur  de  la  république,  etnepeu^êire  oppo^éfi  par  les  débi- 
teurs émigrés  à  leurs  créanciers  émigrés  p  du  moment  oii  la 
jnaifvmise  nationale  a  cessé. 

Le  premier  moyen  de  cassation  était  doçic  inadmissible.  Le 
second  n'était  pas  mieux  fondé. 

\^.  I^Wt.  3  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  n'est  point  ap- 
plicable à  Tespèce:  le  transport  d'une  créance  n'est  quedécla- 
i^tifde  la  propriété)  il  ne  constitue  pas  la  créaitce  même,  dont 
il  suppose  au  contraire  la  préexistence*  Ainsi ,  c'est  le  titre 
antérieur  au  transport  qui  fait  la  base  de  l'hypothèse  et  de 
TinscriptioA  :  le  reste  est  indifférent. 

a®.  Lorsque ,  par  \e!A  ait.  1 7  et  2 1 ,  la  loi  a  exigé  que  les 
bordereaux  énonçassent  les  nom ,  prénom ,  profession  et  do- 
micile de  celui  au  nom  duquel  l'inscription  était  prise,  cette 
forme,  utile  pour  les  actions  relatives  à  l'ordre  ou  à  l'expro- 
priation ,  n'est  point  essentielle ,  et  ne  tient  point  au  système 
de  publicité  constitutif  de  la  loi.  Son  objet  est  de  connaître 
la  somme  et  la  nature  des  créances  hypothécaires  qui  grèvent 
chaque  propriété;  dès  qu'il  est  rempli^  dès  que  tous  ceux  qui 
traitent  avec  le  propriétaire  ne  courent  point  risque  d'être 
trompés  dans  leui^s  espérances  et  lei^rs  calculs.,  elle  estsati$* 
faite. 

Qu'importe  aux  créanciers,  qu'in^porte  au  débiteur.,  que  la 
créance  qui  appartenait  à  Jacques  ait  passé  à  Pierre.,  pourvu 
qu'elle  existe  et  qu'elle  soit  exactement  énoncée?  Elle  est  du«: 
il  faut  qu'elle  soit  acquittée  a  l'un  ou  à  l'autre.  EUe  affecte 
certains  immeubles  :  il  faut  que  ces  immeubles  en  soient  le 
gage.  La  convention  le  veut  :  elle  doit  recevoir  son  exécu-  '  < 
tion. 

Par  conséquent,  ce  n'est  point  une  circonstance  grave 
que  l'inscripticm  soit  prise  au  nom  ^'un  homme  décédé; 
l'essentiel  est  la  créance,  et  l'inscription  a  pour  but  pre- 
mier de  la  conserver.  S'il  est  des  cas  où  elle  mène  à  Texécu- 
tion ,  c'e»t  Taifaire  du  propriétaire  j^e  la  ci'éauce  de  se  faire 
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coiittakpe  et  de  se  tii^tre  en  règle  pour  enercer  les  arantages 
qu'elle  lui  assure,  à  peme  d'en  être  privé. 

La  loi ,  danft  hfmême  article,  p«ri»et  de  prcn()re  insoHptkm 
contre  .une  personne  décédée  sous  la  simple  dénoniinartiott  tTri 
défunt  :  pourquoi  ne  serait-il  pas  également  licite  d'en  pren- 
dre au  nom  d'une  personne  décédée  ?  Dans  cette  double  hy- 
pothèse, le  créancier  et  le  débiteur  ne  sont-ils  pas  toujours 
censés  exister  dans  ce*ix  qui  les  représentent,  à  quelque  titie 
que  soit  ? 

Les  cessions  des  sieur  et  dume  d'Hofïlise  sont  privées,  il  est 
vrai^  mais  aucune  loi  ne  défend  de  vendre  et  transporter  par 
un  acte  privé  :  celui  qui  acquiert  par  mi  pai'eil  acte  n'en  est 
pas  moins  propriétaire ,  tant  que  son  titre  n'est  pas  conteste. 

Au  reste,  il  n'était  pas  besoin  que  le  transport  fût  signifié 
avant  l'inscription ,  d'autant  mieux  qu'elle  était  prise  au  nom 

■ 

du  cédant':  tout  ce  qui  était  nécessaire  ,  c'est  que  les  sieur  vt 
dame  d'Hofîlise  le  fissent  notiQer  aux  débiteurs  avant  de  so 
présenter  à  l'ordre  pour  demander  collocation ,  comme  exer- 
çant les  droits  du  sieur  Semeiller,  |>arcc  qu'ils  dcvaieiit 
justifier  de  leur  qualité ,  et  de  ïeiir  aptitude  à  recevoir. 

Lors  liiéme  que  les  tiers- seraient  recevables  à   élever  de 
telles  difficultés  ,  on  ne  pouri^it  écouter  les  sieurs-  de  Ludres/ 
débiteurs  des  deux  rentes,  que  dans  "tous  les  cas  ils  doivent 
définitivement  acquitter^  et  leur  réclamation  est  d'autant 
plus  étonnante,  que  les  créanciers  gardent  le  silence. 

"Du  i5  veméiFe  ^w  iS,  jarret  de  la  secfion  des  requêtes, 
M.  Murau'e  présielent,  M.  Geftei'Oï^  tapporleur,  M.  Gui^ 
cliard  avocat ,  par  lequel  :  * 

«  LA  COUR,  —  Attendu  i*»  qu€*rexè»netion  des  crcaTJc<»s 
des  ésfù^ré^^  par  le  ntoyen  i!e  la  confusion  pi^asKOiEcée  par  le 
sénatu3-GQn6u]te  du  6  lk>r^al  an  lo,  ne  peut  avmrliiEfu  qiTC 
dans  l'intérêt  de  la  république;  — ii<>  Qu«  MHhâ^u  de  fa  loi 
'  du  1 1  bi^iunaâite  au  7  8(  été  plieitiemeitt  renfpli  lot^sque,  pour 
obtenir  l'mscription  byp&thécaire ,  la  FauiiUe  d^Hofflise  s'est 
boruéç  à  prése^i ter  les  contrats  de  constiftùtion  qui  lui  avaient 
éfé.cédés  par  Semeiller^  et^J'itiscriptie^  ayant  eu  piom*  but 
Tome  V,  5o 
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lieu  prouve  qu^ii  w  ^GirtmMi^  point  de  rtamnaisasace  pa- 
lelUe  à  ceik  portée  daw  le  clonbledr  Yiognë.  il  paimil  que 
Tei^eflfipWîre  ^nr«gt9tréBe  te  trouvB  phis:  eu  4ît  quN^a  ëlé 
remis  au  fecmier  qiuuid  iX  aaoUéleconpte  éeses  fttsaiages. 

La  dame  d«$  Marres  mewrt.  Viiogoé  demande  à  ses  hëri- 
Xi^s»  U  SQfmne  de  7,S(oo  lî¥».  ayec  les  ÛLtërêts  depuis  le  i5 
mai  1792.  Us  sont  condamnés  à  payer,  par  trou  lugemene  en 
ti'ijbmoyBj  civil  de  la  Seine,  des  4 S  firuclidor  an  1^^  â6  vendë- 
-miaii*e  et  a^  frimaire  an  i5.* 

jîur  Vappel ,  ils  démontraient  par  les.  cidrix>nsta»ces  Tin- 
Yraiaemblance  du  |irét;.qvie  la  s^gnafeuve  de  Facte  présenté 
par  Thomme  d'affaires  de  la  dame  des  Marres  avait  été  doa- 
n/éç  de  eonfianoe }  que  Yiogné  était  dans  Timpuissance  de 
prêter  une  pareille  somme  }  .q\ie  la  forme  de  Tacte-et  son  oi)- 
iet  ne  se  conciliaient  point  avec  une  pareille  obligation;  qu«, 
s*il  eût  été  créancier,  il  ne  se  sersit  point  laissé  condamner  à 
payer  «es  fermages ,  et  ne  les  eût  point  acquittés  réellement 
sans  exciper  des  intérêts  qui  lui  auraient  été  dfls ,  et  qui  les 
^«(Cédaient  de  beaucoup*  Pourquoi  a*t-4l  attendu,,  pQur  écla- 
ter ,  la  mort  de  la'dame  \des  Marres  ?  Pourquoi  a-tr-ii  con- 
slaromimt,  pe«tent  sa  vie,  gat-dé  Le  plus  profond  silence? 
Pourquoi  a-t*tl  toujours  payié  çe.qu^il  lui  devait,  sans  parler 
Une  seule  foia  de  compensatîon  ?  B?après  une  mafssc  de  faits 
si  imposans,  c'est  le  cas,  ont-ils  dit,  d'appliquer  la  déclara- 
tiande  17  35. 

Yiogné  s'aMaâtait  surtout  àda  nx3iiHi*epiféBeni;a;tîon  du  dûih 
bk  duimH  du  r5  mai  179a,  remis  à  ia  dame  des  Mares,  et 
qui  n'était  suppléée  que  par  le  relevé  de-F^nregistremeat. 

Endroit,  il  soutenait  que  ladeelaration  de  I755n''était 
pas  applicable  à  -on  acte  synal^gmatlque  tel  )}ue  le  bail  qui 
faisait  son  titre  ^  qu'il  n'était' qHealion  dans  oette  deeloratioii 
que  de  cédules,  promesses  et  reconnaissances  unilatérales. 

Du  i5  vèniSse  an  lî^  Ainâr  de  là. Cour  d'appel  de  Paiis, 
deunièrae  chambre,  plaidait  MM.  Tripier  et  Thévenin, 
par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Considàrant  t^  qu'aux  teignes  .de  la  de- 
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!ui  ation  du  22  septembre  1^755 ,  tous  bîHets  sous  signature^ 
rivëe,  causés  valeui'  enargeut  et  signes  j^ai*  autres  -que  par 
es  banqui/srs,  iicgociauS)  marchands  et  autres  de  pareille 
ualité,  sont  déclarés  de  nul  effet  et  valeur,  si  le  corps  du 
illet  ix^esX  écrit  de  la  main  du  signataire ,  ou  du  moins  si  la 
i)mme  portée  auxdits  billets  n'est  reconnue  par  une  appro-? 
dXiou  écrite  eu  toutes  lettres,  aussi  de  sa  main^  faute  de 
uoi  le  paiement  n'en  peut  être  ordonné  en  justice  ; 

«  2.^  Que  récrit  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  renfermait 
ans  son  contexte  un  bail  à  loyer  et  une  reconnaissance  de  la 
Dmme  de  yjSoo  fr. ,  intercalée  et  séparément  exprimée  au- 
it  écrit,  au  bas  duquel  se  trouve  la  signature  de  la  veuve 
les  Marres,  sans  aucune  approbation  Je.  sa  part ,  écrite  eu 
outcs  lettres ,  de  ladite  somme  de  7,5oo  fr.  5 

«  À  Mis  et  Met  Tappellatiou  etce  dont  est  appel  au  néa^l/:* 
îmendant,  décharge  les  parties  de  Tripier  des  condamna- 
joijs  contre  elles  prononcées;  au  principal,  déclare  nul  et 
le  nul  effet  ladite  reoonnaîssnnce  insérée  audit  écrit  5  déclare 
a  partie  de  Tbéveuin.non  recevable  dans  sa  demande,  en 
iffirnlant  néamoins,  par  les  parties  de  Tripier  en  personne, 
I  l'audience  de  la  Cour,  à  l'égard  de  celles  des  parties  de 
fripier  qui  sont  domiciliées  à  Parb ,  et  par-devant  le  fuge  de 
ielx  dit  canton,  à  l'égard  de  celles  qui  demeurent  dans  les 
iépartemeus,  que  lesdites  parties  n'ont  aucune  connaissance 
|ue  ladite  somme  de  7,5oo  (v.  fût  due  par  la  veuve  des 
«arres  à  la  partie  de  Tbévenin;  et,  en  cas  d'affirmation , 
ait  mainlevée  dé  toutes  inscripti.o:tis,  saisies-arrêts^ et  opposit- 
ions, qui  pourraient  avoir  ét^  prises  et  formées  par  la  partie 
leThévenin  sur  les  parties  de  Tripier.  »  (1) 

j.,  COUR  DTAFPEL  DE  POITIERS.  ♦ 

^hèèrrpitM  pêut-etiù  être  vdtabtèment  faite  sur  le  débi- 
\Htufqut  a  consenti  Vhjpotfièque,  encore  iju*  il  ne  soit  plus 
Vffropiiétaire  des  biens  hjpothêqiufs?  (  Rcs.  aff.  ) 


/ 


f^  ,  '■•■<;. 


rlO  Voir  uo  aiYét  analogue ,  toni.  i«'  de  ce  fccuciï^  pog.  28 
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RABOvr,  C.  Charrier. 

Le  16  janvier  1791 ,  Louis  Charrier  i^ère  vend  à  sa  f^me 
uu  domaine  moyenuant  2a,53o  liv.  Celle-ci  dëcêdeen  Fan 4, 
sans  avoir  pris  des  lettrés  de  ratification.  Charles- Afaurice 
Charrier,  son  fils  et  son  unique  l^éritier,  revend  ce  domaine^ 
le  7.5  pluviôse  au  9 ,  au  sieur  Radoux. 

L'acquëreur  ne  fait  transcrire  son  contrat  qu'après  les  de- 
lais  prescrits  par  la  loi  du  11  brumaire.  Il  trouve  l'imnieuble 
grevé  de  trois  inscriptions  prises  conti'e  le  sieur  Charrier 
père.  En  conséquence,  il  refuse  de  pafyer  son  prix.  J^e  ven- 
deur veut  Ty  contraindre ,  et  lui  signifié  un  conimandenient 
tendant  à  expropriation  forcée.  —  Le  sieur  Radoux  lui  fait 
alors  notifier  les  trois  inscriptions,  a^ec  sommation  d'eii 
rapporter  la  mainlevée.  £n  même  temps,  il  s'oppose  aui 
poursuites  dirigées  contre  lui. 

Charrier  fils  soutient  que  lés  inscnptîons  prises  sur  son  père, 
à  une  époque  où  il  n'était  plus  propriétaire,  sont  nulles,  et  ne 
peuvent  faire  obstacle  à  la  libération  de  l'acquéreur  :  en  con- 
séquence ,  il  demande  a  être  pùtorisé  â  continuer  ses  pour- 
suites. 

Le  1 1  brumaire  an  i  a ,  jugement  du  tribunal  de  Saint* 
Jean-d'Angely ,  qui  ordonne ,  en  effet ,  qu'il  sera  procédé  à 
la  vente  des  biens  de  Radoux.  —  Le  tribunal  a  considéré  que 
dans  le  fait ,  les  inscriptions  délivrées  à  Radoux ,  acquéreur,! 
ne  portaient  que  sur  Louis  Charrier  pè^e ,  quoiqu'elles  n'eu 
sent  été  prises  que  long-temps  après  la  vente  qu'il  avait  fai 
du  domaine  hypothéqué j  qxie,'  dans  le  droit,  des  biens  sortisj 
des  mains  du  débiteur  ne  pouvaient  plus  être  frappés  de  l'hy 
pothèque  de  ses  créanciers.  • 

L'acquéreur  interjette  appel.  Anciennement,  a-t-il  dit,  if 
n'existait  qle.denx  moyens  de  purger  lès  imtneubles  Vendus 
des  hypothèques  consenties  par  lesprécédens  propnétaii'es.  U| 
fallait  obtenir  des  lettres  de  ratification ,  ou  bien  3'en  affran- 
chir par  la  prescription:  autrement ,  les  biens  demeuraient 
grevés,  et  les  acquéreurs  pouvaient  être  contraints  à  payer, 
ou  délaisser.  La  loi  du  1 1  brumaire  an  7  n'a  fait  à  ces  prin- 
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cipes  aucuns  changémens  importans;  elle  a  obligé  les  an- 
ciens  créanciers  hypothécaires  à  prendre  inscription  dans  nn  . 
délai  fixé,  pour  conserver  leurs  droits;  et,  quant  aux  nou- 
veaux ,  leur  hypothèque  peut  être  inscrite  et  frapper  Tim- 
nieuble,  jusqu'à*  la  transcription  du  contrat  de  vente.  De  tout 
cela  il  résulte  bieli  clairement  que ,  loi'sque  les  acquéreurs 
lî'ont  i^empli  aucune  formalité,  les  biens  qu'ils  ont  acquis 
sont  sujets  à  être  grevés  des  hypothèques  consenties  par  les 
pi*opnétaires  primitifs,  comme  s'ils  n'avaient  pas  changé  de 
mains.  11  faut  donc  reconnaître  que  les  inscriptions  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce  dît  un  principe  légal. 

Voyons  si  elles  sont  régulières.  Elles  ont  été  prises  contre 
ie  débiteur  qui  a  consenti  l'hypothèque ,  et  non  contre  le  dé- 
tenteur actuel  de  l'immeuble ,  et  c'est  là  une  nullité  formelle 
aux  yeux  du  tribunal  de  première  instance:  mais  il  est  facile 
de  démontrer  que  les  créanciers  se  sont  au  contraire  exacle- 
tinent  conformés  à  la  loi.  En  effet  l'art.  17,  n*»  a,  et  l'art.  21, 
même  no,  de  la  loi  du  1 1  bj'umaire  an  7,  veulent  que  chaque 
inscription  contienne  les  nom,  prénom,  profession  et  domi- 
cile du  débiteur,  et  ils  ajoutent  tous  deux  que  l'inscription 
doit  en  même  temps  énoncer  la  date  du  titi'e,  ou,  à  défaut 
tdu  titre,  l'époque  à  laquelle  l'hypothèque  a  pris  naissance. — 
PQu'^on  rapproche  ces  mots  essentiellement  corrélatifs,  débi" 
Mur,  titre',  époque  à  laquelle  Vhj-pothèque  a  pris  naissance, 
;et  l'on  ne  pourra  douter  que  le  législateur  ait  entendu  parler 
du  débiteur  primitif,  et  non  de  l'acquéreur,  qiff  ne  doit  pas 
personnellement  la  créance ,  puisqu'il  peut  s'en  décharger  en 
délaissant  les  immeubles  affectés.  Comment  d'ailleurs  aurait- 
on  pu  astreindre  le  créancier  hypothécaire  à  d^gner  dans 
son  inscription  un  détenteur  que  le  plus  souvent  il  ne  con^o 
naîtra  pas?  C'aurait  été  le  réduire  à  l'impossible ,  lui  faire 
perdre  des  droits  légitimes  en  lui  imposant  des  conditions 
qu'il  eût  été  hors  d'état  de  remplir.  Il  y  a  plus,  une  disposi- 
tion formelle  dissipe  tous  les  nuages  :  c'est  l'art  44  ^^  '^  ^oi 
citée.  Cet  article  indique  où  doivent  être  prises  les  inscrip- 
tions dont  l'objet  est  de  conserver  les  hypothèques  acquises 
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autéi'ieuremeiit  sur  des  rentes  constituées ,  et  il  éîspd^  que  ' 
ces  insci'iptfon^  seront  foites  aux  bureaux  dans  l'arroiLdisse- 
xnent  desquels  se  trouve  le  domicile  des  précedens  proprié* 
taires  sur  qui  les  hypothèques  n'ont  pas  été  purgée»,  et  qui 
par  conséquent  avaient  consenti  ^es  hypothèques.  Si  doac 
c'est  au  bureau  du  domicile  du  précédent  propriétaire  qui  a 
consenti  l'hypothè«{ur,  e'est-à-dire  du  débiteur  primordial, 
qu'il  faut  s'adresser  pour  prendre  l'inscriptiou ,  il  est  clair 
que  c'est  contre  lui  seul  que  cette  tnseriptktn  doit  être  hits. 
Poui'quoi  n'en  seraif4l  pas  de  mènie  lei'squ'au  lieu  d'une  ao- 
cienue  hy[)0thèque.$ur  une  rente  constituée,  il  »'agit  d'une 
ancienne  hypothèque  sur  un  immeuble  réel?  La  loi  n'établit 
aucune  différence  dans  la  manière  de  conserrer  ces  deui 
droits.  Les  mcines^  formalités  sont  cxigétrs  pour  l'un  comme 
pour  l'autre. 

L'intimé  convient  que  les  immeubles  vendus  ont  pu  être 
grevés  des  hypothèques  des  précedens  propriétaires;  mais  il 
persiste  à  soutenir  que  ces  hypothèques  doivent  éti*e  inscrites 
sur  le  détenteur  actuel.  En  effet \  dit^il ,  quel  est  le  but  de 
rinsci'iption hypothécaire?  C'est  de  faire  coniiaître  an  public 
les  charges  qui  existent  sur  les  biens  de  chaque  propriétaire, 
et  par-là  d'empêcher  qu'un  homme  de  mauvaise  foi  ne, 
trompe,  soit  des  acquéreurs.,  soit  de  nouveaux  créanciers,  en 
leur  présentant  comme  libres  des  biens  déjà  grevés.  Ce  but 
scra-t-il  atteint  si  les  inscriptions  peuvent  éti*e  prises  contre 
les  dâ^iteuft  loi*s  même  qu'ils  ne  seraient  plus  en  possession 
des  immeubles  hypothéqués  ?  Non  sans  doute  I  Cela  seul  dé- 
montre qu'une  inscription  ne  peut  êtJ*e  régulière  qu'autant 
.  qu'elle  fra|ppe  sur  le  propriétaire  actuel.  C'est  aussi  ce  que  la 
<^our  de  cassation  a  jugé  par  mi  arrêt  du  1 5  thermidor  an  1 2. 

Du  ï6  ventôse  an  i5,  arr£t  de  la  Cour  d'appel  de  Poi- 
tiers, par  lequel  ; 

«  liA  COUR ,  —  Vu  l'art.  44  ^^  1^  I^^  ^"  '  ^  brumaiie 
an  7  sur  le  régime  hypothécaire;  —  Considérant  que  les  do- 
maines dont  il  s\igit  au  piocès  ont  appartenu  à  Louis  Chai>- 
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ricr  père,  qui  les  a  transportés  à  sa  femme  par  l'acte  du  1 6  jan- 
vier 1791  ;  que,  celle-ci  n'ayant  obtenu  aucune  lettre  de  ratifi- 
cation sur  cet  acte,  la  propriété  n^était  ni  cdusolidée  dans  ses 
piainsy  ni  purgée  des  hypothèques  do«t  son  mari  Fa  valt  grevée^ 
—  Considérant  que,  l'acte  de  vente  de  1791  n'ayant  point  été 
transcrit  dans  les  délai$.prescrits  par  la  loi  de  brumaire  an  7 ,  les 
choses  sont  restées  dans  l'état  où  elles  étaient  à  l'époq^ie  de  Cett^ 
loi  j  —  Considérant  que  les  créanciers  qui  avaient  une  h'ypo- 
tlièque  sur  ce  domaine,  avant  l'acte  du  16  janvier  1791,  ont 
pu  la  conserver  en  prenant  une  inscription  même  après  l'ex- 
piration des  délai**de  la  loi,  mais  seulement  du  jour  de  cette 
iiiséription^  —  Considérant  que  les  inscriptions  prises  sur  un 
précédent  propriétaire  ne  pouvaient  intéresser  que  le  dernier 
vendettr,  qu^i^  né  pouvait  poursuivre  son  acquéreur  pour  le 
paiement  du  prix  de  la' Vente  qu'après  en  avoir  obtenu  main- 
levée et  en  avoir  fait  prononcer  la  radiation,  en  ce  qu'elles 
pouvaient  porter  Sur  le  domaine  vendu  ;  —  Dit  qu'il  a  élé 
mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel;  émendant,  dé- 
clare nulle  la  poursuite  en  expropriation  forcée.  » 

N, 

Nota*  La  Conr  de  cassation  a  consacré  le  sy&tème  con- 
traire  par  un  arrêt  du  i3  tbermidoi'  an  la  ^  en  décidant  q«e 
l'inscription  devait  être  prise  contre  le  détenteur  a«ctiiel  de 
r immeuble  grevé,  et  noa  contre  le  précédeijt  propi'iét»ire 
(jiii  avait  consenti,  l'hypothèque;»  mais  cet  arrêt  est  en  oppo- 
sition avec  les  principes ,  et  celui  de  la  Corn-  (Je  Poitiers;  nous 
paraît  préférable.  Aussi  la  Cour  dse.  cassation  a-t-eHe  rcconnït 
el]e->même  le  peu  cb  foudemei^^e  sa  preuiièie  jfurispru^ 
dence.,  et  JMgé  par  divera  arrêts-  poitérie«urs  qfue  l'inseription 
hypothécaire  ne  pouvait  être  faite  que  sur  le  débiteur  pi'i-* 
mitif.  Ce  sentiment  est  d'ailleurs  celui  des  auteurs  les  plus 
recommandables.  (Voir  au  surplus,  au  4*  vol.,  page  641, 
l'jirrêt  du  i3  thermidor  an  12  ,  et  les  observations  qui  le  sui- 
vent.) 


\ 
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COUR  DE  CASSATION. 

Les  actes  ei  procès  verbaux  faits  dans  un  procès  criminel 
par  un  officier  de  police  judiciaire  sont-Us  nuls  s* il  est 
parent  ou  aUié  du  prévenu  ou  du  dénonciateur?  (Rës.  nég.) 

Le  directeur  du  jury,  parent  ou  allie'  du  dénonciateur,  peut-it 
ttèanmoins  instruira  T affaire  ?  (  Rés;  aff.  ) 

Pourvoi  du  sieur  Giabico-Angeli. 

Le 29 frimaire  an  i5 ,  un  arrêt  de- la  Co^  (jle  justice  crimi- 
nelle du  Golo  a  condamné  à  vingt  ans  de  fers  ie  nommé 
Giabico^Angeli, 

Le  condamné  s'est  pourvu  en  cassation  cpaV^  ceti  arrêt.  Il 
a  présenté  deux  moyens:  le  premier,,  tiré  de  ce.quele  prooes 
verbal  qui  a  constaté  le  corps  du  délit  9  été  drç^sé  par.ua 
omcier  de  police  judiciaire. parent. aaftroisiéme  degré  du 
prévenu  et  du  dénonciateur;  le  second ^  de  ce  que  l'instruc- 
tion a  été  faite  par  un  directeur  du  jury  parent  du  dénoncia- 
teur au  même  degré. 

.  Du  16  ventôse  «n  i5 ,  arr^t  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion criminelle  y  président  M.  f^iellart,  rapporteur  M.  La- 
chèse,  par  lequel  : 

«  LA£OU^,  — Attendu  qu'aucune  loi  n'a  attaché  la  peioe 
de  nullité  à  la  circonstance  de  la  parenté  ou  alliance  avec  le 
prévenu  ,  d'un  oiEcier  de  police  judiciaire  recueillant*  les 
preuves,  soit  de  Inexistence  du  corps  du  délit,  soit  du  délit 
lui-même  ;  qu'il  n'existe  pas  non, plus  de  disposition  de  la  loi 
qui  attache  la  peine  de  nullité  aux  actes  de  procédure  fbits 
par  un  directeur  du  jury ,  parent  du  allié  du  dénoncia- 
teur; —  Rejette,  etc.  » 

Nota,  Le  nouveau  Code  d'instruction  criminelle  a  gardé  le 
silence  sur  la  récusation  des  juges ,  en  matière  ci'iminelle, 
comme  l'avaient  fait  les  Codes  de  1791  et  de  l'an  4?  mais  011 
y  supplée  en  appliquant  les  règles  de  la  récusation  en  ma- 
tière civile.  (M.  Berriat-Saint-Prix ,  Cours  de  Droit cnminel, 
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:'pafç.  88^  M.  Leg^'averend;,  Traité  de  ta  Législation  crimi-- 
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COUR   DE   CASSATION,  . 

-IfOrsqitun  tribup^al  de  'poiice  correctionnelle  est  saisi  de  là 

connaissance  d'une  contra\^ention  en  •  matièfre  de  droits 

re'unis ,  et  qu'il  s'élève  une  question  sur  le  fond  du  droit  ^ 

par  eaùemple  Sur  le  point  de  savoir  si  le  prévenu  est  ou  non 

-,    assujetti  à  le  payer,  lé  tribunal  doit-^il  s'abstenir  et  ren'- 

-     vojren  lès  parties  ïïévant  fc  fuge  ci\Hl7  (  Rés .  aff.  ) 

La  RÉors  des  droits  réunis,  C.  Berger. 

fl)    •»     '•     ,  *   *  t    *.»*/•*  *■■•-  .       »  j  ■    •  '  '     • 

Le  $îeiii**^49f^^^.4mtî!ep't'eiiear  d'une  voiture  qiii  faisait  ré- 
l|tflièrem««it.r<9lj^a|et  filé  Nai^ionne  à  Per{)igiian  ;  et  traiisp<»*- 
tait  ie9  d4^cl|e9]>(Aia'  l'âdiKiifii»tratioli  des  postes ,  u'avait  pas 
fait  Id  .d^kt^raiiotn  prcterîte  par  les  art.  69  et  70  de  la  loi 
d u »9  vendéflliaii'e  an  S.- 

.  Le  i ^  hxvM^xrtjm ,  i3,  les  pl!*épO0é9  àe&  droits  rétuik 
dr^s$èreot  un. procès  verbal  contre  lui,  »  raison  de  cette  con- 
travention. ^  .  .   ^  .  .    .    . 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Perpignan  fut 
saisi  de  la  connaissance  de  l'afiaire. 

Le  prévenu  soutint  qiie  l'art.  7  du  décret  dii  14  fructidor 
au  ^-2  le  dispensait  dé  faire  la  déclaration  exfgéé  pur  la  loi  du 
9  vendémiaire,  an  6,  qu'en  ccmséquence  it  d)eva(ft  éti-e  ren- 
voyé de  l'action  tie  la  régie.  .  .    .  .  \  ,  ■■  '  . 

Le  tribunal  accueiHit  ce  moyen ,  et  déclara  le  procès  ver- 
bal  niil  et  ^atis  effet.'  —  Sur  l'appel  de  la  Régie ^te  jugement 
est  confirtné  par  arrêt  de  la  Cour  de  justice  criminelle  de  la 
même  ville.        *     -  .  ,  .  - 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir. 

Du  17  ventdse  an  i5,  arrêt  de  la  section  criminelle, 
M.  fermez/ président  d'âgp ,  M.  jPom^fue/ rapporteur,  par 
lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Vu  Tart.  88  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12, 
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porUii4  «UlMtMaTHilil'dela  Régie  d«9  droits  i€uuîs\  ahm 
couçu  :  «  Lvs  contestations  qui  pourront  s'éiever.sttr  le  Ibod 
<c  des  droits  établis  oti  maintenus  par  la  présente  loi  seront 
a  portés  devant  les  tribunaux  de  première  instance.  »  ^  — Yu 
égalementl'art.gode  ladite  iot,  ainsi  conçu  :  «  Les  contraveu- 
.(t  tioA^qur^  ^n  Vertu  dasdnpositMnis  de  la  pi^sècde  loi  ,  tA- 
a  traînent  la  cottfiseatta)A-'âu  l'amonde)' 'seront  poursuivies 
((  par-d\evaii>(  les  tribi||Battx  de  poliéè  correctitïunélle ,  qui 
«  proiK>noeFont  les  GOndofwaeilonsVv;  -^  Et  stttc«dti  que  de 
la  demande  de  laUégie'etde  là  défende  du  prévénii  il  résulte 
c{u*il  s'est  élevé,  tntte  ;etix^  sur  l^lofid^iu  droit  ,'iftie  contes- 
tation qu'il  fallait  juger  avant  de  pouvoir  proponcer  les  con- 
damnations requises  par  ta  Régie,  et  que  cette  contestation 
pié|udicîelle  devait  ^  anm  termes  de  Tarl^.  88*  ei-diftfem  cité, 
éidre  portée-  deimnt  les  tiibùnout  ctvHs^  i-^  Qu^almi  ^  en  Har 
tuant  sur  cette  contestation ^  le  tribunal  de  {k>lm' cm*rec- 
tiôanelle  de  Perpignan  ^crt  la  Cour  d«  ju$tii^'<9riWitiielle  du 
départeipent  des  Pyrénées-Orientales^  cnrt  Wm  ftt  Tâtïtre  ex- 
cédé les  l>iM>hes  de  leur  compétÉnce  ^  «Hcoiilâlî^  tfiie  contra- 
vention exf^resce  atixarti  SBetço  de  la  loi  du  3  venlâfi^e  an  i2> 

ci  dessus  transcnt^  —Casse,  etc.  » 

.  ••    • 

.'    .1     •  • 
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Cclyi  qui  est  yen  ^nétnt  i^rtips  Créancier  et  àéhiteur  é^un 
fqilUt  au;,mfijten  nfe  Unt/^es   dé  chàngei  reépèeihsmeni 
s  o  use  rites  et  endossées ,  peut-il  opposer  éa  eompënsaiion , 
bien  qu^au  moment  de  la  faillite  éa  wrééme»  nejuipas^ 
^chuej  tfmdis  qti^e^Ue  dufaiili  était  exïgibêe?  ' 

Le  .ppu^t^il  suirio4^ù4iinsie  cas  parHcùUêYnk  la  compensation 
n'est  contestée  que  par  le  failli  ?  (  Rés.  aff.  ) 

H  faut,  à  cet  égard,  distinguer  deux  ïïypoltièses  Jiffc- 
rciiles  :  dû  ïà  coTrtpensalloh  est  ©l'iposcc  à  fa  masse  des  créan- 
riors  du  failli ,  ou  elle  est  opposée  au  failli  lui-même  et  cou- 
tcslJd  parlai  s'euh 
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Dans  k  pi*eiiii<î>*  cas,  il  e^  évM}«»t  que  la-  ooiftpensaition 
ue  peut  savoir  Vi&Skj  parce  que  la  corapeuaiitioii  eel  un  paie- 
nieut)  et  que  tout  paienuenl  qm  sei*ait  faH ,  par  le  fatUi ,  dans 
les  dix  yoxvrs  qui  précèdent  Toiiiverture  de  k  faillite,  pour 
dettes  commerQÎaJes.  su&OL  éclui^s,  éatfr-app^  de  nullité  par  la 
loi ,  quî  a  voulu,  qu'au  mooient  de  la  faiUrte ,  tous  le»  droits 
des  créanciers  demeurasseoÉ  irFévoc^blemewfc  fixis.  Efifecti- 
vementvil  seirtil  souverain&oient  injuMe  que  Tun  d«s  créui- 
cLer«  fut  plus  favorisé  que  les  autres,  par  cela  seul  qu'il  est 
en  même  temps  débiteur  du  failli.  Aussi  la  Cour  de  cassation 
.  a^t*^ll^  décidé  que  f  dan»  cette  bypo&èse,  la  compensation 
n'avait  pu  avoir  lieu%  L'ân'fl  que  o^bte  Cour  a  rendu  le  i  a  fé- 
v.riei:  ]8ii  sei>  Qdèlenieot  reciiLeUti  et  rapporté  dans  son 
ordre  c^pApU^gique. 

Dans  le  second  casi  au  CKM^aire^  c'esl-à*dk'e  lorsque  la 
xu9^e  d^  pr^anci^ers  «[st  désÂntér^ssée,,  et  que  la  contestation 
lie  s'élève  qu'élire  le  failli  et  ]bs  créancier  porteur  des  traites 
non  échues  aA  motqe9>t  de  la  ËMiUte  y  itsemble  que  celui-ci 
est  fondé  à  opposer  la  cosdfiçQjiialiQni  et  à  seaitenir  que,  le 
failli. ne  pouva];Lt  plus^  d'après  l'art*  1188^ du  Code  civil, 
réclamer  le  bénéEce  dix  terme ,  les  deux  créattoes  se  sont 
trouvées.respectiven^^nt  exigibles  à  l'ouverture  de  la  faillite , 
et  que  dès  lors  la  compen^tion  s'est  opérée  de  plein  droit. 
C'est  au  moins  ce  que  la  Cour  de  Turin  a  jugé  dans  l'espèce 
que  voici  :  •  ^ 

^JS%fgèn&  Tnujui,  négociant  en  P4éffB0ttt ,  fit  de  mauvaises 
aJÛTaii^es  et  déposa  son  bilan*  A  cette  époque  les  sieui's  Baracco 
et  compagnie  étaient  respectivement  ci'éaniciers  et  débiteurs 
du  failli ,  pour  raiapja  de  lëtti^es  de  cbange.  Seulement  il  est 
à  remarquer  qiie  les  traites  dont  iU  étaient  porteurs  ,&'é- 
taient  pas  exigibles ,  tandis  que  celles  qui  se  ti^ouvaient  dans 
les  qia^in^  du  failli  étaie;at  èi  écbéanpe.  ^    .    . 

Tous  les  créanciqi*s.  consentirent  au  oonti^at  d'atermoiement 
avec  le  failli.  Mais  B^accoet  compagnie  n'y  intervinrent  q4ie 
âous  Tcxprcsse  réserve  de  leur  droit  do  compulsation.  Après 
avoir  ains^recouvré  la  libre  administration  de  ses  ^ffaires^^Tru- 
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(fui  potirsaiv^  le  pùement^esi^^rei  ât  chexigt  souscrites  pnr 
Baïueco  et  eompagoie.  Ceux^-ct  \m  opi^osèr^it  la  compensa- 
iKMi  qu'ils  s'étaient  ré^vréet  ils  soutinrent' que  le  demandeur 
avait  été  prive  du  béo«fice  du  terme  par  sa  faillite ,  que  dès 
ce  moment  leur  crëa>nce  devenue  exigible  s'était  naturelle^ 
ment  reacoatriée  avec-eelle  de  ce  dernier,  cjt  que- la  compen- 
sation s'était  opiéi^éede  plein  dtx>îtl 

Le  trihunal  de  commerce  accueillit  cto  m<^4iDs  et  renvoya 
les  sieurs  Baraeco  et^eompagnie  de  la  demande  formée  con^ 
tre  eux. 

Eugène  Truqui  interjette  appel.  L'appelant  soutient  que 
la  base  delà  compensation  est  l'eid^ibilité  des  deux  créances; 
qu'ici  la  compensation  devenait  impossible  sous  deux  rap- 
poils  f  d'abord  parce  que  la  créance  des  intimés  n^était  point 
échue f  et  en  second  lieu,  parce  que  la  compensation ,  consi- 
dérée comme  paiement,  ne  peut  avoir  lieu  ni  lors  de  la  fail- 
lite ni  dans  les  dix  purs  qui  la  précèdent ^  qii'à  La  vérité  la 
loi  déclare  bien  exigibles  les  dettes  passives  non  échues ,  mais 
que  cette  disposition  qui  n'a  d'autre  objet  que  de  placer  tous 
les  créanciers  suif  fa  même  ligne,  que  de  leur  donner  pro- 
portionnellement un  droit  égal  au  partage  de  la  masse,  ne 
saurait  conférer  à  un  créancier  qui  est  -en  même  temps 
débiteur  le  droit  de  se  faire  payer  éh  entier^  par  voie  de  com- 
pensation ,  d'une  créance  dont  il  aurait  du  rapporter  le  mon- 
tant, s'il  l'avait  reçu  à  l'époque  de  la  faillite. 

Ce  système  de  défense  était  peu  favorable  puisque  le  résul- 
tat de  son  adoption  eut  été  de  forcer  la  maison  BaiTaco  et 
compagnie  au  sacrifice  d'une  partie  de  sa  créance  sur  Truqui, 
tandis  que  ce  dernier,  à  la  faveur  de  sa  faillite,  aurait  obtenu 
Je  paiement  intégral  de  la  sienne  :  aussi  la  prétention  de  l'ap- 
pelant a-^t-elle  été  rejetée.         * 

Du  18  ventése  an  ^5^  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Turin, 
i^«<Aambi'e,  plaidans  MM.  Deabbate  et  Paoletd,  par  lequel: 

LA  COUR,  —  Considérant  i»  que  la  justice  du  jugement 
dont  est  appel  est  fondée  sur  les  principes  généralement  reçus 
en  matière  de  commerce,  et  développés  par  Casaie^is,  de 
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commercio,  dise.  i55;  qu'à  l'époque  où  li^  maison  Truqui 
donna  son  bilan ,  elle  était  créancière  de  la  maison  Baracco 
du  montant  respectif  de  deux  lettres  de  change  de  1,900  flo- 
rins et  9,000  livres  deOénes.,  dont  le  paiement  allait  échjoir 
respectivement  les  25  et  3o  juin  1804^  et  d'autre  part  elle 
se  trouvait  débitrice  envers  Baracco  du  retour, de. trois  au* 
1res  lettres  de  change  au  montant  respectif  de  £lor.  1950, 
1 ,900  et  I  ,o5o ,  dont  le  paiement  allait  écheoir  respective- 
ment le  19 ,  le  20  et  le  25  )ifin  de  la  même  année  ^  ou  au  {>]us 
tard  le  19  août,  quant  à  la  somme  de  i,o5o  florins;  *—  S« 
Que,  d'après  les  principes  cités  plus  haut,  dès  le  moment  de 
la  faillite  de  Truqui ,  la  dette  de  Baracco  a  été  compensée  , 
ipso  jure  ^  contre  une  somme  égale  des  créances  de  cette  der- 
nière maison:  quia  an  te  momentum,  vel  eodem  momento 
quo  mercator  decoquit,  aut  reperilur  in  iniminenti  statu 
decequendi,  illius  créditer,  quamyis  in  diem-,  efficitur 
purus  creditor ,  ac  si  non  essetîn  diem,  unde  ejus  credi^ 
tum ,  tune  temporis ,  non  minus  sit  compensâbile  cùm  sua 
âebito ,,  quam  sijuisset  usque  a  pnncipio  pure  et  sine  di^ 
latione  contractum ,  ob  quam,  rationem  mckgis  eomjnunis 
doctorum  opinio  adeo  Jirmavit,  quod  creditor,  quantumvis 
in  diem,  tampost  imminentem ,  quam pçst'decoctionem,  sut 
débitons  aciualiier  secutam,  possit  contra  eum  agere  ,  sive 
in  concursu  aliorum  conditorum ,  sive  non  ,  etiam  ad  asse^ 
quéndam  proprii  crediti  soîutionem,  -^el  satisfactionem , 
deducto  tamen  medii  temporis  cambio  s  et  hœc  opinio  est 
fortius  retinenda  ob  universalem  mercatorum  stjrlumy 
et  consuetudinem  desuper  vigentem,  nec  non  Jides  per 
celebriores  fere  totius  Italiœ,  et  extra  mercantilia  foras 
foc  tas,  ac  productas  in  causa  Gerbautet  SaUiceti  quibus  fi" 
dibus  mercatorum,  tanquarhlegi  scriptœ,  in  materia  mercan' 
tili  omnino  standum  est;  —  4**  Q^®  ces  principes  sont  d'au- 
tant plus  applicables  à  l'espèce,  qu'il  s'agit  de  part  et  d'au-^ 
tre  de  lettres  de  change  relativement  auxquelles  ce  délai  pour 
le  paiement  n'est  qu'un  terme  de  grâce  qui  n'est  point  obsta- 
cle à  la  compensation,  suivant  l'art.  1292  du  Code  civil ,  ar- 
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tiiileqiiit  dan»  c«*^tê  paitie,  n'a  fait  qu'aclo^è^-'' rancteiiiie 
jiKUprudence*;  —  5f»  que  ta  maîsoB  Baracco^en  protestant, 
IcH-s  du  concordat  9  qu'elle  se  rëservart  tout  entiers  ses  droits 
de  compensation^  n'a  souscrit  à  l'atemioieinent  que  pour 
rezcëdant  dese»  crëances  ^  to«te<H>rap<msatîon  feite  ;— 6»Que 
les  trois  quarts  des  eréaneîers  en  somme  n'ont  pu  faire  re- 
naître, au  profit  de  la  mwse,  des  créances  qui,  à  l'époque 
du  coJN^ordal  ^  se  trouvaient  éteintes;  —  Dit  avoir  été  bieu 
jtt«é,  etc.  » 

COCJR  D'APPEL  DE  PARIS. 

Est'îl  justiciable  du  tribunal  de  commerce  celui  qui,  par 
aval  séparé,  a  garanti  le  paiement  de  lettres  de  change? 
(Rés.  aff.) 

En  supposant  Vajffirmative,  la  clause  pure  et  simple  par  la- 
quelle le  donneur  d*aval  séparé  déclare  ajfecter  ses  meu- 
blés  à  la  garantie  des  traites  en  question  exclut^ elle  à 
son  égard  t exercice  de  la  contrainte  par  coi j) s?  (Rcs. 

aff.) 

« 

Boula  de  Nanteutl,  C.  Roux  et  autres. 

Au  mois  de  ycoiUmiaipe.  ^u  i5,  les  sieiu*s  Roux ,  F&untel 
et  comp.,  négocient  quatre  letta^es  de  change ,  noutaut  en- 
semble à  i5,4<>o  ^i*M  s^>^^  ^  garantie  du  sieur  Boula  de  Non- 
teuil,  n^ociant  à  I^n«  ;  l'aval  souscrit  par  celui-ci  étiait  sé- 
paré des  ti^aites  en  question,  et  atnsi  conçu  : 

a  Le  .sieur  Boula  de  Nanteuil  s'est  obligé  solidairement 
«  avec  les  tireiu^s  et  endosseurs ,  lui  seul  poiu*  les  trois ,  sous 
«  toute  renonciation  au  bénéfice  de  division  et  discussion, 
«  au  paiement  desditesquatre  lettres  de  change,  à  leu r  éehéan- 
a  .ce,  aussitôt  après  la  dénonciation  des  protêts  qui  en  seront 
«  faits  pai*  le  porteur  desdites  lettres  et  de  la  présente,  à 
et  quoi  il  oblige  ses  meubles  présens  et  h  venir.  » 

Les  traites  ne  sont  point  acquittées  aux  échéances.  Boula 
de  Naj:itieull  est  poursuivi  comme  garant  eX  trad'uit  au  ti^ibu- 
nal  de  commerce  de  la  Seine;  il  décline  cette  jiu'idictioii ,  et 


^i^ 
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soutient  que  Wj^Smin^ie  qu'il  er,  donnée  $è  réduit  aiHi  terinfî»  ' 
d'une  obligation  pucement  ci  vile:  et  ordinaire.  Cette  excep^ 
tion  e»t  rejette,  et  le  sieur  Boula  de  Nante||il  condamné,  m^ 
tne  par  corps,  à  pay^r  le  mpnlaiit  des  traites  dont  il  s'agita 

Il  interjette  appel. 

Il  faut  distinguer,  disait  M^Moreau,  pour  Fappelant,  entre 
1a  garantie  d'une  lettre  de  change  dolinée  par  acte  séparé,  et 
l'endossement  proprement  dit,  apposé  au  bas  d'une  traite  ou 
autre  effet  de  commerce.  Par  l'iendossement,  on  s'identifie  en 
quelque  sorte  à  l'obligé  principal  ;  on  contracte  Tis^^à- vis  de^ 
ftiers  le  même  engagement  que  lui }  parce  que  souvent  c'est 
«ur  la  foi  de  la  signature  de  l'endosseur,  plutôt  que  sur  celle 
4u  tireur  ou  souscripteur,  que  compte  le  tiers  qui  reçoit  l'ef* 
fet  en  paiement.  Mais  lorsque  l'acte  qui  a  pom*  objet  la  ga- 
rantie d'une  lettre  de  change,  ou  autre  effet  négociable,  est 
séparé  de  celui  qui  constitue  l'obligation  principale^  lorsque 
le  garant,  vis-a-vb  dentiers,  s'isole  du  tireur  ou  du  souscrip- 
teur qu'il  cautionne  9  il  est  évident  qu'alors  son  obligatioa 
rentre  dans  les  termes  d'un  engagement  purement  civil  et 
ordinaire;  il  devient ijsicontestable  que  celui  qui  a  contracte 
de  cette  manière  n'a  pas  entendu  se  soumettre  à  la  juridic- 
tion consulaire  ni  aux  conséquences  qui  dérivent  des  cou- 
.daninatians  de.  cette  nature ,  mais  qu'au  contraire  sa  volon- 
té bieii  prononcée  a  été  de  s'affranchir  des  poursuites  rapides 
^  souvent  ves^atoires  auxquelles  ces  condamnations  donnent 
Ueu.  Autrement  le  sieur  Boula  de  Nanteuil  eût  été  sans  inté- 
rêt à  se  refuser  de  tnettre  son  aval  au  bas  des  lettres  de  chau- 
lée. Car  si  les  conséquences  sont  les  métnes,  si  le  garant  par 
écrit  séparé  est,  comme  l'endosseur,  justiciable  du  tribunal 
.de  qoinmcrçte,'  co^ntraignable'  par  corps,  quelle  distinction 
jpaiirr<ait-on' faire  entre  l'^ndoâsemmt  proprement  dit  et  la 
^aril|itie  sim^ple  et  isolée  de  l'effet  qu'on  cautionne  ?  En  un 
jDoçtXjy  >l'endpbseur,  en  offirant  sa  signature  à  la  foi  publique,  se 
sousnet  àtoute  ^éten4^e  de  l'obligation  qu'il  s'impose.  Ce 
n'est  ipobit  l'engagement  d'un  autre  qu'il  assure ,  «'est  une 
obligation  personnelle  qu'il  contracte.  Au  contraire,  le^iiMu 
Tome  V.  5i 
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neur  d'aval  par  act<  séparé  «e  contracte  d'obligation  qa'en* 
vers  le  porteur  des  traites  qu'il  cautionne.  Etranger  aux  apé- 
ratious  de  commerce  qui  ont  jn'ovoqué  l'émission  de  ces  trai- 
tes ,  bon  seul  objet  a  été  d'en  garantir  le  paiement  ^  à  cet 
égard ,  son  obligation  est  purement  civile;  c'est  une  garantie 
simple  dont  l'effet  ne  peut  être  poursuivi  que  par  les  voies  ci- 
viles ordinaires  :  le  jugement  dont  est  appel  a  donc  été  in- 
compétemment  rendu.' 

Mais  en  admettant  que  le  tribunal  de  commerce  fut  com- 
pétent, il  aui*ait  encore  mal  jugé  au  fond.  En  effet,  de  ce 
qu'un  tiers  intervient  comme  gai*ant  dans  un  acte,  il  ne  s'en» 
suit  pas  pour  cela  que  son  engagement  doive  être  le  même 
que  celui  du  principal  obligé.  Le  garant  ou  fidéjusseur  peut 
s'engager  sous  des  conditions  moins  dures ,  moins  pénibles  à 
remplir. 

C'est  ce  que  nous  enseigne  Potbier,  dans  son  excellent  Trai' 
té  des  obligations,  n^Syo;  c'est  aussi  ce  que  décide  la  loi  8,C, 
dejidejuss*  :  Inleviorem  plane  causant  accipi  possunt.  Ain-; 
si ,  c'est  par  l'intention  des  parties ,  par  les  termes  employé 
pour  exprimer  leur  volonté ,  qu'on  peut  et  doit  juger  de  Fé-, 
tendue  et  des  limites  de  la  garantie.  Or,  dans  l'espèce ,  quek 
objets  le  sieur  Boula  de  Nanteuil  a-t-il  déclaré  affecter  pour, 
raison  de  la  garantie  à  laquelle  il  s'engageait?  Ses  meubles, 
rien  autre  cbose  que  ses  meubles.  Il  est  donc  évident  que 
cette  restriction  de  sa  part  n'a  eu  d'autre  objet  que  d'aflDraih, 
cbir  ses  immeubles  et  surtout  sa  personne  de  toute  espèce  de, 
poursuites;  il  est  donc  certain,  par  voie  de  conséquence,  que^ 
MM.  Roux ,  Foumel  et  comp.,  qui  se  sont  contentés  de  cetr, 
te  garantie  ainsi  limitée ,  ne  peuvent  prétendre  lui  donner , 
aujourd'hui  plus  d'étendue.  Ainsi  le  tribunal  de  commerce, 
en  ajoutant  à  sa  condamnation  de  payer  la  voie  rigoureuse 
de  la  contrainte  par  corps,  a  mal  jugé;  il  est  contrevenu  di- 
rectement a  la  loi  du  mois  de  germinal  an  6,  qui  ne  soumet 
à  la  contrainte  par  corps,  pour  letti*es  de  change  ou  autres ef-^ 
fets  de  commerce,  que  ceux  qui  figurent  ostensiblement 
comme  tireurs,  accepteurs  ou  endosseurs  de  ces  effets^  mais 
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s  parie  en  aucune  manièi*e  des  avals  donnas  sëperément  des 
ttres  de  change.  Dès  lors,  et  comme  il  est  de  principe  que 
h  lois  de  rigueur  doivent  toujours  être  restreintes  et  jamais 
tendues,  il  en  résulte  que  le  tribunal  de  commerce  a  excédé 
s  pouvoirs  en  appliquant  la  contrainte  par  corps  à  un  cas 
our  lequel  la  loi  n'a  point  déterminé  précisément  cette  mè- 
tre extraordinaire;  et  qu'ainsi  son  jugement,  qui  viole  tout 
la  fois  la  loi  et  blesse  la'liberté  individuelle,  provoque  sous 
^us  les  rapports  la  censure  de  la  CoUr. 
La  seule  question  que  présente  cette  affaire ,  répliquait 
[*  QuerouU  pour  les  intimés,  consiste  à  savoir  si,  dans  l'usa- 
ï  du  commerce,  l'aval  séparé  produit  les  mêmes  effets  que 
ival  ou  endossement  apposé  aux  lettres  de  change  mêmes  ^ 
[isi  les  résultats  sont  différens.  Or,  dans  une  contestation  de 
stte  nature,  le  témoignage  le  plus  imposant,  le  plus  digne 
bfoî,  est  sans  doute  celui  des  négocians  dont  l'expérience  ga- 
mtit  à  cet  égard  une  décision  exacte  et  certaine.  £h  biea! 
s  intimés  rapportent  à  la  Cour  des  parères  signés  de  tout  ce 
lie  la  place  de  Paris  offre  de  plus  distingué  dans  le  com- 
ierce,  qui  attestent  que  «  l'usage  des  avals  séparés  s'est 
'maintenu  sur  la  place  de  Paris,  soit  avant,  soit  depuis  la 
loi  de  germinal  an  6;  que  cet  usage  s'est  intioduit  pour  le 
plus  grand  intérêt  du  commerce ,  parce  que  diverses  per- 
'tonnes  ,  ne  voulant  point  paraître  ostensiblement  dans  leÀ 
opérations  de  banque  et  de  finance,  ni  apposer  leurs  signa- 
'tures  à  des  traites  qui  passaient  dans  plusieurs  mains  et 
^i^irculaient  sur  différentes  places ,  préféraient  donner  leur 
tival  séparé  ;  mais  que  cetavat,  quoique  séparé,  a  toujours 
'emporté  de  plein  droit  la  garantie  du  paiement ,  et  qu'en 
cas  de  protêt ,  il  a ,  dans  l'usage  de  cette  place ,  le  même 
effet  que  l'endossement  ou  l'acceptation  mis  au  bas  des  let- 
tres de  change  mêmes,  c'est-à-dire  qu'il  entraîna  la  con- 
trainte par  corps  contre  celui  qui  a  donné  son  aval,  soit 
que  la  personne  qui  l'a  souscrit  ait  la  qualité  de  négociant, 

ou  ne  5oit  qu'un  simple  particulier,  soit  encore  que  cet 

5i* 
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«  aval  repose  sur  un  acte  authentique ,  ou  qu'il  8oitt»n»fiié 
«  dans  un  écrit  prîvd(i)  »• 

Ainsi  j  dans  cette  déclaratiott  claire  e^  préciae  se  trouve  h 
solution  de  la  question }  ainsi  il  est  évident  que  le  sieur  Bosb 
de  NSiateuil,  qui  connaissait  bien  Fusage  du  commerce ,  qui 
ne  pouvait  pas  ignorer  que  le  oautionnettient  qu'il  allait  sou- 
scrire frappait  sur  quatre  lettres,  de  change,  s'est  soumis, 
par-là  même  à  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce ,  et  ' 
à  la  contrainte  par  corps. 

£n  vain  on  objecte,  contre  cette  dernière  conséquence,  | 
«  que  le  garant  n'a  affecté  que  ses  meubles  au  paiemenl  dis 
«  traites  dont  il  s'agit,  ce  qui  exclut  l'engagement  de  « 
personne  ».CariI  faudrait,  à  cet  égard,  que  l'intention  de  la 
partie  qui  s'oblige  fût  explicite  et  clairement  manifestée.  Il 
faudrait  quei'acte  du  atS  ventôse  contint  une  exception  pré- 
cise et  formelle;  qu'il  y  fût  exprimée,  en  tef  mes  ctairenient  li* 
mitatifs,  que  le  sieur  de  Nanteuil  n'entendait  engager  que  sis 
meubles  à  la  garantie  des  traites  qui  en  étaient  l'ob^et^  et  ncm 
sa  personne  ni  ses  autres  bienfi  :  alors  plus  d'équivoque,  voilà 
une  intention  bien  prononcée.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  dans 
l'espèce  :  la  clause,  loin  d'être  limitative,  est  conçue  en  ter- 
mes  généraux ,  insignifians  mêipe.  ^  quoi  il  oblige  ses  meu* 
blés  prësens  et  à  venir  :  \eM^  sçpt  ses  seules  expressions, 
auxquelles  on  prétend  attacher  une  restriction  qu'elles  ne 
comportent  pas;  expressious  qni  ne  sont  évidemment  que 
surabondantes ,  et  ne  sauraient,  sans  un  abus  inconcevable 
des  mots ,  détruire  eu  paxtie  un  .ejQigagement  formel  qu'elles 
étaient  destinées  à  corroborer.  En  dernière  analyse,  le  sieur 
dé  Nanteuil  a  caUtionbé  <^atre  lettres  de  change  avec  con* 
naissance  de  cause;  il  s'est  obligé  spontanément;  solidaire- 
meut  même,  avec  lies  tireui's  et  endofsseui^,  à  les  acqui^er,  si  | 
elles  ne  Tétaient  pas  à  l'échéance.  Voilà  son  obligation  prin- 
cipale; et  dès  qu'il  est  constant,  dans  l'usage  du  commerce, 
que  l'aval  séparé  produit  les  mêmes  effets  que  l'endcss^nent 


(i)  Ce  sont  ks  propres  expressions  des  parères  qui  sont  ici  transoftek 


COUR  b'appcl  dx  rjiftis.  4^ 

^"opifcment  dit,  il  eu  résulte,  comme  Gaa^éqUeuce,  que  l'ap- 
pelant doit  être,  comme  endosseur,  soumis  à  la  juridiction 
^usulaire  et  passible  de  lu  contrainte  par  corps;  et  que  le  tri- 
tiunal  de  commerce ,  en  le  décidant  ainsi,  a  bien  jugé. 

Dp  20  ventôse  a/i  i5 ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
leuxième  cbambre ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  — t-  En  ce  qui  touche  l'incompétence ,  at- 
eiidu  que  la  partie  de  Moreau  n'a  été  titi^lttîte  dtevant  le  tri- 
Hiitalde  commerce  que  par  suite  des  lettres  de  change  qu'elle 
irait  cautionnées  et  avec  les  autres  parties. de  la  cause.  Dit 
|u'il  a  été  compétemment  jugé;  en  conséquence,  met,  à  cet 
f^rd,  rappdlation  au  néant; 

«  EéU  ce  qui  touche  le  fond  ,  considérant 

«  l<>  Que,  dans  les  principes ,  et  d'après  les  lots  de  la  ma* 
ière ,  l'étendue  et  les  limites  de  la  garantie  donnée  par  un 
iers  pour  lettres  de  chan^ ,  et  par  aval  écrit ,  soit  sur  les- 
lites  lettres  m^mes,  soit  par  acte  séparé,  sont  nécessairement 
létermiiiées  par  la  nature  et  les  termes  des  conventions  d'en- 
ire  les  parties; 

«  a»  Que ,  dans  l'espèce ,  la  partie  de  Moreau ,  par  l'acte 
Iw  25  ventôse  an  ra ,  contenant  cautionnement  des  lettres  de 
îhange  doùt  il  s'agit  envers  les  partie^  de  Gueroult,  a  stipulé 
Précisément  qu'elle  n'entendait  affecter  que  ses  meubles  audit 
iRutionnement  :  ce  qui  exclut  évidemment  tous  ses  immeu- 
Kes ,  et  à  plus  forte  raisoxr  l'engagement  de  sa  personne  et  de 
Ml  liberté; 

«  3<^  Que ,  cette  obligation  ainsi  exprimée  ayant  été  àc- 
pept^  |iar  le  créancier,  il  en  résulte  que  lui-même  n'a  point 
entendu  user  de  la  contrainte  par  corps,  et  s'est  contenté  des 
engagemena  de  la  partie  de  Moreau  tels  qu'ils  étaient  con- 
çus ;  —  A  Mis  et  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
l(éant ,  en  ce  que  la  partie  de  Moreau  a  été  condamnée  par 
€orps  au  paiement  des  lettres  de  change  dont  il  s'agit,  et  con- 
damnée au5t  dépens;  émeijidaut  quanta  ce,  décharge  la  par- 
tie de  Moreau  des  condamnations  contre  elle  pronoucées  a 
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cet  ëgard;  les  fagenieos  dont  est  appel  sortis^ant,  au  réudu,  ' 

leur  plein  et  entier  effet.  » 

I 

Nota.  Tout  donneur  d'aval ,  sans  distinction,  est  assimilé,  ! 
par  l'art,  i  fyx  du  Code  de  commerce ,  aux  tireurs  et  endos^ 
seui*$,  quant  au  paiement  des  traites,  et  il  est  tenu  solidaire- 
ment et  par  les  mêmes  voies  que  ces  derniers ,  c^est-à-dire  j 
qu'il  est,  comme  evtn ,  passible  de  la  contrainte  par  corps.  ; 
Telle  est  l'opinion  de  M.  Pardessus,  dans  son  Traité  du  Coït' 
irai  et  des  Lettres  de  change,  au  titre  de  la  Contrainte  par  | 
corps.  Toutefois,  ce  commentateur  ajoute  que  l'aval  qui  em-  { 
porte  la  contrainte  par  corps  est  l'aval  pur  et  simple ,  qui 
n'exclut  pas  ce  mode  de  poursuite;  mais  que  les  parties  peu^ 
vent  restreindre  l'aval ,  et  le  modifier  par  des  conventioni 
particulières.  Ainsi ,  les  deux  questions  posées  en  tête  de  cet 
article  seraient  encore  jugées  de  même  aujourd'hui  (i), 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS, 

Les  entrepreneurs  et  commissionnaires  de  roulage  sont-Us 
responsables  de  la  perte  des  effets  qui  leur  sont  confiés ,  ' 
s'ils  ne  fustijient  pas  qiCelle  soit  le  résultai  de  la  force 
majeure?  (R&.  aff.) 

JEst^e  au  contraire  au  propriétaire  des  effets  perdus  à 
prouver  que  cette  perte  est  imputable  à  la  négligence  des 
entrepreneurs  et  commissionnaires  ,\ou  de  leurs  agens? 
(Rés,  nég.) 

DCJPLKSSIS,  C-  GUARY  ET  OONSORTS. 

Le  sieur  Duplessis  étant  allé  à  Nevers  pour  y  recueillir  la 
succession  de  sa  mère ,  se  disposait  à  retourner  à  Louvatn  y 
lieu  de  sa  résidence  ordinaire.  Il  adresse,  en  conséquence, 
une  malle  et  plusieurs  autres  objets  aux  sieurs  Guaiy,  Des-r 
curet  et  compagnie  ,  entrepreneuni  d^  roiilage  à  Paris ,  avec 


(i)  Voir,  sur  des  questions  anakigues,  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
tioo  rapportés  lom.  2  de  ce  recueil;  pag.  42i  et  9uiT. 
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invitation  jde  faire  expédier  le  tout  pour  Louvain.  Ceux-ci 
acceptent  la  commission  ,  et  reçoivent  même  une  somme  de 
34  f^-  à  compte  pour  leurs  frais  de  transport  et  salaire.  Le> 
a6  thermidor  an  lo,  ils  remettent  la  malle  et  les  autres  effets 
à  un  nommé  Brognier,  voiturier,  avec  une  lettre  de  voiture 
énumérant  tous  les  objets  chargés ,  à  l'effet  de  faire  passer  le 
tout  à  destination,  et  donnent  avis  de  cette  expédition  au 
sieur  Duplessis. 

Cependant  Brognier  avait  chargé  la  malle  dont  s*agit,  et 
ses  accessoires,  avec  d'autres  effets,  et  notamment  avec  plu- 
sieurs paniers  contenant  des  bouteilles  d'eau- forte. 

Le  I*'  fructidor  an  lo,  sur  la  route  de  Saint-Quentin  k 
Gand ,  la  voiture  prend  fei^  tout  à  coup ,  et  la  cargaison  de- 
vient la  proie  des  flammes. 

Brognier  fait  de  suite  constater  cet  événement  par  procès 
yerbal  du  maire  de  la  commune  voisine;  mais  ce  procès  ver- 
l^al  n'indique  point  la  cause  de  l'incendie.  En  vain. le  maire 
interroge  sur  ce  point  le  voiturier ,  qui  n'articule  rien  de  pré- 
cis ,  et  déclare  seulement  qu'il  soupçonne  que  lés  bouteilles 
4*eau-forte  auraient  pu  causer  ce  malheur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  sieur  Duplessis,  instruit  de  cet  évé- 
nement, s'adresse  aux  sieurs  Guary  et  compagnie,  pour  qu'ils 
aient  à  lui  payer  le  prix  de  ses  effets,  qu'il  évalue  à  une  somme, 
de  2,000  fr. 

!  Ceux-ci  se  refusent  au  paiement ,  sur  le  motif  que  le  feu 
du  ciel  avait  consumé  la  voiture  du  sieur  Brognier,  et  qu'ils 
ne  sauraient  être  garans  de  la  force  majeure. 

5o  brumaire  an  1 5 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine, ainsi  conçu: 

a  Vu  le  procès  verbal  dressé,  le  i"  fructidor ,  par,  etc., 
duquel  il  résulte  que  l'incendie  y  mentionné ,  qui  a  consumé 
la  majeure  partie  des  marchandises  dont  le  voiturier  était 
chargé,  et  même  sa  voiture,  a  été  l'effet  d'un  événement  de 
force  majeure  ,  qu'il  a  été  impossible  au  voiturier  d'arrêter  ; 

«  D'où  il  suit  que  les  marchandises  dont  il  s'agit  ontpérJb 
pour  le  oompte  des  propriétaires  d'iqpUesj;, 
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c  En  c<Mi8e(iii€iiGe,  le  tribonal  déclare  le  demandeur  n^i 
recevable  enFers  les  sieur  Guary  et  compagnie,  lesquels, 
quand  Us  auraient  été  eux-mêmes  les  voititriers  ,  n'aïuFaieat 
pas  été  plus  responsables  que  le  voiturier  de  cet  événe- 
ment, etc.  » 

Appel  par  Duplessis. 

En  point  de  droit,  disait  M«  Moreau  pour  l'appelant , 
tout  entrepreneur  de  roulage ,  relativement  à  Texpëdition 
des  effets  qui  lui  sont  confiée ,  est  un  véritable  mandataire, 
tenu  de  tout  le  soin ,  de  toute  l'assiduité  nécessaire  pour  lear 
<;on$ervation.  II  est,  en  conséquence,  garant,  non  seulement 
des  événemens  imputables  à  sa  négligence ,  mais  encore  de 
ceux  qu*il  eût  été  possible  d'éviter.  Ce  principe ,  dans  l'bypo- 
tbèse,  est  d'autant  moins  incontestable,  qu'un  commission- 
Baire  de  roulage  est  un  mandataire  salarié,  et  dès'  lors  pss^ 
sible  de  la  faute  la  plus  légère.  Il  importe  peu  €|u'ri!e  soit 
personnelle  à  l'entrepreneur,  ou  à  son  agent  :  la  garantie  est 
toujours  la  même.  Car  le  commissimmaire  qui  se  charge 
d'expédier  des  ei|ets  qui  lui  sont  confiés  n'est  pas  libéré  par 
la  remise  de  ces  effets  au  voiturier  qui  doit  les  transporter  à 
leur  destination  :  l'obligation  de  les  faire  parvenir  sains  et 
entiers  l'accompagne  jusqu'aux  lieux  où  les  objets  doivent 
être  déposés.  Il  est  responsable  de  tous  les  accidens ,  excepté 
ceux  de  force  majeure;  mais  l'incendie  n'est  presque  jamais 
Je  résultat  d'une  force  majeure  ;  il  est  plus  souvent  l'effet  de 
la  négligence ,  de  l'insouciance  de  ceux  mêmes  qui  en  sont 
les  premières  victimes.  Ainsi ,  de  ce  que  la  voiture  de  Bro- 
gnier  a  pris  feu  subitement,  ou  né  peut  pas  induire  de  cette 
circonstance  que  c'est  nécessairement  le  feu  du  ciel  qui  Ta 
embrasée.  Upe  seule  étinceDe  échappée  de  la  pipe  du  voitu- 
rier a  pu  causer  l'accident  dont  on  se  plaint.  Cela  même, 
dans  l'espèce,  est  d'autant  plus  vraisemblable,  que  Brognier 
avait  chargé  sur  sa  v0i|are  des  eaux-^fertes ,  qui  sont  des  umh 
tières  inflammatrfes ,  et  que,  selon  lui ,  ce  $ont  ces  matières 
qui  ont  dû  causer  l'incendie.  Ainsi ,  dan$  ce  choc  de  con- 
jectures et  d'incertitudes,  c'était  aux  entrepreneurs,  qui, de- 
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Vdnt  lé  tribunal  de  commerce ,  articulaient  la  force  majeure, 
k  "la  prouver»  Eu  fait^  cette  preuve  existe^t-ellé ?  Non.  Le 
pi'ocès  yerbal  tédigé  par  le  maire  de  Villers-Saint-Chris- 
tophe  constaté  seulement  «  qu'il  a  ifn  les  débris  des  mar" 
chandises  et  autres  tffets  épars  sur  le  grand  chemin,  et  un 
chariot  dont  il  ne  l'estait  plus  que  la  cai'casse  ». 
•  Loin  même  de  prôuvei'  que  l'accident  ait  étë  produit  par 
le  feu  du  ciel ,  ce  procès  Verbal  démontre  le  contraire,  puis- 
que le  voiturier^  interrogé  par  le  maire  sux  la  causé  de  l'in- 
cendie, y  déclare  {fuUl  soupçonne  que  les  eaxtds^forte^  ont 
eausé ce  malheur*  D'ailleurs,  si  c'eut  été  le  feù  du  ciel,  le 
vôiturier  n'eûtMl  pas  été  la  première  victime  de  cette  mali- 
ligne  influence ,  ou  tout  au  moins  le  témoin  oculaire  et  cer- 
tain de  l'événement?  Il  n'aurait  donc  pas  douté  de  la  cause  « 
ill'aurait  déclarée  de  suite.  D'un  autre,  côté,  ne  sait- on  pas 
que  la  foudre  a  la  rapidité  de  l'éclair  qui  la  produit,  et  qu'elle 
consume  en  un  instant  tout  ce  qu'elle  approche?  OY  W  eonste 
encore  du  procès  verbal  que  le  voiturier  a  eu  le  temps  de  dé* 
teler  ses  chevaux  «t  de  les  soustraire  à  l'incendie  3  d'où  la 
^conséquence  que  le. feu  avait  fait  des  progrès  intérieurs  avant 
de  se  produire  au  dehors;  d'où  la  conséquence,  enfin  ,  qu'il 
avait  été  l'effet  de  l'imprudence  du  voiturier  ou  de  son  ex- 
trême négligence.  Ainsi ,  et  en  dernière  analyse ,  les  intimés, 
ien  se  chargeant  des  effets  du  sieur  Duplessis,  ont  par-là  même 
contracté  l'obligation  de  les  faire  parvenir  sains  et  entifers  à 
Louvain.  Ils  sont  responsables  de  tous  les  évérienlens,  hors 
ceux  qu'il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir  d'éviter.  Loin  de  prou- 
ver la  force  majeure,  le  procès  verbal  dont  ils  excipent  dé- 
n^ontre  le  contraire.  Dans  ces  circonstances,  l'action  dirigée 
contre  eux  était  avouée  par  les  principes  et  l'équité,  et  le  ju-. 
gementqui  a  proscrit  la  demande  de  l'appelant  est  injuste  et 
ne  peut  se  soutenir. 

Les  intimés,  par  l'organe  de  M«  Popelin,  ont  répondu 
qu'îk  avaient  suffisamment  satisfait  a  leur  obligation  en  con- 
fiant les  effets  en  question  à  un  voiturier  fidèle;  que  les  com- 
missionnaires de  roulage  n*étaieut  gatans  que  des  infidélités 
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des  voituriers  qu'ils  employaient,  et  non  des  accidens  qui 
pouvaient  leur  arriver  en  route ,  surtout  quand  ils  étaient 
fortuits  et  produits  par  une  force  majeure.  Ce  principe , 
ajoutaient-ils,  est  essentiellement  consacré  par  une  fouie  de 
règlemens  et  d^arrêts  rendus  en  cette  matière,  et  notamment 
par  une  ordonnance  des  commissaires  députés  pour  le  fait  des 
postes  et  messageries,  du  19  janvier  1 7 15 ,  qui  naturellement, 
et  par  parité  derabon ,  doit  s'appliquer  au  roulage.  Ce  prin- 
cipe est  d'ailleurs  reconnu  par  l'art.  1784  du  Code  civil.  Or 
l*embrasement  de  la  voiture  de  Brognier  était  bien  un  évé- 
nement de  force  majeure.  Il  n'était  pas  naturel  de  penser  que 
cet  incendie  subit  fôt  causé  par  la  négligence  du  voiturier  ou 
de  tout  autre,  puisque  l'accident  avait  éclaté  au  milieu  d'une 
vaste  campagne,  oik  l'on  n'avait  à  redouter  l'approdie  d-au- 
cuns  corps  étrangers.  La  présomption  était  donc  en  faveur 
du  voiturier;  c'était  donc  au  sieur  Duplessis,  qui  était  de- 
.niandeur,  et  qui  articulait  la  négligence^  à  prouver  ce  fait. 
Or  comme  cette  preuve  n'avait  point  été  faite ,  les  juges  de 
commerce,  par  voie  de  conséquence,  avaient  bien  jugé  en 
déclarant  l'appelant  non  recevable,  et  leur  sentence  serait 
sans  doute  confirmée  par  la  Cour. 

Les  intimés  ajoutaient  qu'en  supposant  l'action  du  sieur 
Duplessis  fondée ,  il  n'aurait  droit  qu'à  une  indemnité  de 
i5o  fr. ,  parce  qu'auiL  termes  d'une  sentence  du  Châtelet,  en 
forme  de  règlement,  du  18  juin  ï68i  ,  ceux  qui  chargeaient 
les  messageries  et  rouliers  de  valises ,  malles  et  cofiî'es  fermans 
à  clef,  devaient  faire  sur  le  registre  déclaration  des  effets  y 
contenus ,  et  qu'à  défaut  de  cette  déclaration  ils  ne  pour- 
raient  demander  qu'une  indemnité  de  i5o  francs.  Le  sieur 
Duplessis  n'avait  point  rempli  cette  formalité  :  dès  lors  il 
n'aurait,  dans  tous  les  cas,  que  le  droit  de  répéter  l'indem- 
nité déterminée  par  ce  règlement,  etc.  (i) 


(1)  .11  a  été  juge  plusieurs  fois  que  ce  renflement  ne  s'appliquait  qu^Aiùi 
messageries  royales. 
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Du  ao  v^nA^  ân  iS  j  ARRÊT  (}e  la  Cour  d'appel  de  Paris  , 
i'<^  chambre ,  par  lequel  : . 

«  LA  COUR ,  —  Attendu  que  Guary,  Descuret  et  coinp« , 
commissionnaires  et  entrepreneurs  de  roijdage ,  chargés  de 
rëe&pédier  les  effets  à  eux  adressés,  pour  les  faire  parvenir  à 
destination  ultérieure,  sont  responsables  de  la  perte  de  ces' 
effet»,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  la  foroe  majeure;  que , 
dans  le  fait ,  ik  n'en  justifient  pas ,  le  procès  verbal  dressé  à- 
la  requête  du  voituricr*  n'indiquant  poit  d'où  est  provteu 
l'incendie,^  et  déclarant  eux-mêmes  qu'ils  en  ignorent  abso- 
lument Id  cause  ^  faisant  droit  sur  l'appel ,  —  Dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  par  le  jugement  rendu  au  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  le  5o  briimaire  dernier,  bien  appelé  d'icelui  ;  émen- 
dant,  décharge  Dupjessis  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées; au  principal,  faisant  droit  sur^sa  demande,  con- 
damne Guary,  Descuret  et  comp.,  solidairement  et  même 
par  corps ,  à  payer  audit  Puplessis  la^vommu-de  i,Soofr. ,  à 
laquelle  la  Cour  arbitre  la  valeur  de  ses  effets,  avec  les  inté*-. 
rets  suivant  la  loi,  et  sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit.  » 

Nota,  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point.  On  peut 
co^isulter  plusieurs  arrêts  rendus  dans  le.  même  sens ,  et  rap- 
portés tom.  !«'  de  ce  recueil,  pag.  290,  292  et  467- 

COUR  DE  CASSATION.' 

Im  prohibition  faite  par  l'art.  26  de  la  loi  du  ij  nivâse 

■  * 

an  'i  de  toutes  donations  à  charge  de  rente  viagère  au 
profit  de  successibles  ou  descendons  de  successibles  , 
a~t^elle  été'  abrogée  par  la  loi  du  4  germinal  â/i  8?  (Rés. 
aff.) 

Lesergejint,  C.  Dubois. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Douai ,  rendu  le  1 8  veuiôse 
an  II,  entre  les  sieurs  Dubois  el.Lesergeant,  avait  accueilli 
la  demande  en  nullité  d'une  disposition  de  ce  geure,  sur  le 
fondement  que  la  loi  du  4  germinal  n'avait  ei^  vue  que  les 
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actes  de  purt  libéralité,  et  n^étàit  relatire  <)iraàt  disposi- 
tions gratuites  par  actes  entre  vifs  où  de  dernière  vok»itéj 
que  Tart.  d6  deia  Idi  du  17  hi^^e  an  û  statuait,  au  contraii-e 
sur  les  dispositions  à>  titre  ont^reus  ^  à  charge  de  rente  via- 
gère ,  et  les  ventes  i  ibnrds  perdu;  qoe ,  d'après  la  réponse  à 
la  cinquante<»iiquièttie  question  delà  loi  du  32  Ventôse  ail  a^ 
la  raison  qui  avait  provoqué  Tartiole  a6  de  celle  du  17  ni- 
v6se  était  le  dé&ut  de  bases  d'estimation  dans  les  ventes  à 
Amds  pet <ltt|  que  cette  i^son  exîstsdtiateat^  sous  rcfe»|nre  dr 
la  loi  du  4  germinal ,  puisque  cette  dernière  loi  >ne  fkemiet- 
tait  pas,  dans  tous  les  cas ^ de  dispoéer  de  rnaiversaUté  doses 
biens  à  titre  gratuit. 

Mats  cet  arrèl  n*a  pu  soutenir  ItépreuVe  d'iufte  discussion 
mieux  approfondie,  et.  il  a  été  casàé. 

Du  21  veniése  a/i'i5^  éah£9r  dé  hi  section  civile^  au  rap- 
port de  'M.  Bailli,  subies  conclusions  oeofonnes  de  M..  Tku- 
réot,  substitut  dttjïroouueur-géaéral,^  président  M*  deMalU- 
v</fe>  par  lequel  :   • 

«  LA  COUR,  y-*^  Vu  les  art*  16  etâ6.de  la  loi  du  17  iii^ 
vôse  an  ?  ;  — r  Considérant  que  c'a  été  dans  la  vue  d'empêcher 
qu'on  éludut  la  prohibition  faite  par  l'art.  16  que  l'art.  26  a 
interdit,  comme  voies  indirectes,  toutes  donations  à  rente 
viagère  et  toutes  ventes  à  fonds  perdu,  faites ,  soit  à  des  suc- 
cessibles,  soit  à  leurs  dcîcendans;  qu'en  cela  la  Convention 
nationale  a  voulu  prévcuir  deux  sortes  de  fraudes,  Tune  re- 
lative à  la  forme  des  actes,  l'autre  relative  aux  personnes, 
étant  possible  de  déguiser  une  donation  sous  la  forme  d'une 
vente  à  fonds  perdu ,  ou  de  soustraire  a  la  niasse  d'une  suc- 
cession une  portion  plus  ou  moins  forte  des  biens  qui  de- 
vraient naturellement  y  entrer,  eu  interposant  les  descendans 
des  successibles;  —  Considérant  que,  si  le  n»  55  de  la  loi  du 
22  ventôse  an  2  donne  audit  article  26  de  celle  de  nivôse  le 
motif  de  la  difficulté  de  trouver  une  base  d^e^iintaiîon  dans 
une  vente  à  fonds  perdu ,  c'est  toujours  dans  le  système  de 
la  prohibition  de  tous  avantages  en  favein*  de  successiblesj 
prohibition  qui,  dans  le  fait,  est  le  but  principal  de  la  loi> 
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—  Mais  que,  la  loi  du4geriamal  an  Seyant  aboli  cMe  f>i*o* 
hibition  absolue,  et  l'ayant  l'emplacéê  par  la  facultë  de  dis«- 
poser  même  en  faveur  des  suooes&iblès ,  jusqu'à  ooncuiTence 
du  quart,  de  la  moitié,  des  trois  quarts ,  ou  de  la  totalité  dé 
lliérédit^,  selon  les  cas  qu'elle  a  déterminé»,  les  art.  i6  et 
96  de  ladite  loi  de  nirftse  sont  tombés  avec  leurs  motifs  et 
leurs  conséquences  ;  —  Considérant  que,  dani  u^i  tel  état  de 
ekoses,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  soutenir  qu'une  vente  à 
fonds  perdu  et  une  donation  à  cba^^e  de  rente  viagère ,  en 
faveur,  soit  d'un  sucoessible,  soit  de  ses  deaceudans,  eonti'*- 
iHiepit  d'être  -défendîtes^  —  Considérant  enfin  que,  la  loi  du  4 
germinal  an  8  ayant  déclaré ,  dans  $es  articles  i  '  et  5 ,  que 
toutes  libéralitéii  qui  serai^ot  âdtes,.  soit  par  actes  de  der- 
nièi^  volonté,  soit  par  actes  entre  vifs,  dans  les  forages  léga*- 
les ,  seraient  valables  lorsqu'elles. n'excéderaient. pas  la  por^ 
tion  disponible  des  biens  du  donateur,  encore  qu'elles  fussent 
faites  au  profit  des  enfansouauti^es^uccessiblef  du  disposant^ 
et  ayant  abrogé  par  son  art.  6  tontes  lois  contraires  ^  il  est 
devenu  indifférent,  à  compter  de  la  publication  dç  «ette  loi , 
que  les  libéralités  soient  faites  au  profit  des  successibles,  sous 
la  forme  de  donations  à  rente  viagère  ou  de  ventes  à  fonds 
perdu,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  point  la  quotité  dont  cette 
même  loi  accorde  la  liberté  de  disposer^  et  que  ,  dans  l'es- 
pèce ,  il  n'avait  été  ni  justifié,  ni  même  prétendu  que  les  ob-> 
jets  du  contrat  du  6  pluviôse  an  9  eussent  une  valeur  supé- 
rieure à  la  portion  disponible  de»  biens  de  mcnleaiioiselles  de 
BouHogne;  —  Casse^  etc.  » 

COUR  DE  CASSATION. 

Sous  Vampire  de  l'ordormance  de  "i&Sf^  le  tiers  expert 
était^il  obligé  d^ adopter  Vavis  de  Pun  ou  de  l'autre  des 
deux  premiers  experts  ifu'il  était  appelée  départager} 
(Ré»,  nég.) 

Peyronnet  ,  C.  Vassadbl, 

Cette  question  négativement  décidée  est  d'autant  plus  im« 
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A  la  vérité ,  beaucoup  de  pi^aticiens  et  de  juprbooosultes  e&r 
timeut  que ,  quand  il  s'agit  d'appréciation  d'immeubles  ou 
d'objets  mobiliers ,  le  tiers  expert  doit  adopter  oelle  de  l'uu 
des  deux  premiers  ^perts ,  ou  en  former  ime  moyeaiie  entrt 
l'une  et  l'autre;  pluaiem^  arrêts  paraissant  même  l'avoir  \^gi. 
Mais  en  admettant  l'usage  comme  une  interprète  des  lois,  il 
faudrait  le  restreindre  à  son  cas ,  qui  n'a  point  de  paiité  avec 
la  question  proposée» 

Quand  il  s'agit  d'évaluations,  le  )uge,  ne  pouvant  déclarer 
d'office  le  prix  d'objets  qu'il  ne  connaît  pas,  est  forcé  de  s'en 
rapporter  à  autrui.  Si  chacun  de  ceux  qu'il  consulte  lui  ea 
indique  un  différent,  il  sera  dans  une  impuissance  perpé- 
tuelle de  juger  ;  il  faut  donc  que  le  tiers  expeit ,  au  lieu  d'ag- 
graver son  indécision ,  la  fixe  en  conciliant  l'opposition  ^i 
la  produit.  Mais  s'il  s'agit  de  localités ,  le  juge  pouvant  se 
former  une  opinion  de  la  description  des  lieux ,  des  remar- 
ques des  experts,  des  autres  renseignemens  qu'il  recueille  de 
leurs  rapports,  il  n'y  a  plus  de  raison  de  rattacher  le  tiers, 
soit  à  un  rapport ,  soit  à  l'autre,  ou  de  le  soumettre  à  ne 
proposer  qu'un  avis  moyen. 

Dans  l'espèce ,  il  s'agissait  d'un  foss^  qui  partageait  deux 
prairies  :  l'une,  supérieure,  appartenante  au^ieur  Pejrrormei; 
l'autre,  inférieure,  appartenante  au  sieur  f^assadel  de  la 
Chaux.  Il  paraît  que  ce  fossé  servait  de  lit  à  un  ruisseau 
dont  les  eaux,  à  raison  de  l'infériorité  du  sol,  servaieut  à  l'ir- 
rigation du  pré  du  sieur  VassadeL 

La  propriâé  exclusive  du  fossé  appartenait-elle  à  l'un  des 
deux  voisins,  et  auquel  des  deux  ?  Ou,  au  contraire,  le  fossé 
était-il  mitoyen  et^cpmmun  à  i*un  et  à  l'autre  ?  Telle  était  la 
question  sur  laquelle  les  contendans  n'étaient  point  d'acoord. 

Pour  éviter  un  pi*ocèa,  les  parties,  par  un  compromis  du 
a  germinal  an  8,  coniLiennentde.deux  experts  choisis  respec- 
tivement, et  auxquels  la  question  est  soumise.  Les  experts 
diffèrent  d'opinion.  L'un  déclare  le  sieur  Peyronnetproprié- 
taire  exdusif  du  Soesé'y  l'autre  le  soutient  mitoyen.  Ce  par- 
tage donne  lieu  à  la  nom^ation  du  tiets  expert  Chambroij-, 
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qui ,  loin  d'adopter  l'avis  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deui  ex- 
perts, accorde  au  contraire  la  propriété  du  fossé  au  sieur 
Yassadel. 

Ce  conflit  d'opinions  produit  une  instance  qui  est  portée 
.au  tribunal  de  l'arrondissement  de  Glermont. 

Le  i4prairialan  lO^  jugement  qui  déclare  le  fossé  mitoyen. 
Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  ,  qui  prononce  qu'il 
a  été  mal  et  nullement  \ugé'j  et  homologuant  le  rapport  du 
tiers  expert  Chambroty,  maintient  Yassadel  dans  la  pro- 
priété et  jouissance  du  fossé  contentieux. 

Le  sieur  Peyronnet  fondait  sa  principale  ouverture  de  cas- 
sation sur  ce  que  l'arrêt  de  Riom  ^  en  homologuant  le  rapport 
du  ti^xexpert  Chambroty ,  qui  ne  se  rapprochait  ni  de  l'un 
ni  de  l'autre  des  deux  premiers  experts ,  était  contrevenu 
aux  lois.sur  l'arbitrage,  et  paiticulièrement  à  l'ordonnance 
de  i66j. 

Le  tiers  expert,  disait  le  demandeur,  ne  peut  que  dépar- 
tager, en  embrassant  l'avîs  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  eiç- 
perts  divisés  d'opinions  :' telle  est  sa  mission  spéciale.  En  effet, 
quel  est  le  but  de  la  nomination  d'un  tiers  expert  ?  C'est  de  rom- 
pre cet  équilibre  de  deux  avis  qui  se  balancent^  il  faut  que  le 
troisième  avis  s'ajoute  à  l'un  des  deux,  pour  l'emporter  sur 
l'autre;  mais  s'il  ouvre  un  avis  différent  des  deux  au- 
^'es ,  au  lieu  de  départager ,  il  augmente  le  partage  ;  la  dis- 
«endence  s'accroît  et  redouble  l'embarras.  Auquel  de  èts 
trois  avis  devra-t-on  s'arrêter  ?  Pourquoi  celui  du  tiers 
expert  serait-îl  d'un  autre  poids  ?  Mais  s'il  ne  doit  pas  avoir 
plus  de  faveur  que  les  autres ,  autant  il  surviendrait  de  tiers 
experts,  autant  on  multiplierait  les  avis.  Ce  serait  le  moyen 
infaillible  d'éterniser  les  procès. 

Aussi  cette  opinion  c?t-elle  une  révolte  contre  l'ordonnan- 
ce ,  et  en  opposition  avec  les  meilleurs  auteurs.  En  vain  on 
s'appuie  sur  l'art.  i5,  tit.  21,  de  l'ordonnance  de  1667  •  >* 
porte  «  que  si  tous  les  experts  conviennent,  ils  donneront  un 
«  seul  avis  et  par  un  même  rapport,  sinon  donneront  cha  - 
a  cun  leur  avis  1» . 

Tome    V.  52 
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On  aperçoit  que  cette  disposition  ne  s'entend  que  des  prc^ 
mien  experts,  et  n'est  pas  applicable  au  tiers.  D'ailleurs  l'or^ 
donnance  limite  la  mission  du  tiers  expert  à  départager  les 
deux  autres;  il  n'est  pas  appelé  pour  former  un  avis  à  part, 
mais  pour  décider  lequel  des  deux  est  juste.  Serait-ce  répond 
dre  à  son  vœu  que  d'augmenter  la  discordance  d'optuicms, 
lorsque  cette  opération  est  destinée  à  la  faire  cesser  ?  il  n'est 
pas  permis  de  prêter  une  telle  absurdité  au  l^islateur  :  les 
termes  mêmes  de  la  loi  s'y  refusent. 

1^  auteurs  les  plus  recommandables  ont  consacré  l'ofH- 
nion  que  le  tiers  ei^peit  doit  être  asti*eînt  à  adopter  l'un  ou 
l'autre  avis.  Coquille,  sur  la  Coutume  dé  Normandie,  pro- 
fesse cette  opinion.  Perrière,  dans  son  Dictionnab*e  5* v<»  £x- 
pert,  s'exprime  ainsi  :  «  Le  tiers  expert  est  celui  qui  est  pré« 
«  posé  pour  décider  lequel  rapport  des  experts  nonnnés  JNir 
«  les  parties  doit  prévaloir  lorsqu'ils  sont  d'avis  contraires.  > 
La  nature  de  ses  fonctions  est  donc  de  faire  prévaloir  m»  1 
avis  sur  l'autre  :  or  il  ne  le  peut  qu'en  adoptant  une  des  deux 
opinions.  Le  tiers  expert  doit  donc  embrasser  l'avis  de  l'uà 
des  premiers  experts. 

Goupy,  sur  Desgodets,  pag.  52,  aux  notes,  dit  que  le  tien 
expert  ne  peut  porter  l'estimation  de$  objets  à  plus  bas  prix  J 
que  l'expert  qui  a  le  moins  estimé ,  ni  plus  haut  que  l'autre 
expert;  mais  qu'il  peut  mettre  le  prix  qu'il  jugera  à  propos 
entre  ces  deux  estimations,  ou  confirmer  Tune  ou  l'autre;  et 
il  ajoute  qu'il  y  a  eu  plusieurs  rapports  de  tiers  experts  an- 
nulés parce  qu'ils  avaient  excédé  le  plus  haut  prix  ou  mis 
au-dessous  du  plus  bas.  Maintenant  raisonnons  par  analogie  : 
lorsque  les  juges  sont  partagés,  les  autres  juges  appelés  pouf 
les  départager  ne  doivent-ils  pas  embrasser  l'une  des  detnt 
opinions  ?  Si  les  juges  sont  obligés  d'épouser  l'une  on  l'autre 
opinion ,  pourquoi  les  experts  en  seraient-ils  dispensés? 

Il  importe,  répondait  le  défendeur,  de  ne  pas  confondre 
les  experts  avec  les  arbitres  :  les  arbitres  sont  dès  juges;  un 
tiers  arbitre  est  un  juge  adjoint  aux  devX  premiers  ;  il  htui 
que  ces  trois  juges  rendent  un  jugement ,  et  il  ne  peut  y  aVotr 
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ke  jugemont  en  ce  cas  qa'autant  €fu}'û  y  a  lîiàjôrité  par  la 
éuuioa  de  deux  voix  sur  trois.  Voilà  pourqaoi  le  tiers  arbi-* 
re  ne. peut  que  se  rangei*  à  l'avis  de  l'un  oa  de  l'autre  des 
le«ft  pFçoniera  arbitrés ^  à  m«inis%ie  l'-un  d'eux  ne  le  joigne 
L  lui  ;  voilà  encore  laraisoiï  pour  laquelle  la  loi  ex^ge  que  1« 
ieni  arbitre  discute  et  délibère» amcc  les  deux  premiers. 

Mais  ici  les  parties  n'ont  constitué  que  des  e^iperts ,  et  la 
Ufférence  est  grande.  Les  experts  ne  sont  que  des  artistes  |irer- 
és  dans  l'art  qui  concerne  la  question  agitée,  que  la  jusfâce 
sonsulte,  interroge  quelquefois,  pour  avoir  simplement  leur 
lins  .sur  des  choses  de  leur  profession ,  mais  sans  é^re  obligée 
¥^j  dé£erer«;Le  juge  reste  toujours  juge  delà  qiKStion  du 
ptaiocès  t  .c'.est  un  conseil  qu'il .  deipand^^,  mais  il  ne.  s'as^u-^ 
etli^  pas  aie  suivre.  Il  est  libre  dexhoisir,  parmi  Jes  diverft 
ivis.que  les  experts.éœettent ,  celui  qui  lui  parait  le  mieux 
r&isoBiné,  le  plu&' sagement  niotivé,'ie  plus  conforme  r  fa 
jusitsce.  •  ; 

il  résulte  donc  de  la  nature  même  de  ses  fonctions  que  lé 
ftiers  expert  n'iest  pas  tenu  de  se  joindre  à  l'avis  de  l'Un  des 
deux  premiers,  et  qu'il  peut  en  émettre  un  particulier,  diffé- 
rent d^s  deux  autres.  '' 

Pour  s'en  convaincre,  iï  suffira  de  lire  le  passage  déjà  cité 
îe  l*ord6nnance  de  1667,  tit.  21,  art.  i5. 

S'ils  sqnt  uniyoques,'ils  dressent  un  procès  verbal;  s'\ls 
»nt  en  discord ,  ils  donneront  chacun  leur  avis.  Dès  jque  la 
bi  veut  que  le  tiçrs  ç^P^^  son  avis  comme  les  autres,  co^n^ 
ient  peut- on  prétendre  q;^'il  4oit  ?i(îppter  l'un  des  deux^  ou 
Dçendre  même,  un  parti  mitigp,Cç  ne  serait  pas  son  avis 
'il  donnerait,  c.omme  l'exige  la  loi:  ce  serait  l'avis  d'un 
tre;  il. pourrait  étr^forcé  d'adopter  ce  qu'il  croit  une  er- 
ur,  après  avoir  prête^.sermeiit  de  décider  d'après  sa  coq- 
ienc^  :  pe  se;[*ait  donc  uije  violation  de  son  sern^ent  qu'on 
i  demanderait.  , 

En  yain^réte;Qd-on  que  cette  disposition  e$t  inapplicable 
;ix  tiers  experts  :  après  avoir,  parlé  de  la  nomination  ^du 
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titfrs  cipapt ,  le  «néme  article  perte  :  Si  tous  ies  exptr&  se 
conviennent  pa».Ce9  nyot»,  iotfS  lesexpens,  a{irès  avoir  parlé 
du  tiers  Y  sont  collectifs  et  embrassent  le  tiers  eooaweies  dem 
premiers  :  ainsi  le  tiei^s  et|^9rt  peut  présenter  son  propre  avis, 
et  il  n'est  pas  aflftreint  à  suivie  cetui  de  ses  eoU^aes^ 

Quelle  raison  pourrait-on  avoir  pour  enchaîner  se»  opi^ 
niofi ,  lo^Kpi'il  peut  en  donner  une  <iui  soît  plus  lumineiise? 

Que  l'on  n'établisse  pas  de  eomparaison  entre  le  }uge  et  lei 
e&perts  ;  une  gcande  différence  les  sépare  :  les  juj^^es  ipii  sont 
partagés  sont  )uges  des  parties^  elles  ont  Un  droH  acquis  mil 
opinions  de  ces  juges:  dès  qu'elles  soorformées,  dès  <}u'il7a 
partage  f  le  fugement  définitif  existe.  «  Ce  qui  a  été  décidé, 
dit  d'Aguesseau  (  tom.  5,  pag.  60),  ne  doit  plus  l'être  ;  l'arrêt 
de  partage  est  un  véritable  jugement  qui  décide  qu'il  n'y  « 
qu'une  des  deux  opinions  qui  doive  être  suivie.  »  il  n'y  a 
donc  d'incertitude  que  sur  la  question  de  savoir  dans  laquelle 
des  deux  opinions  réside  le  jugement.  La  fonction  de  ceux 
qui  sont  chargâ  de  départager  ne  coi^iste  pas  à  faire  ce  ju- 
gement, mais  seulement  à  décider  laquelle  de  ces  deux  opi- 
nions doit  le  fprmer. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  experts;  ils  n^ont  pas ,  comme 
les  juges  partagés ,  le  droit  de  fixer  le  sort  des  parties  :  leur 
avis  n'est  requis  que  pour  éclaira  les  jùges^  mais  il  ne 
pas  loi  y  et  cela  est  si  vrai ,  que  les  juges  peuvent  n'y  avei 
égard  qu'en  partie ,  ou  même  l'écarter  enôèrement. 

Quant  aux  autorités  qu'on  oppose ,  lâ  Joussev  ni  le  Bépet»^ 
toire,  n'enseignent,  une  docti;ine  contraire.  Ce  n'est  qu'i 
ti*aitant  de  l'estimation  des  immcfubles  qu^ils  ont  dit  que, 
quand  les  deux  premiers  experts  étaient  contraires ,  le  vn»^ 
sième  devait  se  joindre  à  l'estimation  qui  lui  paraissait  la 
plus  juste.  Cette  opinion,  ne  s'appliquaut  qu'à  celte  partie, 
ne  pouvait  être  étendue  &  la  cause  présente. 

Du  32  ventôse  an  i3,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^,  aec- 
tion  civile,  M.  de  MaUeviUe  président,  M.  Baûfy  ràppoi^-r 
teur,  "W^*  Dufresnpau  et  Cuici^x/Y^  avocats  1  p«r  lequel  r      j 

%  \^  COUR,  -^  Sur  \fi%  conclusions  de  M.  Tt^noi,  avo- 
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»t^gtfoéral;  -^  Attendu  ^pake^  lôia*  d'assujettir  le  tiers  expert 
^^opler  Favis  de  l'un* des-  deux  premiers,  l'art.  i5  dutit.  2t 
e  rordoBnaBcedu  mois  d'avril  1667  ^^^^  que,  si  tous  l'es  ex* 
lertA.  convienuent).  ik  donnent  iin  seul  avis  et  par  un  ménie 
apport,  srnon  qu'ib  donnent  chacun  leur  avis;  •—  Re- 

Noia,  D'après  l'art.  5o5  du  Code  de  procédure,  l'expertise 
iC  peut  se  faire  que  par  un  ou  trois  experts;  et,  quand  il  y 
n  a  trois,  ils  doivent  ne  di^ser  qu'un  seul  rapport ,  et  ne 
lyrnier  qu'un  avis  à  ta  phiratité  des  voix ,  sauf  néanmoins  à 
pidiquer,  en  cas  d'avis  différens,  les  motifs  des  divers  avis^ 
art.  5i8  ).  Ainsi,  dans  cette  matière ,  il  ne  peut  plus  y  avoii*; 
>artage. 

COUR  D'APPEL  DE  POITIERS. 

}/&xéùitteup  testamentaire  peut-il  encore ,  après  Vannée  de- 
'  la.  saisine,  poursuivre  l'entérinement  et.  V exécution  du 
testament^  surtout  si  les  contestations  suscitées  par  Vh4^r^ 
tier^  ont  absorbé  ce  premier  délai  ?  (  Res.  aff.  )  (i^        J^L . 

.  Benoit  ,  C  ChsvaiiEREau» 

Les  Romains,  ne  connaissaient  point  les  exëèutèurs  té^ta^ 

lentaires,  pavce  qu'attachant  une  espèce  de  honte  à  mourir 

)l$estai,.  et  ayant  la  faculté  d'instituer^  des  héritiers  par  le^. 

• 

Iles  de  leur  dernière  volonté^,  les  lois  en  confiaient  spé- 
klemcnt  l'exécittion  à  l'héritier  institué,  tenu  de  remplir  , 
ftns  l'an  du  décès ,  le  devoir  légal,  sous  peine  de  pei*dre  les 
vantages  qu'il  devait  retirer  de  là  bienveillance  du  testa- 
eur.  C'est  ce  qui  résulte  de  V&tit^  Hoetimplius,C.yde^dei* 
9imm.  Hoc  amplius^  quidejïincti  judicium  lege  non  repne- 
fntatum  monitus  a  pidice  intra  annàm  non  implet ,  exclu- 
\kureo  quod  prœter^ebitum  naturale  perceperitex  eoden^ 
iiicio. 
k-Dans  notredroît  couturaîer  l'imputssancedese  donner  dès 
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héritiers  de  son  choix  ,  la  re^lHctîoai  dans  dés  bornes' éti'oite^ 
du  pouvoir  de  tester ,  lors  même' qu'on  ne  laissait  après  soi 
que  des  collatéraux  ,  ne  permettaient  pas  aux  testateurs  de 
s'en  rapporter  à  un  successeur  atide  V  qtii  ,  tenant  rhérédhé 
de  la  loi ,  indépendamment  de  la  volonté  du  déRint ,  loin 
de  croire  lui  devoir  de  la  reconnaissance  ,  voyait  ordinai- 
rement avec  dépit  passer  en  d'autres  matns  ce  que  cette 
yolontéen  avait  distrait  :  il  a. donc  fallu  chercher  dans  Taf- 
fectipn  et  la  fidélité  de  ses  amis  les  moyens  d'assurer  la  re- 
mise prompte,  surtout  des  legs  mobiliers  ,  en  les  saisissant 
des  meuhles  de  la  succession. 

Telle  est  la. source  de  la  législation  qui  a  fait  admettre 
parmi  nous  les  exécuteurs  testamentaires ,  non  seulement , 
disent  nos  auteurs ,  pour  accélérer  la  délivrance  des  legs  mo- 
biliers et  de  peu  d'importance,  qui  pourrait  être  retardée 
par  le  fait  de  l'héritier  mécontent ,  mais  pour  empêcher  cet 
héritier  de  consommer  les  meubles  de  la  succession ,  s'il  les 
avait  en  sa  possession ,  sans  acquitter  les  legs  ,  et  par-là  de 
priver  les  légataires  de  leur  droit  sur  ces  mêmes  meubles,  qu'ils 
s^[psûrs  cfe  trouver  comme  en  séquestre  entre  les  naains  de 
l'homme  bienveillant  et  généreux  ohargé  d'exécuter  la  vo- 
lonté du  testateur. 

La  saisine  testamentai<*e  en  faveur  de  l'exécuteur ,  ayant 
uniquement  pour  objet  l'acquit  des  legs  mobiliers ,  a  dû  étr« 
bbmée  à  un  terme  court.  Les  coutumes  l'ont  généralement 
fixé  aune  année,  parcequ'on  a. présumé  que,  dans  cet  inter- 
valle, il  était  facile  de  faire  inventorier  ,  vendre,  et  cffli- 
sommer  le  paiement  de  ce  qu'il  pouvait  être  du  auH  l^patai- 
rcs  de  petites  sommes*  ....  ; 

Mais  onvoit,  par  les  motifs  qui  oxtô  fait  admettre  les  exécu- 
teurs testamentaires ,  rimportanoe-que  les  lois  attachent  à* 
leurs  fonctipns.Xçjir  intervention  ne  doit  donc  point  être  il- 
lusoire ,  et  si  le  délai  d'une  année  ne  suffit  pas  pour  l'accom- 
plissement du  mandat  qui  leur  è&t  conCé  ,  il  dtûï  ètve  pro- 
srogé  tant  que  cela  est  nécessaire.  Le  délai  ne  court  donc  pas 
toujours  de  3'époque  du  décès  du  testateur:  il  ne  doit  partir, 
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s)iivaCLt  DumpuUa ,  sur  l'aiicienne  ^Coutume  de  Paris,  §  gS  j 
]}•  12 ,  que  du  jour  où  l'exécuteur  testamentaire  a  élé  réelle- 
ment  sais^ ,  et  a  pu  exécuter  sa  charge.  A  l'appui  de  son  opi- 
mon  ,  il  rapporte  un  arrêt  du  i5  mai  i549  y  P^^  lequel  il  fut 
^it  que  les  exécuteurs  testamentaires  du  sieur  Délavai  se- 
raient saisis,  et  que  l'an  utile  ne  courrait  que  du  jour  4^  cette 
taisiue^ 

Ricard  9  en  ses  Recueils  d^ arrêts,  fait  mention  d'un  atitre, 
du  5  mars  1665,. rendu  en  la  grand'chambre  du  parlement 
de  Paris ,  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat-généiral  Talon, 
qui  a  ordonué  qu-e  Van  de  l'exécution  testamentaire  ne  com^ 
liiencei*ait  que  du  jour  de  la  confirmation  du  testament. 

On  en  trouve  un  troisième  dans  Denisart ,  au  mot  Exéçu" 
teur  testamentaire ,  w  29,  rendu  en  la  première  chambre  des 
enquêtes  du  parlement  de  Paris,  le  22  mai  1767,  jugeant  que 
l'an  de  l'exécution  ne  devait  courir  que  du  jour  où  l'exécu- 
teur avcAt  eu  connaissance  du  testament  par  l'expédition  qui 
lui  en  avait  été  délivrée  ,  et  que  les  contestations  élevée^  àe 
la  part  de  l'héritier,  pour  suspendre  l'accomplissement  des 
volontés  du  testateur ,  prolongeaient  les  fonctions  de^'ami 
qui  en  était  le  dépositaire. 

Il  ne  doit  pas  être  en  efifet  au  pouvoir  de  l'héritier  de  con- 
sommer en  difficultés  et  en  oppositions  le  terme  d'un  an 
accordé  à  l'exécuteur  testamentaire  ,  sans  quoi  le  mandat 
I  qu'il  tient  du  défunt  serait  facilement  réduit  à  la  nullité  ,  et 
Je  choix  d'un  ami  par ,1e  testateur  pour  faire  accomplir  ses  vo- 
lontés serait,  aisément  éludé.  Alors  la.mauvaise  foi  de  cet  hé- 
ritier, l'indignité  de  ses  procédés,  seraient  pour  lui  une  voie 
sûre  de  se  rendre  maître  du  testament  que  le  défunt  n'avait 
pas  osé  commettre  à  sa  fidélité.  Une  telle  version  est  incom- 
{^atible  avec  toute  législation  équitable  ,  qui  ne  saurait  per- 
metti^e  à  personne  de  tirer  avantage  de  sa  fraude ,  d'après  la 
naaxime  triviale  Nerninifraus  sua  prodesse  potest. 

Le  Code  civil,  qui ,  dans  les  art.  i025  et  1026,  adopte,  sauf 
quelques  légères  modifications ,  les  dispositions  de  l'ancien 
droit  coutumier  sur  cette  matière ,  n'a  pu  borner  à  un  an  la 
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Misine  de  l'exécuteur  testamentaire  dans  un  esprit  différent, 
parce  qu'on  ne  peut  prêter  à  ses  rédacteurs  d'avoir  voalu 
faire  une  loi  à  laquelle  il  fût  possible ,  par  des  votes  obliques, 
de  se  soustraire  impunément.  L'art.  ioa6  ne  saurait  donc 
être  absolu  ^  et  il  doit  recevoir  des  circonstances  les  modi- 
fications qu'elles  exigent.  ^ 
Mais  la  jurisprudence  attachait  le  cours  de  l'an  de  l'eië-^' 
cution  testamentaire  à  la  confirmation  du  testament.  Pour- 
quoi ?  Ricard ,  Trait,  des  i/on.^deux.  part. ,  chap.  2 ,  çloss.  5, 
n«  79,  nous  en  donne  la  raison,  a  Les  exécuteurs.,  dit-il, 

<  avant  que  d'accomplir  le  testament,  doivent  avoir  le  €(»- 
«  sentement  de  l'héritier ,  ou  du  moins  le  faire  dire  avec  lui 

<  s'il  refuse  de  prêter  sou  aveu,  ce  qui  se  fi^it sommairement 
«  et  doit  être  ordonné  par  provision....,  étant  bien  juste  que 
«  l'héritier  délibère  s'il  y  a  lieu  de  débattre  le  testament  ou 
«  les  legs  particuliers  y  contenus.  1» 

-Si  l'exécuteur  testamentaire  ne  peut,  sans  compjromettre 
sa  responsabilité,  délivrer  de  son  propre  mouvemeat  te 
legs  particuliers  (  surtout  lorsque  l'héritier  a  témoigné  ne  pas 
approuver  le  testament  ) ,  par  argument  de  la  loi  dolo  4^  «  ^m 
adleg./alcid,  :  Dolo  enim  carere  non  vi4etur,  sijam  mota 
cfuis  controversia  kœreditatis,  legata  sine  cautionibus  det, 
H  est  clair  que,  les  contestations  élevées  sur  la  validité  du  tes- 
tament mettant  l'exécuteur  dans  l'impuissance  de  remplir 
son  mandat  pendant  qu'elles  durent ,  le  cours  du  délai  qui 
lui  est  prescrit  est  suspendu  de  droit  jusqu'à  ce  que  le  sort  du 
testament  soit  décidé,  suivant  la  règle  Contra  nonvaîentem 
agere  non  currit  prœscriptio. 

Tel  est  le  sens  dans  lequel  il  semble  que  le  Code  civil  doive 
être  entendu  et  appliqué.  .  . 

Néanmoins  cette  théorie  ne  remplit  pas  tout  ce  que  l'on 
pouiTait  désirer  sur  la  question  proposée.  Jusqu'à  présent  on 
ne  s'est  occupé  que  de  legs  mobiliers  et  de  saisine  des  mea- 
l»ies«  Il  est  évident  que  cette  saisine  a  pour  objet  unique 
l'acquit  des  legs  mobiliers ,  et  c'est  en  cela  qu'elle  se' confond 
dans  son  principe  et  sa  durée  avec  l'exécution  testamentaire. 
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Mais  iodépendamment  des  legs  mobiliers ,  qw  doirent  être 
déKirrés  par  Içs  mains  de  l'c^xëcuteur  testamentaire,  séquestre 
et  comptable,  son  mandai  s'étend  à  tout  le  testament,  dont  il 
est  chargé  de  surveiller  l'aceom plissement  dans  ses  différentes 
parties*  N'ayant  pas  la  saisine  des  immeubles,  il  ne  fera  pas 

|Éa  délivrance  des  legs  immobiliers;  mais  il  peut  se  joindre 
avec  les  légataires  imnfïobiliers  pour  faire  confirmer  lesr  der- 
nières volontés  du  testateur,  et  en  assurer  Teiécution  (r). 

Çonséquemment  il  a  pendant  un  an,  quant  aU  mobtlier 
dont  il  est  saisi,  l'exécution  immédiate;  mais  quant  aux  im- 

~  meubles  et  aux  legs  d'immeubles,  il  a  droit  de  surveillance 
et  d'intérventiûn ,  même  de  jonction  avec  les  légataires ,  et  ce 
dernier  droit  n'a  d'autre  terme  que  l'accomplissement  inté- 
gral dii  niandat  qui  lui  est  confié. 

Observons  que  la  faculté  accordée  à  l'exécuteur  de  se  join- 

^  dre  aux  légataires  immobiliers,  sur  leurs  actions  en  déli- 
vrance de  legs,  ne  doit  point  être  considérée  ici  sous  un  point 

^*SJèi;ytïC''gënéral  ;  elle  n'e^t  que  particulière  et  relative  aux  in- 
capacités ou  autres  I  exceptions  spéciales  aux  légataires  qui 
pourraient  leur  faire  contester  la  libéralité  dont  ils  sont  l'ob- 
jet, sans  que  pour  cela  le  testament  soit  attaqué  dans  son  en- 
semble. Elle  n'est  donc  point  exclusive  de  l'obligation  où  est 
l'exécuteur  testamentaire  de  provoquer  le  consentement  de 
l'héritier  avant  d'accomplir  le  testament ,  et  sur  son  refus  ^ 
d'en  suivre  par  action  judiciaire  la  confirmation.  Ces  deux 
actions  sont  ti^ès-cotii|fiitibles  ,  et  peuvent  concourir  dans  le 
même  sujet;  l'une  éM||Éûi*s  est  subsidiaire ,  ou  pour  mieux 
dire  supplétive  de  l'allre.  Si  l'exécuteur  a  été  devancé  dans 
sa  demande  à  fin  d^homologation  générale  du  testament, 

-  par  des  légataires  particuliers  qui  ont  agi  pour  leur  intérêt 
privé,  alors  il  peut  intervenir  et  conclure  suivant  les  inten- 
tions du  testateur. 

£n  dernière  analyse,  l'action  principale  en  confirmation 
du  testament,  qui  en  doit  précéder  l'exécution  delà  part  de 

(i)  Ricard,  des  Don,,  seconde |>arlie^  chap.  3,  g1.  4,  in  fine» 
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celui  à  qui  elle  est  confiée ,  a  pour  but  essentiel  les  legs  mobi- 
liers }  Taction  secondaire  se  rattache  aux  legs  immobiliers; 
Fune  et  l'autre  sont  susceptibles  d'être  distingua  de  la  sai- 
sine ,  qui  seule  est  bornée  à  une  année  :  ce  terme  est  de  ri- 
gueur quand  aucun  obstacle  n'eu  a  su^eodu  le  cours ,  parce 
que  la  loi  n'a  pas  voulu  que  l'héritier 'fût  trop  ioiig^temps,|. 
par  la  mauvaise  volonté  ou  la  négligence  d'un  tiers,  privé 
d'une  partie  de  la  succession  qui  lui  appartenait^  mais  le  droit 
de  surveillance  et  de  provocation  étant  indépendant  de  la 
saisine,  il  n'y  a  point  de  raison  de  le  limiter  à  la  méiçe  durée. 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'art.  io5j  du  CkMle  ci- 
vil ,  qui  charge  les  exécuteurs  testamentaires  de  veiller  à  œ 
que  le  testament  soit  exécuté,  et,  en  cas  de  contestation  sur 
son  exécution ,  leur  permet. d'intervenir  pour  en  soutenir  la 
validité. 

D'après  l'ancien  droit ,  dont  il  est  emprunté,  on  â\e  peut, 
raisonnablement  lui  attnbuer  une  autre  version  concilisd)Le 
avec  la  volonté  du  testateur ,  la  nature  du  mandat  que  con- 
tient le  testament,  et  le4)ut  que  le  législateur  a  dû  se  propu- 
lser ,  but  que ,  dans  le  silence  des  légataires  ou  autres  intéres- 
sés ,  l'exécuteur  ne  saurait  atteindre  que  par  une  provocation 
directe. 

Dans  l'espèce ,  la  demoiselle  Thibault  nomme ,  par  son  te^ 
tament  du  5  thermidor  an  9,  pour  exécuteur,  le  sieur  Benoît, 
qui ,  après  son  décès,  arrivé  le  25  ventôse. an  10 ,  fait  appo- 
ser les  scellés ,  inventorier  et  vendrel^^eubles. 

Ces  opérations  étant  terminées  ,^Hps  délais  de  l'héritier 
pour  délibérer  étant  expirés  au  mois  de  thermidor  de  l'an  10, 
le  sieur  Benoît  provoque,  devant  le  tribunal  civil  de  Niort, 
la  confirmation  du  testament. 

L'héritier  demande  la  nullité  de  l'assignation ,  qui  est  pro- 
noncée par  jugement  du  i5  floréal  an  1 1. 

Le  sieur  Benoît,  obligé  de  former  une  action  nouvelle 
contre  cet  héritier ,  nommé  Chevalereau ,  est  accueilli  par 
une   fin  de  n<Mi  recevoir  résultante  du  laps  de   plus,  d'un 
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an  depuis  le  d^cèé  de  la  testatrice  :  'on  touti^ nt  ses  pouvoirs 
finis. 

Il  ré^nd  que  le  terme  d'un  an  a'  été  suspendu  par  les  con- 
testations qu'on  lui  a  suscitées,  et  l'impuissance  oh.  il  s'est 
ti'oavé ,  sur  le  reftis  du  sieur  Ëfatevalereau  de  consentir  Texé- 
Jy^   cution  du  testament /d'obtenir  de  la  ju^ce  la  confirmation 
préalable  à  cette  exécution. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Niort ,  qui  rejette  efifective- 
.  ment  la  fin  de  non  recevoir  proposée ,  et  ordonne  que  les  par- 
ties instruiront  au  fond\  attendu  que  le  délai  accoi*dé  par  la 
loi  à  l'exécuteur  testamentaire ,  aux  fins  de  pourvoir  à  l'exé- 
cut^ion  du  testament,  n'a  pu  courir  pendant  les  contestations 
élevées  par  l'héritier. 
'  Appel  de  la  part  du  sieur  Chevalereau. 

L'appelant^  défendu  par  M*  Boncenne,  a  dit  que,  l'action 
étant  formée  sous  l'empire  dvi  Code  civil,  c'était  par  ses  dispo- 
sitions qu'elle  devait  être  jugée  ^  que,  les  art.  1 026  et  1  o5 1 ,  cal- 
qués sur  l'ancien  droit  commun ,  et  sur  l'art.  297  de  la  Coutu- 
aie  de  Paris ,  bornant  à  l'an  du  décès  la  durée  de  l'exécution 
testamentaire ,  le  sieur  Benoît  était  sans  mission  et  sans  qua- 
lité,  puisqu'il  s'était  écoulé  plus  d'un  an  depuis  le  décès  delà 
demoiselle  Thibault^  qu'au  surplus  le  droit  de  surveillance  et 
d'intervention ,  attribué  par  le  Code  à  l'exécuteur  des  der- 
nières volontés  d'un  défunt,  ne  pouvait  être  étendu  à  une  ac- 
tion immédiate^  que  le  législateur  avait  voulu  désigner  seule- 
ment l'adhésion  à  une  action  dirigée  par  une  partie  intéressée; 
qu'il  n'était  pas  permis  d'aller  au  delà  de  sa  disposition. 

Le  sîeur  Benoît,  intimé,  a  répondu,  par  l'organe  de 
M«  Fromentin^  que  la  surveillance  recominandée  à  l'exécu- 
teur du  testament  emportait  avec  elle  le  droit  d'en  deman- 
der directentent  l'exécution ,  sans  quoi  la  prévoyance  de  la 
loi  serait  illusoire  j  qu'elle  n'ayait  pu  vouloir  la  fin  sans  vou- 
loir les  moyens; 

Qu'aucune  loi  ne  bornait  à  une  année  l'action  de  l'exé- 
cuteur ;  que  cette  action  ,  inhérente  à  la  qualité  du  mandat 
donné  fmr  le  testateur ,  n'était  point  csseiAielfeement  sub- 
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ordonna  k  lu  saisine ,  qui  était  seidenîent  un  moyen  â*éxé- 
cutioQ. 

Du  a5  ventôse  ani5^  akuIt  de  la  Cour  d'iappel  de  Poi- 
tiers ,  par  lequel  ; 

«  LA  COUR  Y  -^Adoptant  les  motift  des  premiers  jnges^ 
-7-  Met  rappellation  au  néant,  avec  am«]ide  et  dépens»  «^ 

\ 

COUR  DE  CASSATION. 

Le  Juge  d* instruction  commis  par  une  Cour  spéciale  peut^ 
seul,  et  sans  le  concours  des  autres  juges ,.  décider  qu*H 
wCy  a  pas  lieu  à  poursuivre? 

Résolu  négativem^Dt  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation , 
section  criminelle,  du  ^5  ventôse  an  i5 ,  au  rapport  de  M«  Au- 
dier-MassilIon,  sur  les  conclusions  de  M.  Giraud^  avocat* 
général. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  t 

«  LA  COUR  ,*- Attendu  qu'il  n'appartîçntqu'à  là  Cour  de 
justice  criminelle  et  spéciale  de  rendre  un  jugement,  soit  sur  la. 
compétence,  soit  sur  le  fond  des  procès  portés  devant  elle,  et 
que  les  pouvoirs  du  juge  commis,  en  vertu  de  l'art.  25  de  la  loi 
du  18  pluviôse  an  9,  se  bornent  aux  actes , d'instruction ;—At-- 
tenduque,  dans  l'espèce,  le  juge  commis  pour  l'instruction  s'est 
permis  de  statuer  définitivement  seul  et  sans  te  concours  des. 
autres  juges,  et  de  juger  qu'il  n'y  avait  lieu  de  poursuivre 
devant  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciaFe  du  départe*^ 
ment  de  la  Seine,  sur  la  plainte  de  Sabatier,  ce  qui  estua 
excès  de  pouvoir  j  —  Casse  et  Antculle  l'ordonnance  rendiie- 
par  le  juge  de  la  Cour  de  justice  criminelle  et  spéciale  do. 
département  de  la  Seine,  commis  pour  l'instructipn  du  procès 
dont  il  s*aglt,  sauf  à  la  partie  publique ,  ou  même  audit  Sa-^ 
batier,  partie  civile,  à  se  pourvoir  devant  ladite  Cour  cri- 
minelle et  spéciale  pour  requérir  qu'il  soit^  par  elle ,  procédé 
et  statué  conformément  à  la  loi^  » 

Nota.  Il  fevdrait  décider  de  même  aujourd'hui,  il  résufli* 
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des  art.  127  et  128  du  Code  d'instruction  criminelle  que  le 
lugemeiit  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre  doit 
être  rendu  parla  chambre  du  conseil,  composée  de  trois  juge» 
au  moins,  y  compris  le  juge  d'instruction,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  Roi.  (Voir  aussi  les  art.  aog  et  aSo.) 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  défaut  ^enregistrement  dans  les  quatre  jours  de  la  date 
annulle-'t^il  les  exploits  d^ huissiers  faits  à  la  requête  du 
ministère  public,  dans  les  procédures  de  grand  criminel 
et  de  police  correctionnelle  ?  (Rés.  nég.) 

PouaVOI  DE  LA  DEM0I6<1L«  MAtJGKi. 

La  demoiéelleMaugré,  prévenue  d'être  complice  d'un  vol, 
a  été  poursuivie  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Cambrai. 

Oe  tribunal  l'a  déclarée  non  convaincue,  et  en  conséquence 
l'a  renvoyée  de  l'action  intentée  contre  elle. 

Le  procureur-général  près  la  Cour  de  justice  criminelle  du 
Nord  a  appelé  du  jugement  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  Mais 
l'exploit  de  notification  de  cet  appel  à  la  demoiselle  Maugré 
n'a  pas  été  enregistré  dans  les  quatre  jours  de  sa  date.  Celle*  ' 
ci  ne  s'en  est  pas  prévalue ,  et  la  Cour  de  justice  criminelle 
l'a  reconnue  coupable  et  l'a  condamnée  à  six  mois  de  dé-  ^ 
Mention. 

Pourvoi  en  cassation  de  Ta  part  de  la  demoiselle  Maugré. 

Les  articles  20  et  5o  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  a  dit  son 
avocat,  prescrivent,  à  peine  de  nullité,  l'enregistrement  des 
exploits  dans  les  quatre  jours  de  leur  date^  Cette  règle  dans 
sa  généralité  embrasse  tous  les  actes  des  liuissiers  sans  dis- 
tinction; la  loi  n'examine  pas  si  les  exploits  sont  faits  en  ma- 
tière civile  ou  en  matière  criminelle;  s'ils  sontnotifiés  à  la  re- 
quête du  ministère  public  ou  dans  l'intérêt  de  simples  parti- 
culiers. Impossible  d'ailleurs  qu'il  en  soit  autrement,  puisque 
cette  focosalité  a  pour  objet  de^firer  la  vérîtaMe  date  de  la  nq- 
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tificatioii.  L^t.  70,  §  i«%  n«  !i,  de  la  loi  du  aa frimaire,  dit 
bien  que  les  exploits  faits  à  la  reipiête  de  la  partie  publique 
seront  enregistrés  en  débet;  mais  c'est  là  une  modification  9 
la  perception  du  droit  et  non  un^  exception  au  principe.  C'est 
même  reconnaître  de  plus  fort  la  nécessité  de  l'enregistrement 
dans  le  délai  prescrit ,  que  d'y  soumettre  les  actes  faits  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  sauf  à  les  enregistrer  en  débet, 
puisque  autrement  le  législateur  n'eût  pas  manqué  de  les  en 
affranchir. 

Ainsi ,  les  actes  d'huissiers  dans  les  procédures  de  grand 
criminel  ou  de  police  correctionnelle  doivent ,  à  peine  de 
nullité,  être  enregistrés  dans  les  quatre  jours  de  leur  date. 
Telle  est  la  volonté  positive  dé  la  loi.  Dans  l'espèce ,  M.  le 
procureur-général  près  la  Gourde  justice  criminelle  du  Nord  a 
interjeté  appel  du  jugement  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Cambra\  qui  avait  acquitté  la  demanderesse;  mais 
Texploit  de  notification  de  son  appel  n^  pas  été  enregistré  : 
donc  il  est  nul  et  comme  |ien  avenu }  donc  la  Cour  de  iustice 
criminelle,  en  le.validfint,.  a  excédé  ses  pouvoirs. et  violé Iç 
art..  1^0  et  5o  de  laloi  du  ^^^frimaûre  aa  7. 

Du  aS  verudss  wi  i5;  AKiLET'de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion criminelle,  M'  V.iéUarl  présidopty  M;  S^i^^tte  rap* 
porteur ,  M.  Giraud  avocat- général ,  par  lequel  : 

<c  LA  COUR,  -T-*  Attendu  que  la  forip^Uté  de  Tenregisr 
trement  n'est  pas  de  rigueur  d^ns  1^  actes  d'huissiers,  dan9 
les  procédures  de  grand  criminel  et  dé  police  correctionr 
nelle;  que  l'huissier,,  d^ns  l'acte  de  sîgnificatioïi  de  l'appel 
du  procureur  r-géckéral',  s'est  dit  pate4té^t.lmi6siei*p4*ès  le  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à  .Cambrai }  qu'ainsi  eet  ^ 
acte  assure  la  date  de  la  qotifîcatîon.djç  l'#pp^l  laji^^dans  k 
mois^  —  Rejettjb,  etc.  »  ;........ 

COUR  DE.CASSATîetfiT.      .,    : 
Les  emplaj'éfs  de  la^refgie  des  droits  ^unis  mOstùtoiement 
peuçent^ils  constater  les  contraventions  relaHy^s  ait  drmi 
d0  garsàtuie  survies  matières  d'or  et  i^r^m?  (  Aés.  aff.V 
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Lorsque  le  procès  verbal  de  saisie  est  nul,  les  objets  saisis  ^ 
doiyent'ils  être  confisqués,  si  la  contravention  noncontestée 
est  prouvée  matériellement?  (Rés.  aff.  ) 

PouKVOi  mj  Ministère  public,  C.  Aùgé. 

Les  préposés  de  la  Régie  saisissentplusieurs  objets  d'horlor 
gerie  trouvés  chez  le  sieur  Auge ,  horloger,  non  revêtus  d^ 
la  marque  prescrite  pjai:  la  loi  du  19  brumaire  an  6 ,  relative 
aux  bureaux  de  garantie.  — -  Le  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Tours  déclare  leur  procès  verbal  nyl ,  sur  le  motif 
que  les  receveur  et  contrôleur  des  bureaux  de  garantie; on}: 
seuls  le  droit  de  constater  les  contraventions  de  cette  nature. 

Sur  l'appel ,  la  Cour  de  justice  criminelle  d'Indre-et-Loirç 
confirme  le  jugement  de  première  instance, 

M.  lepro<?ureur-général  près  cette  Cour  se  pouvoit  çu  cas^ 
sation.  Il  propose  deux  moyens,  i».  La  loi  .du  19  brumaire 
an  6  voulait  bien  que  les  procès  verbaux  en  matière  de  ga-- 
r^ntie  fussent  dressés  par  les  receveur  et  contrôleur  des  bu* 
reaux  destinés  à  cette  partie  des  contributions  indirectes  j 
mais  la  loi  du  5  ventôse  an  1 2  a  abrogé  cette  disposition  et 
donn^  à  tous  les  employés  des  droits  réunis  le  pouvoir  de  con- 
stater les  contraventions  aux  lois  sur  la  marque  d'or  et  d'ar- 
gent. 20.  Lors  même  que  le  procès  verbal  dont  ils'agiten  l'es- 
pèce aurait  été  nul,  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  et 
après  lui  la  Cour  de  justice  criminelle,  ne  mouvaient  se  dis- 
penser d'ordonner  la  confiscation   des  objets  saisis ,  puisque 
d'un  côté  le  prévenu  ne  contestait  pas  la  contravention,  et 
que,    de  l'autre,  cette  contravention   était  matériellement 
prouvée  par  le  défaut  de  marque  sur  ces  objets. 
^     Du  27  ventôse  û/i  1 5 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec^ 
ti on  criminelle,  M.    /^«r/wei/ président  d'âge,   M.  Aumont 
rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.,  Giraud,  avo- 
cat*- général;  — ^^  Vu  les  art.  101  et  106  de  la  loi  du  19  bru- 
maire an  6,  et  les  art.  Ôi  et  84  de  celle  du  5  ventôse  an  la; 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  19  bvuraaire.an  6, 
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les  procès  verbaut  relatifs  aux  droits  de  garantie  sur  les  ma^ 
tières  d*or  et  d'argent  devaient  être  dressas  par  le  receveur 
et  par  le  contrôleur  des  bureaux  de  garantie }  mais  que  cette 
disposition  se  trouve  abrogée  par  les  art.  8t  et  84  de  la  loi 
du  5  ventôse  an  la,  qui  autorisent  expressément  les  employés 
de  la  régie  des  droits  réunis  à  faire  les  visites  dont  étaient 
auparaTant  chargés  les  seuls  receveurs  et  contrôleurs  des  bu- 
reaux de  garantie ,  et  qui  veulent  que  foi  soit  donnée  en  jus- 
tice à  leurs  procès  verbaux  jusqu'à  inscription  de  faux; 
qu*ainsi,  avoir  déclaré  nul,  par  défaut  de  qualité  du  préposé 
de  la  régie  des  droits  réunis ,  le  procès  verbal  rapporté  chez 
Ambroise-Réné Auge,  le  19  vendémiaire  dernier,  c'est  avoir 
contrevenu  aux  dispositions  citées  de  ladite  loi  du  5  ventôse 
an  la;  —  Considérant  d'ailleurs  que  j  dans  le  cas  même  où  le 
procès  verbal  dont  il  s'agit  aurait  été  nul^  la  Cour  de  justice 
criminelle  aurait  encore  dû  prononcer  la  confiscation,  la 
contravention  n'étant  pas  contestée  par  Auge,  et  étant  ma- 
tériellement prouvée  par  le  défaut  de  marque  sur  les  objets 
saisis }  •—  Casse  ,  etc.  v 

COUR  DE  CASSATION.   . 

En  expropriatian  forcée,  lorsque  V audience  indiquée  par 
l'affiche  pour  V adjudication  est  absorbée  par  des  discus- 
sions litigieuses,  peut^lle  être  continuée  au  lendemain, 

AFFICHE  TEITANTE?  (Rés.  afif.) 

BONAL,  C.   GarDAKSNE. 

La  veuve  Gardarene,  créancière  du  sieur  Bonal,  poursuit 
contre  lui ,  en  vertu  de  ses  titres ,  l'expropriation  forcée  an, 
domaine  de  Boîsse ,  au  tribunal  civil  de  Cahors.  L'affiche  in- 
diquait l'adjudication  au  S  messidor  an  9^  mais  le  sieur  Bo- 
nal ,  en  multipliant  les  incidens  et  en  élevant  des  discussions 
sans  nombre ,  a  obligé  .les  juges  à  proroger  l'audience  jus- 
qu'au lendemain  6 ,  toujours  affiche  tenante^  enfin,  le  même 
jour,  à  dix  heures  du  soir,  l'adjudication  a  été  prononcée  au 
profit  de  Ia  dan^e  Gardarene  pour  la  somme  de  58,coo  fr. 
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3ttr  l^appel  4u  mnv  Boual,  arrêt  de  la  Coiu*  d'A^n,  du 
aag£rmin^l  au  lo,  qui  confirme,.  .     . 

IlsQ  pourvoit  en  eassatiou  et.fmide  «a  demande  sur  M^pt 
xuoyens  différent.  Un  seul  a  fixé  ratteiUion  de  la  CouTy  cèliû 
<|u'il  fait  résulter  de  là  contra veutiou  aux  -arx.  4  •»  ^  ^^  ^o  4« 
la  Ipi  du  1 1  biiimaire  an  7,  sav  les  expropriations. 

L'art.  4  porte  :  «  L'adjudication  au  plus  offrant  et  dernier 
«  enckérisseui*  est  publiée  et  annoncée  par  des  affiches  im- 
a ,  primées,  contenant  le  jour,  le  lieu  et  Theure  où  elle  sera/ 
«  faite.  ». 

L'art.  liS  accorde,  lorsqu'il  y  a  revendication,  la  faculté 
de  renvoyer  à  une  autre  audience;  et  l'art.  5o  veut  qu'on^ 
ne  puisse  procéder  à  l'adjudication,  retardée  par  une  reven* 
dication,  qu'après  apposition  et  notification  de  nouvelles  ai^ 
fiches».  D'où  il  a  conclu  que  l'adjudication  indiquée  par  l'af- 
fiche ,  pour  le  5  messidor  an  9 ,  n'a  pu  être  consommée  le  6, 
sans  une  nouvelle  affiche  et  une  nouvelle  indication. 

Cette  disposition  salutaire,  a-t-il  dit ,  ost  faite-pour  proté- 
ger les  droits  et  les  intérêts ,  tant  de  la  parlie  saisie  que  des^ 
créanciers,  pour  prévenir  les  surprises  et  les  fraudes j  elle 
commande  l'obéissance j  son  exécution  doit  être  sacrée ,  sur^ 
tout  dans  l'espèce,  où  l'on  voit  une  adjudication  consommée 
à  vil  prix  au  profit  du  poursuivant,  lorsque  tous  les  enché- 
risseurs sérieux,  convaincus  qu'elle  n'aurait  pas  lieu,  fatigués 
d'attendre,  chassés  par  l'heure,  s'étaient  retirés  pour  se  li- 
vrer au  sommeil. 

S'il  peut  arriver  quelquefois  que  des  discussions  prolongées 
empêchent  une  adjudication  le  jour  indiqué  par  l'affiche,  ce^ 
ne  peut  être  que  dans  des  cas  très- rares,  et  seulement  lorsque 
la  poursuite  offre  des  questions  graves  et  difficiles.  Alors  ce 
n'est  pas  un  inconvénient  que  l'expropriation  soit  soumise  à 
une  salutaire  lenteur,  prévue  même  par  la  loi,  trop  sage  pour 
exiger  des  trifbunaux  l'impossible. 

Mais  l'inconvénient  que  présenterait  ce  sursis  forcé,  s'il  en 
existait,  serait  bien  foible,  coMparé  à  ceux  qu'eniraînd'art 
une  adjiidication  précipitée ,  sans  unetlouvelle  affiche. 
Tome  V»  35 
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On  ne  peut  être  effraye  par  la  crainte  de  nouvelles  Aiti" 
cultes  que  pourrait  élever  la  paitie  saisie  aux  audiences  sub^ 
séquentes.  Les  droits  des  parties ,  réglés  par  un  premier  juge- 
ment y  ne  pourraient  plus  être  lemis  en  question ,  et  les  diffi- 
cultés n'auraient  poUr  objet  que  la  procédure  tenue  depuis  le 
dernier  jugement  :  iMrntWrmé  dans  un  cercle  si  étroit^  le  saisi 
aurait  bientôt  échoué. 

La  dame  Gardarcne  a  répondu  :  Le  moyen  de  cassation 
opposé  est  réfuté  par  i'arrct  même  que  le  sieur  Bonal  atta- 
que. Il  y  est  reconnu  comme  cousta ut  qu'il  ne  peut  imputer 
qu'a  lui  le  retard  de  l'adjudicotion  ;  que  c'est  par  son  fait,  par 
les  incidens  qu'il  a  successivement  élevés ,  par  des  débats  too- 
joui'S  rcnaissans ,  que  l'adjudication  n'a  eu  lieu  ni  à  l'audiefl- 
ce  du  matin )  ni  à  celle  de  relevée  de  la  journée  du  5  messi- 
dor; que  son  .intention  était  d'autant  moins  équivoque ,  que 
le  soir  il  proposa  des  moyens  qu'il  n'avait  pas  même  indiqués 
dans  la  matinée;  qu'a  la  séance  du  matin  du  lendemain,  il 
eA  imagina  dont  il  n'avait  pas  parlé  la  veille;  enfin  que  la 
séance  de  relevée  du  6  fut  encore  consommée  en  discussion 
de  nullités  nouvelles. 

Ou  peut  dire,  au  «urplus ,  que  les  quatre  séances  des  5  et 
6  messidor  n'ont  été  qu'une  seule  et  même  audience,  malgré 
qu'elles  aient  été  suspendues  pour  satisfaire  aux  besoins  de 
L'humanité^.  Il  ne  fallait  donc  point  de  nouvelles  affiches;  le 
tribunal  d'ailleurs  n'a^t-il  pas  suffisamment  remplile  vœu  de 
la  loi?  ]N'a-t-il  pas  suffisamment  averti  la  partie  saisie, les 
créanciers  et  les  enchérisseurs,  en  continuant  l'audience  du 
matin  au  soir,  du  soir  au  lendemain ,  affiche  tenante? 

Si  le  tribunal  avait  ordonné  une  nouvelle  affiche  ,  Bonal 
n'aurait  pas  manqué  de  i^epreudre  sa  tactique  au  jour  indin 
que;  il  serait  facilement  parvenu  à  épuiser  en  contestations- 
lés  séances  de  ce  jour.  D'après  son  système,  il  aurait  fallu  au-^ 
tant  de  nouvelles  affiches  qu'il  lui  aurait  plu  d'en  nécessiter 
par  ses  incidens  et  ses  débats:  ainsi  l'expropriation  aurait  pu 
devenir  impossible  et  ruineuse  pour  le  poursuivant»  . 

Mais  ce  qui  lève  sa»  retoui*  les  allégations  de  surprise  et 
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les  craintes  exagérées  du  sieur  Bonal,  c'est  le  fait  constate  par 
les  juges  d'appel  ^  qu'à  l'ouveHure  des  enchères  le  nombre 
des  enchérisseurs  à  été  le  même  que  dans  les  ventés  de  ce 
genrej  c'est  le  fait  non  moins  certain  que  le  prix  pour  lequel 
la  dame Gardarene s'est  rendue  adjudicataire  excède  de  deux 
tiers  celui  pour  lequel  le  même  Bonal  avait  vendu  sa  terre  en 
Tan  5.  Alors  les  56o,ooo  liv.  d'assignats  stipulés  ne  donnaient 
pas  i8  à  ig,ooo  frw' valeur  métallique. 

Du  28  ventôse  an  i5,  arrêt  de  la  section  eivile,  M.  de- 
M'aUeyilie  présïdeut  ^  M^  .5a^///e  rapporteur,  MM.  Badin 
et  Mailhe  avocats,  par  lequel  :  ^ 

«  LA  COUR,-  -De  l'avis  de  M.  Pons,  substitut  duprocu- 
reui^géfléral  ^  —  Considérant  qu'encore  bien  que  l'adjudica- 
tion indiquée  au  5  messidor  n'ait  eu  lieu  que  le  lendemain  6 
à  1  o  heures  du  soir,  sans  nouvelle  afl&che  ,  le  voeu  de  la  loi  n*a 
pas  été  violé  pour  cela, — i»Parceque  cette  remise,  nécessitée 
par  Jes  nombreux  incidens  que  Bonal  a  cru  devoir  élever  pour 
son  intérêt,  n'a  eu  lieu  qu'affiche  tenante,  et  en  avertissant  le 
public  et  le  barreau  qu'il  serait  procédé  à  l'adjudication  le  len- 
demain sans  désemparer^  en  sorte  que  Bonal  n'a  pu  en  souf- 
frir: aussi  l'arrêt  attaqué  déclare-t-ilque,  lors  de  l'adjudica-r 
lion ,  il  s'est  trouvé  le  même  nombre  d'enchérisseurs  que  de 
coutume  5  aussi  est-il  de  fait  que  l'adjudication ,  faite  moyen- 
nant 58,ooo  fr.,  a  été  à  un  prix  plus  avantageux  que  celui 
^iie  Bonal  avait  tiré  du  même  objet,  puisqu'il  ne  l'avait  ven- 
du le  i*' prairial  an  5  que  56o,ooo  liv.  assignats; — 20  Parce 
que  si,  dans  le  cas  où  l'adjudication  ne  serait  pas  faite  au  jour 
indiqué ,  elle  ne  pouvait  pas  se  remettre  même  au  lendemain^ 
sans  nouvelle  affiche ,  il  dépendrait  en  quelque  sorte  du  sai- 
si d'empêcher  son  expropriation  en  multipliant  tellement  \t$ 
incidens,  qu'il  y  eut  impossibilité  d'adjuger  le  même  jour,  et 
nécessité,  par  conséquent,  de  renvoyer  l'adjudication  à  un 
autre  jour; — 3«»  Enfin  j  parce  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce 
qu'une  adjudication,  d'ailleurs  annoncée  pour  avoir  lieu 
sans  désemparer,  soit  faite  même  à  dix  heures  du  soir;  que,  ' 
dans  l'espèce,  l'administration  de  la  justice  voulait  que  cette 

55* 
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affaire ,  qui  ayait  exclusivement  occupe  le  tribunal  matin  etf 
soir,  fût  enfin  tenninëe ;  et  <{u'au  reste;  Tadjudication  avait 
eu  lieu  sans  aucun  inconvénient  pourBonal,  puisque  le  nom- 
bre des  enchérisseurs  n'avait  pas  été  diinini|é ,  et  puisque  le 
prix  n'en  avait  pas  souffert ^-^Rxjxttk.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Peut-on  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  prépin 
ratoire,  avant  le  jugement  définitif?  (Rés.  nég.) 

LXS   UAMES  DX   GaVRKS   ET   DE   RoDOAlf,    C.    s'AliGKNTEAU. 

Le  29  prairial  aii  12,  la  Cour  d'appel  de  Liège ,  saisie  de 
la  queistion  de  savoir  si  la  succession  du  comte  de  Mercy^ 
Argenieau  doit,  quant  aux  biens  situés  dans  la  ci* devant 
Lorraine ,  être  réglée  par  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2 ,  dont  il 
était  prouvé  authentiquement  que  la  publication  avait  été 
faite  avant  sa  mort  dans  les  tribunaux  de  districts  des  lieux, 
rend  un  arrêt  qui  ordonne,  avant  faire  droit  et  sans  rien 
préjuger,  que  les  dames  de  Rodoan  et  de  Gavres  prouvcroat 
en  outre  que  cette  loi  avait  été  publiée  avant  la  mèxne  épo- 
que dans  chacune  des  municipalités  de  la  sitaation  des* 
biens. 

Les  dames  de  Rodoan  et  de  Gavres  se  pourvoient  en  cas- 
sation. 

Mais  il  fallait  d'abord  examiner  si  leur  recours  était  l'Cr 
cevable. 

Et  sur  ce  point,  M.  le  procureur -général  Merlin ,  portant 
la  parole  dans  la  cause ,  a  établi  que  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Liège  devrait  infailliblement  être  cassé,  s'il  jugeait  définitive- 
ment ce  qu'il  ne  faisait  que  supposer;  mais  qu'en  supposant  la 
nécessité  de  la  publication  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  dans* 
chaque  municipalité ,  indépendamment  de  la  pnbli cation  qui 
en  a  été  faite  dans  les  tribunaux  du  district,  cette  Cour  n'a 
rendu  qu'un  arrêt  purement  préparatoire ,  et  que  l'art.  il\à^ 
la  loi  du  2  bruma.ire  ^n  4.  s'oppose  à  ce  qu'il, soit  attaqué  par 
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la  voie  du  recours  en  cassation ,  avant  que  le  jugement  défi- 
nitif ait  été  rendu. 

Du  7&  ventôse  an  i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  sec- 
tion des  requêtes,  au  rapport  de  M»  Genevois,  par  lequel: 

«  LA  COUR ,  —  Atteoida  que  l'arrêt  attaqué  n'a  ordonné 
la  preuve  de  la  publication  des  lois  des  5  brumaire  et  1 7  ni- 
vôsbaiL2,  par  tes  municipalités  de  la  situation  des  bieDs, 
qu'avec  .cette  restriction,  avant  faite  droit  et  sans  riehï  pré*- 
fuger;  que  par  conséquent  ce  dispositif  est  purement  prépa- 
ratoire, et  n'est,  d'après  la  loi,  susceptible  de  recours  en 
^cassation  qu'après  le  jugement  définitif^  sans  que ,  pour  rai- 
son de  son  exécution  même  volontaire ,  il  puisse  en  résulter 
contre  les  demanderesses  aucune  fin  de  non  recevoir  j  d'où  il 
suit  que  le  recours  en  cassation  ne  peut  être  admis  en  l'état, 
^ans  contrevenii^  formellement  à  la  disposition  de  l'art.  1 4  àt 
|a  loi  du  2  brumaire  an  4;  —  Rejette ,  eto.  i^ 

Observations,  M.  Merlin ,  dans  ses  Questions  de  droit,  au 
toot  îhtertdcutoiré ,  se  propose  la  question  de  savoir  si ,  au- 
jourd'hui que  le  Code  de  procédure  répute  interlocutoire  un 
|i]gèment  qui,  avant  dire  droit,  ordonne  une  preuve,  une 
eipèrtise  qui  préjuge  le  fond ,  et  qu'il  admet  l'appel  d'un  pa- 
reil jugement  avaiit  le  jugement  définitif,  on  serait  fondé  à 
en  conclure  pai*  analogie  que  le  recours  en  cassation  est  éga- 
rement admissible  contre  un  jugement  interlocutoire ,  avant 
la  décision  définitive. 

Ce  jurisconsulte  pense  que  non,  et  voici  ses  raisons  de  dé- 
cider :  «  La  loi  du  3  brumaire  an  1 ,  dit-il ,  qualifiait  de  juge- 
ment préparatoire  le  jugement  qui  ordonnait  une  enquête  ou 
une  expertise,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  un  pareil 
jugement  était  compris ,  tout  aussi^bien  que  le  jugement  qui 
ne  faisait  que  régler  la  procédure,  dans  la  défense  prononcée 
par  l'art.  6  de  la  mêncie  loi,  d'appeler  des  jugemens  prépara- 
toires. Les  art.  45 1  et  45^  du  Code  de  procédure  sont  donc 
introductifs  d'un  droit  nouveau. 

ce    Mais  dès  que  ces  dispositions  sont  introduciives  d'un 
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droit  nouveau ,  dès  qu'elles  dërc.^ent  à  la  loi  du  5  brumai- 
re an  2,  dès  qu'elles  ne  dérogent  qu'à  cetjte  loi,  dès  que,  par 
cela(  seul  qu'elles  sont  placées  sous  le  titre  de  l'Appel  et  de 
V instruction  sur  V appel,  elles  n'ont  et  ne  peuvent' avoir  pour 
objet  que  la  faculté  d'appeler,  notre  question  n'est-elle  pas 
résolue?  £t  comnoeut  a-t<on  pu,  comment  peat*on  encore 
prétendre  les  appliquer  au  recours  en  cassation? — Sans  dou- 
te y  on  peut  argumenter  de  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cas- 
.satiou  à  la  faculté  d'appeler.  Sans  doute  on  peut  dire  :  Tek 
jugemens,  lorsqu'ils  sont  rendus  en  dernier  ressort,  sont  pas»  \ 
sibles  du  recours  en  cassation  ;  donc,  lorsqu'ils  sont  rendus^ 
en  première  instance ,  Us  sont  aussi  susceptibles  d'appel. 
Sans  doute,  en  raisonnaut  ainsi ,  on  ne  fait  qu'une  applica- 
tion rigoureuse  de  la  règle  de  droit  Non  débet  et  cuiplus  It- 
cet,  quod  minus  est  non  licere..  —  Mais  que  l'on  puisse  argtH 
m  enter  de  la  facv^lté  d'appeler  à  la  faculté  dé  se  pourvoir  en 
cassation;  mais  que  l'on  puisse  dire  :  Tels  fugemens,  lors^ 
qu'ils  sont  rendus  en  première  instance,  sont  susceptibles 
d'appel:  donc,  lorsqu'ils  sont  rendus  en  dernier  ressort,  ils 
sont  aussi  passibles  de  recours  en  cassatiorij  mais  que  l'on 
puisse  dire  :  Le  plus  ne  peut  pas  être  défendu  à  celui  à  qui 
le  moins  est  permis,  et  qu'on  puisse  le  dire  surtout  lorsqu'il 
existe  une  loi  non  abrogée  qui  défend  te  plus,,  c'est  le  renver-i 
sèment  de  toutes  les  idées,  c'est  la  violation  de  toutes  les  rè- 
gles de  la  saine  logique. 

«  La  loi  du  5  brumaire  an  2  et  celle  du  2  brumaire  an  4 
avaient  assimilé  l'appel  et  la  cassation,  quant  aux  .jugemeos 
qui,  avant  faire  droit,  ordonnent  des  instructions  parlés- 
quelles  le  fond  du  procès  est  préjugé;  et,  en  cela ,  le  législa- 
teur avait  été  trop  loin  pour  l'appel.  En  général,  l'appel  est 
digne  de  la  plus  grande  faveur;  la  cassation,  au  contraire, 
est  un  recours  qui  ne  doit  être  admis  qu'à  la  dernière  extré- 
mité, et  il  faut,  comme  le  dit  le  chancelier  Bacon  (1),  que  la 
voie  ouverte  pour  y  conduire  soit  étroite,  raboteuse  et  com- 

(i)  Bxemplum  de  justidd  unwersd,  aphoriame  gi. 
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tue  teniée  de  chausse- trapes  :  Provîdendum  est  ut  via  ad 
rescindenda  judiciq  sit  areta,  confragrosa  et  tan^uam  murî- 
fibus  strata^'  ' 

«Et  de  ce  que  la  loi  du  5  brumaire  an  a  estabrogée,en  tant 
fqu'elle  prohibait  l'appel  des  jugemensque  l'on  appelle  au  jour- 
d'hui  interlocutoires,  on  conclura  que  la  loi  du  a  brumaire 
an  4  l'est  aussi ,  en  tapt  qu'elle  prohibe  le  recours  en  cassa- 
tion contre  les  mêmes  jugemens  !  . 

«  Mais  d'abord  c'est  méconnaître  ce  grand  pt*incipe,  quelcs 
iob  dérogatoires,  aux  précédentes  ne  peuvent  jamais  s'éten- 
dre au  delà  de  leurs  termes,  et  doivent  toujours  être  resser- 
rées dans  leur  objet  précis;  c'est  oublier  cette  grande  et  sage 
leçon  de  Justinieri,  dans  la  loi  Sa,  §  6,  rfe  appellationibus , 
au  Code  :  Quidquid  hac  lege  specialiter  non  videtur  exprès^ 
sum,  id  veterum  legjum  çonstitutionianque  regulis  otnnes 
çelictum  intfiUigant. 

I-    «  Ensuit^,  quelle  diÇCérènce  entre  l'appel  et  la  cassation , 

gion  seulem^^it  eu  ce  qui  concerne  la  nature  de  l'^in  et  de 

l'autre ,  mai*  encore,  quant  à  leur  marche  et  à  leurs  efïetsl — 

L'appel  ^st  uiie  voie  rapide  y  la  cassation  est  une  voie  lente. 

Par  l'un,  l'exécution  du  jugeaient  qui  s'en  trouve  frappé  est 

l^éguliçreptient  suspendre;  elle  ne  l'est  jamais  par  l'autre. 

Ainsi,  lorsqu'il  y  j^  appçl  d'un  jugement  qui,  ordonne  une 

preuve ,  u^je  vérification ,  une,  expertise.,  U  n'est  jamaisi  où 

presque  jamais  ^  craindre  qu'ayant  qu'il  y  ait  été  statué  par 

le  juge  supérieur,  le  premier  juge  ait  prononcé  sur  le  fond-; 

^l  au  contraire ,  ^i  Voi^  admettait  lej^ecoyrs  çn  cassation  con- 

Xrt  un  p^p'eil  iugçme^t ,  qu'en  résult^rs^it-il  ?  C'est  que  ton* 

iour3  ou^  presique  toujours  le  fond-  s^erçiit  jugé  avant  qu'il  eût 

^u  être  statué  sur  ce  recours.  Mc^is  alors  voyez  à  qui  el  in  con-* 

yénient  ou  5'ea;ipQserait  I 

n  C'est  un  principe  coni^acrdpar  les  lois  romaines  et  admis 
dans  tous  les  tçmps  parçii  nous,  que  les  jugemens  par  les- 
quels sont  ordonnées  des  enquêtes,  des  expertises,  des  des^ 
çentes  sur  les  lieux,  ne  lient  jamais  les  tribunaux  qui  les  ont 
rçndus^  et  qu'ils  laissent  toujours  au  juge  la  liberté  de.  rêve- 
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uir^^en  définitive,  aut  moyens  de  drnit  et  de  fait  qu'il  avait 
d'abord  rejetés  mentalemeiit. 

«  n  est  vrai  que  ces  jiigeniens,  pour  nous  servir  de  Fei- 
pres.ston  de  Tïfrt.  45a  du  Code  de  procédtlre  civile,  preju- 
gent  le  fond;  mais  dans  quels  sens  Je  |>ré}ugent-H^  ?  Ils  le  pré- 
jugent, disait  Fora teur  dutribunat,  en  expliquant  cet  artiste 
même,  à  Ja  séance  du  Corps  législatif,  du  17  avril  1806, 
en  ce  que,  sans  autre  objet  apparent  que  d'écîàiret  la  reli- 
gù>n  des  juges,  ils  pourraient,  par  leur  résultat,  finir  far 
V je  garer,  dans  la  fausse  persuasion  qu'ils  se  seraîénl  Ués 
eux-mêmes  en  le  prononçant.  11  est  donc  bien  évident  qoe 
l'art.  452  du  Code  de  procédure  civile  n'a  pas  été  aux  juges 
Je  pouvoir  qu'ils  avaient  anparâvant  de  se  jouer,  pour  ainsi 
dire,  de  leurs  jugemens  interlocutoires  et  d'en  n^liger  ab- 
solument les  rc:)uitats,  lorsqii'ils  statuent  au  fond. 

«  On  oppose,  il  est  vrai,  divers  ancls,  notamment  nn  de 
la  Cour  de  cassation ,  section  civile,  cfu  t6  mai  1809,  qui  a 
reçu  le  pourvoi  en  cassation  dirigé  par  les  frèi'^s  GorrtbauU 
conti^e.un  arrêt  interlocutoire  de  la  Cour  de  Bordeatit.  Il 
faut  convenir  que,  par  cet  arrêt,  la  section'  civile  s'est  pro- 
lioncée  d^ui>e  manière  non  équivoque  en  faveur  du  système 
qui  tend  à  faire  modifier  la  disposition  de  l'art.  14  de  la  loi 
du  2  brumaire  an  4>  concernant  le  recours  en  cassation ,  par 
la  distinction  qne  fuit  le  Code  de  procédure,  relativement  à 
l'appel,  et  à  l'appel  seidemcnt,  entre  les  jugeteiéns  préparatoi- 
res et  les  jugemèns  interlocutoires.   / 

«  Mais  nous  osons  dire  que,  si  la  question  eût  été  disentée 
devant  la  section  civile  avec  toute  la  profondeur  qu'elle  mé-  I 
ritaît,  M"  section  civile  l'eût  jugée  diiféremment;  et  ce  qui  } 
nous  fortifie  singulièrement  dans  cette  opinion ,  c'est  que  la 
section  civile  elle-même  a  f  eeonniî  dans  son  arrêt  que  l'intcr- 
loGutoire  attaqué  par  les  sieurs  Gombault  ne  liait  pas  la  Cour 
de  qui  il  était  émané,  et  que  seulement  les  sieurs  Gombault 
ne  pouvaient  pas  raisonnablement  espérer  que  la  Cour  de 
Bordeaux  rétractât  en  définitive  les  erreurs  qu'elle  avait  cou- 
si^iées  ihuii  les  motifs  de  ce t^ interlocutoire  :  car  iljrésultait 
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nécessairement  de  là  que  la  detoande  en  eaasatl^A  dés  sieurs 
Gombault  était  prématurée^  il  réaultaH  nécessatremeBi  deilà 
que  cette  demande  pouvait  n'avoir]  plus  d'objet  au  ibomènt 
même  où  elle  était  accueillie  et  couronnée  du  succès  le  pèus 
éclatant,  piiisque  alors  même  la  Cour  de  Bordeaux  aVait  pu 
]ugGT  le  fond,  et  répare^ ,  en  \e  jugeant ^  les  eri^urs  qui' hit 
étitient  échappées  dans  son  arrêt  mteflocntéire.  » 

*  Toutefois  cèttf  opinion  de  M.  Merlin  n'a  point  fait  chan- 
ger la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême ,  et  depuis ,'  eflé  af 
epÉistamment  admis  le  pourvoi  en  cassation  contre  lés  jù^é- 
mens  interlocutoires ,  c'est-à-diré  qiii*  préjugeiit-le  fond.  Oét- 
ibCour  a  Anérae  décidé,  par  un  arrêt  du  5  juillèit  1820(1),  ^lè 
fa  pai^tie  ajnnt  exécuté  volontairement  un  jugeiiiënt  ihiérïà-^ 
cKirtoire  qui  ordonnait  une  enquête  n'était  pltis  recevafjlè  Ir 
venir  s'en  plaindre  en  cassation  ni  à  prétendre  y  puiser  un 
moyen  contre  le  jugement  définitif. 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  depuis  le  Gode  de 
procédure  on  peut  sç  pourvoir  en  passation  contre  un  jugci- 
ment  interlocutoire  avant  le  jugement  définitif,  et  il  est  mê- 
me des  circonstances  où  cette  mesure  devient  indispensable.  ' 
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Les  ambassadeurs  et  les  autres  minières,  publics  qui  y  par 
\     suite  de  leurs  fonctions ,  se  trouvent  en  paj-s  e'tranger^ 

peuvent-ils  tester  dans  la  forme  autorisée  par  la  loi  de 

leur  nation  ?  (  Rés  aff.  )  (2) 

LES  DAMES  DE  GaVRES  ET  DE  RoDOArf,  C.  d'ArGENTEAU  (5). 

Cette  question  ayant  été  traitée  sur  l'appel ,  tom.  4»  p,  568 
de  ce  recueil,  nous' nous  bornerons  à  rappeler  ici  le  texte  de 

(i)  Il  sera  rapporte  à  sa  date,  vol.  de  18.20. 

(2)  Voir  !e  Répertoire  de  jurisprudence  dfe  M.  Merlin,  au  mot  Testa- 
mitUy  soct.  2)  j  5,  ai4*  8,  où  cette  question  a  reçu  tous  les  développe* 
mois  dont  elle  est  susceptible. 

(5)  Cette  affaire  est  une  suite  de  la  précédente,  et  ce  sont  les  mèmet 
partir». 
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Farrét  de  la  Cour  «upréme  «pii  a  refeté  le  pourroî  fbrmé  con- 
tre eeh|i  readu  par  la  Gour  de  Li^e. 

Du  118  venidse  on  i3  ^  juirét  de  la  Cour  de  cassation,  scc*- 
tion  des  requêtes ,  par  lecpiel  ; 

«  LA  COUR,  -^  Attendu  i«  que,  par  l'arrêt  dénoncé^ 
readu  par  la  Gour  d'appel  séante  à  Liège,  le  29  prairial  ai^ 
la,  il  a  été  décidé  que  le  domicile;  du  eomted&Âfercjr  dtAr-: 
£0nfàau  n'était  pas  à  Bruxelles ,  mat%  au  o^ntrura  dans  le 
fjàyê  de  Lieg^; — Que,  dans  le  pays  de  Ll^e,  la  loi  permetr 
tait  de  tester  dans  la  forme  olographe  ^  — *  Que ,  dans  les  cîr- 
constanoe^  fqrcëes  où  se  trouvait  plaoé  le  comte  de  Mercy 
d'Argenteau,  par  la  mission  diplomatique  et  militaire  dont 
il  était  revêtu ,  on  ne  pouvait  raisonnablement  lui  contester 
ta  faculté  d'e^rcer  hors  du  territoire  de  son  domicile  le  droit 
personnel  qui  lui  était  acquis  par  la  loi  de  ce  même  domicile;| 
—  IUjrTTB,etc.  » 
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L'heritierqui,par  l'effet  de  Vf^polhèque,  acquitte  avec  Sitè^ 
rogation  le  total  de  la  dette  commune ,  peut^il  agir  en 
répétition  solidairement  contre  chacun  de  ses  cohéritiers,, 
sous  la  déduction  seulement  de  la  portion  dont  U  estper-- 
sonheUement  terni  ?  (  Rés.  nég.  ) 

jiu  contraire,  cet  héritier  n'a^t-il  de  recours  contre  les  au^ 
très  cohéritiers  que  pour  la  part  de  chacun  d*eux  dans  h^ 
dette  commune?  (  Rés.  aflF-  ) 

Besnard,  C.  Avgeii. 

Cette  question,  qui,  depuis  long-temps,  n'était phis  tu^ 
objet  de  difficulté,  même  entre  codébiteurs  solidaires  con- 
ventionnels, en  présentait  eqcore  ipoins  depuis  la  dernière, 
rédaction  de  la  Coutume  de  Paris,  formant,  à  cet  égard ,  le 
droit  commun  pqur  tous  les  pays  qui  n'avaient  point  de  sta- 
tut municipal  contraire;  mais  aujourd'hui  elle  est  textuelle- 
ment  résdiue  par  l'art.  2  du  tit.  2  de  la  loi  du  18  décem- 
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n'accorde  au  débiteur  solidaire  d'une  rente  fonetère  qui  Ta 
rachetée  pour  le  total  la  faculté  d'exercercontre  ses  codéten* 
feurs  des  héritages  sujets  à  cette  rente  la  subrogation  qu« 
pour  leur  portion  personnelle  ;  l'antre  porte  :  «  Le  cohéritier 
«  ou  successeur  à  titre  universel  qui  ^  par  l'èâet  4e  l'hypo-* 
M  thèque,  a  payé  au  delà  d^  sa  part  de  la 'dette  commune, 
«  n'a  de  recours  conti'é  les  autres  cohéritiars  ou  successeurs 
«(  à  titre  universel  que  pour  la  part  que  ehaeun  d'eux  doit 
«  personnéUement  en  supporter,  mén^e  dana  le  cas  oh  le  co* 
«  héritier  qui  a  payé  la  dette  se  serait  fait  subroger  aux  dix>Us 
«  des  créanciers.  » 

Avant  les  arrêts  de  iSSo  et  1674  ^  rapportés  à  l'ancien 
Journal  dii  Palais,  l'on  jugeait  que  le  ^débiteur,  étant ,  par 
la  subrogation,  le proct//)i^/or m  rem.suam,  pouvait  exeixei? 
les  actions  du  ci'éâncier  solidairement  contre  chacun  de  ses 
codébiteurs,  de  la  même  manière  que  le  créancier  subrogeant 
l'eut  pu  faire  lui-même,  sous  la  déduction' néanmoins  de  la 
part  virile  dont  il  étajt  tenu ,  et  pour  laquelle  il  n'avait  pu 
être  subrogé. 

Les  motifs  de  la  nouvelle  jurisprudence  sont  qu*en  atta- 
chant à  l'exercice  de  la  subrogation  la  solidarité  et  l'hypo- 
thèque, il  se  ferait  un  circuit  d'actions.  «  £n  effet,  0elui  de 
mes  codébiteurs,  ditPothier,  Traité  des  Obligations,  n^^St  y 
à  qui  j'aurais  fait  payer  le  total  de  ma  créance,  ma  part  dé- 
duite, aurait  droit,  en  payant,  d'être  pareillement  subrogé 
aux  actions  du  créancier,  sous  la  déduction  de  la  part  dont 
il  est  lui«*même  tenu^  et,  en  vertu  de  cette  subrogation,  il 
aurait  droit  d'exiger  de  moi,  sous  la  déduction  de  sa  part, 
ce  qu'il  m'aurait  payé,  puisque  je  suis  tenu  moi-même  de  la 
solidarité.'  Je  ne  pourrais  pas  dire ,  pour  me  défendre  de  ce 
circuit ,  que  je  ne  suis  plus  débiteur,  ayant  payé  le  créancier  2 
car,  au  moyen  de  la  subrogation,  le  paiement  que  j'ai  fait 
^'a  éteint  la  dette  que  pour  la  part  dont  j'en  étais  tenu  pour 
inot-même ,  non  pour  le  surplus.  Au  moyen  de  la  subroga- 
tion ,  j'i^i  pilotai  acquis  la  créance  du  créancier  pour  le  sur* 
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plus.,  çftoe  fe tt6  Tài  a<!quitt^)  mais  v  étant rembouvsé  par  môA 
codébiteur^  qui  auffttt  aussi  requis  la  subrogation,  cette 
crëauce  pour  leaurpliis^  et  soué  la  déduction  de  la  jtart  dont 
il  est  lui-^méiDie  tentty  passerait  ea  là  pei^sonne  de  ce  codëbi- 
^or  :  ce  ne  levait  plus  moi,  înais  loi  qui  serait  le  prtfcurdior 
in  rem  siUun  diil  oréancier  ^  et  qui ,  en  cette  qualité  y  an^ah 
droit  d'ex.eroer  coiïtre  moi  les  actions  du  créa^icier  pour  œ 
surplus  ^  et  4«  Qfw  iutre  rendre  ce  qu'il  a  payé.  » 

Tels  sont  le»  ptinoipes }  voici  Fespèce  s 
.  Lie  sieur  .^«Smonf  f^re^  débiteur  d'une  rente  foncière  (k 
I  ao  liv.,  au  principal  d6  2,409  Hv. ,  meurt ,  laissant  dàfnfs  sa 
succession  les  héritages  dont  elle  était  le  prix. 

Ses  -éfifans  contentent  coHectiTement  au  sieur  des  Aubihis, 
qui  en  étâ^itleeréaneiier,  un  titre  nouvel,  avec  obligation 
personnelle  et  solidaire.  ^> 

Par  lesariiangeiaeiis:  consentis  entre  lesbéritiers  pour  faire 
cesser  rindiviatoitj  JE^â^ffAeet  f^ërônùjue  Besnatd^  éeui 
4'eiïtre  eu» y  adnt  sp^cialertïetit  tiiargés=  du  Service  de  la. rente. 
.  .Le  sieiïr  Auger  et  la demoisellif  ^éjimrr^ sa  femme,  ayatnt 
vendu  quelques  portions  de  biens  héréditaires ,  sont  obligés 
de  rembourseirtaU'Sieu^'des  Aulnfais;  qm  avait  pris  inscnp- 
tiou  sur  taus  le»  iinmetibles  de  la  stfooession,  te  principal  de  la 
rente  avec  les  arrérages  ëclius,  et  se  font  sùbi^oger  à  seS  droits 
pair  quittance  4^  tft  thermidor  an  10. 

Philippe^ Augustin  Besnard,  auire  liériÛer,  V'efl'dy,  à  èon 
tour,  quelques  portions  iirimobi'liôres  de  son  patrimoiae  «ut 
•ieurs  Laurent  et  Massé,  qui  ne  £bnt  pas  notifier  l^ir  con* 
Irat  y  dans  le  mois  de  la  transcription ,  ^ux  ^^sfnd'érs  in- 
scrits. 

Les  sieur  et  dain«  Auger,  comme  subrogés  à  l'inicriptiôn 
non  rayée,  de  même  qu'aux  autres  droits  et  actions  dtï  sieur 
4e9  Attînois,  forment,  contre  Laurent  et  Massé,  uue  de- 
mandé eu  déclaration  d'hypothèque. 

*CeuX'Cï  appellent  en  garantie  leur  yendeur^  qui  preud  leur 
fait  et  caujse,  et  offre  de  payer,  pour  sa  part  Virile,  le  hui- 
itèmédelo  reiite  rembcnxrsée  en  prrneipal,  intérêts  et. frais, 
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même  de  contribuer^  pour  sa  portion,  à  parfaire  oelles  de$ 
codébiteurs  insolvables,  et  soutient  les  sieuv  et  dame  Auger 
mal  fondés  dans  le  surplus  dé  leurs  demandes. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de-ïfogçiiti-iûr^Seiue,  du 
i8  pluviôse  an  1 1 ,  attribuant  à  la  éubpogation.  des  effets  qu9 
1^  principes  et  la  loi  lui  refuscait , 

A  condamné  les  tiers  détenteurs  des  biens  alignés  par  le 
sieur  Be^iard ,  dont  les  offres  ont  été  déclarées  insuffisantes , 
ou  à  rembourser  aux  sieur  et  dame  Auger  les  sommes  par 
eux  payées  au  sieur  des  Aulnois ,  sous  la  déduction  seulement 
du  huitième  dont  ils  étaient  tenus  personnellement  eu  leur 
qualité  d'héritiers  du  preneui*à  rente,  ou  de  souffrir  l'hypo- 
thèque de  cette  rente ,  en  capital  et  arrérages ,  sur  les  im- 
meubles dont  ils  étaient  acquéreurs,  jusqu'à  concurrence  des 
sept  huitièmes. 

Sur  l'appel^  arrêt  du  5o  ventôse  ^m  iS,  deuxième  cham^ 
bre,  plaidaus  MM.  Taillandier,  Legeaj-  et  MoreaUy  par  le* 
quel  : 

.  «  LA  COUR ,  — Considérant,  en  premier  lieu,  qu'en  prin- 
cipe de  droit,  tout  codébiteur*  ou  cohéritier  qui ,  même  par 
l'effet  de  l'hypothèque,  a  remboursé  la  dette  commune,  ne 
peut,  quoique  subrogé  aux  droits  du  créancier  payé ,  deman- 
,  der  à  chacun  des  cohéritiers  ou  codébiteurs  que  leur  portion 
contributive  dans  la  dette  ainsi  acquittée  ; 

«  En  deuxième  lieu,  que  la  partie  de  Taillandier  a  offert,. 
au  bureau  de  paix,  et  devant  les  premiers  juges,  et  qu'il  offre 
encore ,  en  la  Cour  ,  de  payer  sa  portion  contributive  de  la 
dette  dont  il  s'agit  ; 

«  En  troisième  et  dernier  lieu,  que  l'hypothèque  de  la 
partie  de  Moreau  sur  l'immeuble  vendu  à  Laurent,  l'une 
des  parties  de  Legeay  ,  était  conservée  de  plein  droit  et  par 
l'effet  de  la  transcription  du  contrat  de  vente,  aux  termes  d& 
la  loi  du  II  brumaire  an  7  ,  sans  qu'à  cet  égard  il  fût  néces- 
saire de  recourir  à  l'autorité  des  tribunaux^ 

«  A  Mis  et  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;;; 
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amendant,  décharge  la  partie  de  Taillandier  de$  coodarana- 
tions  c<Hitre  elle  prononcées  j 

«  Au  principal,  donne  acte  à  ladite. partie  de  Taillandier 
de  ses  o£Eres  de  payer  la  part  et  portion  dont  elle  est  person- 
nellenient .tenue ,  en  qualité  d'héritier,  pour  un  huitième, 
d'Augustin  Besnard,  père  comîaun,  dans  le  capital  delà 
rente  de  i2oliv.  dont  il  s'agit,  et  dans  les  arrérages  qui  peur 
Yent  être  dus  ;  ce  faisant,  et  sous  le  mérite  desdites  o£&es, 
déboute  la  partie  de  Moreau  de  sc$  demandes  tant  contre 
les  parties  de  Lcyeay  que  conti*a  la  partie  de  Taillandier.  » . 
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Ai$SENT.  tiTiéritier  présomptif  d'un  absent,  qui ,  avant  la  pu- 
blication du  Code  civil,  s'est  fait  envoyer  eu  possession  pro- 
visoire de  ses  biens ,  sur  simple  requête ,  sans  remplir  les 
formes  préalablement  exigées  par  l'ancien  droit  commun , 
peut-il  être  soumis  à  faire  déclarer  judiciairement  l'absen- 

-  ce,  conformément  aux  art.  1 15  et  1 16  du  Code?  p.  36^. 

Accuses.  Lorsque  deux  accusés  sont  prévenus  d'un  même  dé* 
lit,  et  sont  passibles,  à  raison  de  circonstanciés  particuliè- 
res à  chacun  d'eux ,  l'un  d'une  peine  qui  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  une  Cour  de  justice  criminelle,  et  l'autre 
d'une  simple  peine  correctionnelle,  faut-il  diviser  Tin- 
struction?  pag.  58.  - —  Lorsque  plusieui*»  prévenus  d'un 
même  délit  sont  justiciables  les  uns  du  conseil  de  guerre, 
les  autres  de  la  Cour  crinlinelle,  doit-on  les  renvoyer  tous 
devant  la  Cour  criminelle?  pag.  175.  —  En  matière  crimi- 
nelle, lorsque  plusieurs  accusés  sont  condamnés ,  peut-on 
prononcer  contre  eux  une  condamnation  solidaire  aux  frais 
de  la  procédure  et  aux  dommages  prétendus  par  la  partie 
plaignante?  pag.  179. 

Accusé  contumax,  La  comparution  volontaire  ou  l'arresta- 
tion d'un  accusé  anéantit-elle  non  seulement  l'arrêt  de 
condatnnation  rendu  contre  lui  pendant  sa  contumace , 
mais  aussi  l'arrêt  de  compétence  rendu  dans  le  même 
temps?  pag.  3oi.  — Voy.  Parenté, 

^CQuÉREun.  L'acquéreur  qui  est  en  droit  d'expulser  le  loca/- 
taire  est-il  tenu  d'observer  dans  le  congé  qu'il  lui  donne  les 
délais  fixés  par  l'usage  des  lieux  pour  les  congés  ordinai-* 
res?  pag.  i4« — Dans  tous  les  cas,  peul-il  l'expulser  jde  sa 
propre  autorité,  sans  permission  du  juge ,  en  déplaçant  les 
effets  mobiliers  qui  garnissent  la  maison  louée/  ibid,  ^- 
'  Voy.  Association, 

Acquiescement.  Voy.  Appel  et  Jugement, 

Action  civile,  Voy.  Partie  civile. 

Adoption.  Peut-on  s'opposer  à  ce  que  Tcnfant  mineur,  a^op^ 
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té  avaBt  ]e  Code  civil,  entre  en  possession  de  la  succession 
de  son  père  adoptif  ^  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  mafori- 
të,  sous  prétexte  qu'à  cette  "époque  seulement  il-  peut  con- 
sentir irrévocablement  à  l'adopt&on ,  et  lui  faire  produire 
des  effets  définitifs?  pag.  2^5. 

Agence  publique.  Yoy.  Autoriié  administrative* 

Alimens.  Voy.  Élargissement, 

Ambassadeur.  Yoy.  Testament 

Appel.  La  partie  qui ,  sur  l'appel  interjeté  par  son  adversai- 
re, de  quelques  uns  des  chefs  du  jugement  de  première  in- 
stance, conclut  à  la  confirnl^ation  pure  et  simple  de  ce 
jugement,  sans  aucunes  réserves,  est-ellèrecevable  à  en  ap- 
peler elle-même  quanta  d'autres  chefs?  pag.  116. — Lon* 
que  les  juges  d'appel  annuUent  comme  inconipQteniment 
rendu  un  jugement  de  première  ^Dstauce,  peuvent-ils  évo- 
4}uer  le  fond  de  l'affaire  et  y  statuer?  p.  12$. — En  niatière 
correctionnelle,  le  dépôt  au  grçâe  d^  la  requête  d'appel 
rend -il  l'arrêt  contradictoire  avec  l'appelant,  etpon  sus- 
ceptible d'opposition ,  bien  que  ce  dernier  ait  fait  défaut 
lors  de  l'instruction  et  de  la  plaidoirie?  pag.  iSy. — L'ap- 
pel est-il  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans  la  si- 
gnification du  jugement  de  première  instance?  pag.  257. 
-^Un  jugement  mal  à  propos  qualifié  en  premier  ressort 
est-il  sujet  à  l'appel?  pag.  25g. — Peutnon  appeler  d'une  or- 
donnance de  référé  qui  statue  sur  les  difEcuftés  relatives  à 
un  jugement  en  dernier  ressort?  ibid, — L'intimé  peut-il , 
après  avoir  défendu  au  fond ,  proposer  contre  l'appel  une 
fin  de  non  recevoir  résultante  de  ce  que  le  jugement  atta- 
qué est  en  dernier  ressort?  pag.  25 1»  —  Celui  qui  n'a  pas 
été  partie  dans  un  jugement  est-il ,  dans  tous  les  cas,  non 
recevable  à  l'attaquer  par  la  voie  de  l'appel  ?  pag.  278.— 
Un  jugement  est-il   définitif,  encore  qu'il  ne  prononce 
qu'une  condamnation  indéterminée,  et  qu'il  prescrive  des 
mesures  préparatoires  pour  en  fixer  le  montant  5  en  con- 
séquence doit-on,  à  peine  de  déchéance,  interjeter  appel 
d'un  semblable  jugement  dans  les  trois  moi$  de  sa  signifi- 
cation? ibid, — Peut-on,  en  cause  d'appel,  substituer  une 
demande  en  résiliation  de  bail  à  la  demande  en  nullité  de 
ce  même  bail,  seule  soumise  au  tribunal  de  première  in- 
stance ,  et  sur  laquelle  seule  il  avait  prononcé?  p.  354»  — 
Yoy.  Expropriation  forcée. 

Approbation  dtécriture,  La  reconnaissance  de  devoir  une 
somme  d'argent,  intercalée  dans  un  bail  privé,  est-elle 
nulle  faute  par  le  prétendu  débiteur  d'avoir  exprimé  àe  sa 
main  et  en  toutes  lettres  la  somme  reconnue?  pag.  ^è&* 

Armateur.  La  caution  fournie  par  un  armateur  en  course     1 
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répoud-elle  seulement  des  dommages  et  intérêts  et  de  Ta- 
mende,  et  nc»i  pas  de  la  restitution  des  objets  çaptiirés  il- 
légalement? pag.  257. 

A-RRÉRAGEs.  Voy.  Renie  constituée. 

Ab.r£t.  Doit- on  regarder  comme  initiative  du  droit  de  faire 
grâce ,  et  consëquemment  comme  un  excès  de  pouvoir,  la 
disposition  d'un  arrêt  par  laquelle  une  Cour  de  justice  cri- 
minelle recommande  un  condamne  à  la  clémence  du  sbu*- 
verain ,  et  ordonne  le  sursis  à  Texécution  ?  pag.  377. 

Association.  Ceux  qui  se  réunissent  pour  acquérir  et  reven- 

'  dre  des  immeubles  contractent-ils  une  association  qui,  lors 
même  qu'elle  ne  serait  pas  écrite ,  les  oblige  envers  leurs 
acquéreurs  à  la  garantie  solidaire  des  faits  des  uns  et  des 
autres ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  stipulation  à  cet  égard  ? 
pag.  104. 

Autorisation  maritale.  V.oy.  Femme. 

Autorité  administrative.  Doit-elle  seule  connaître  des  de- 
mandes formées  contre  les  membres  d'une  agence  cbargée 
d'un  service  public ,  par  des  employés  directs  de  cette 
agence?  pag.  78. 

Aval  séparé.  Voy.  Lettre  de  change. 

B. 

BiiiXBT.  L'ordre  d'un  billet* causé  v^ï/cwr  en  bons  offices  est-il 
valable  et  translatif  de  propriété?  pag.  457. 

Billet  à  ordre.  Le  billet  à  ordre  entre  marchands ,  causé 
pour  valeur  reçue  comptant,  les.  rend-il  justiciables  du 
tribunal  de  commerce ,  et  passibles  de  la  contrainte  par 
corps?  pag.  1.  — ^  Le  souscripteur  d'un  effet  négociable 
peut-il  en  refuser  le  paiement  au  porteur ,  sur  le  prétexte 
qu'il  n'est  qu'un  prête -noin  ?  pag.  11 1 . 

Bois.  Le  propriétaire  ou  usager  peut-il  faire  une  coupe  d'ar- 
bres dans  une  forêt ,  sans  la  peripisssioii  des  agens  fores- 
tiers? pag. 32. 

Bureau  de  conciliation.  Voy.  Exceptions. 

.  c. 

CANONNiERS-^ânie5-co/e5.  Voy.  Tribunaux  militaires. 

Cassation.  Peut-on^  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  le  fond ,  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  qui  ordonne 
une  expertise?  p.  4«  •^—  Lorsque  plusieurs  parties ,  dont  les 
intérêts  sont  dinérens ,  se  pourvoient  en  cassation  contre  le 
même  jugement  et  par  la  même  requête,  doîvent-eUes  cha- 

-*     cune  consigner  l'amende  fixée  par  les  règlemens?  pag.  56. 
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—  JEn  matière  crimûieUe ,  la  partie  plaignante  qui  a  ob- 
tenu des  dommages  et  intérêt^  est-elle  recevable  à  interve^ 
nir  sur  le  pourvoi  en  cassation  du  coudamné  ^  à  Feffet  de 
soutenir  la  régularité  dq  l'arrêt?  pag,  5i.^  —  La  partie  dé- 
Icnderesse  en  cassation,  qui  soutient  que  le  pourvoi  n'a  été 
formé  qu'après  le  délai  prescrit,  peut-elle  suppléer  au  dé- 
faut de  représentation  deVexploitde  signification  du  juge- 
ment, par  des  actes  qui  en  prouvent  Texistence?  pag.  54- 

—  Lorsqu'un  ju^empnt  contient  plusieurs  dispositions  dis- 
tinctes, peut-on  ce,  pourvoir  en  cassation  successivement 
et  séparément  contre  chacune  d'elles,  si  l'on  a^fait  des  ré- 
serves à  cet  égard  dans  le  premier  pourvoi  ?  pag.  8i. — Les 
préfets  doivent-ils  non  seulement  viser,  mais  encore  ap- 
prouver les  certificats  d'indigence  destinés  à  suppléer  la- 
nieude  que  doit  consigner  tout  demandeur  en  cassation? 
pag.  211.  — La  partie  civile  peut-elle,  sans  l' intervention 
de  la  partie  publique ,  se  pourvoir  en  cassation  centime  les 
actes  ou  arrêts  intervenus  en  matière  de  grand  criminel? 
5ag.  566.  ~  Le  procureur-général  près  d'une  Cour  de 
nstice  criminelle  peut-il  se  pourvoir  en  cassation  contre 
'ordonnance  du  président  qui,,  sur  la  déclaration  d'un 

jury  légal,  portant  que  le  fait  n'est  pas  constant,  prononce 
l'acquittement  d'un  accusé?  pag,  408.  —  Voy.  Jugement 
par  défaut,  et  Ministère  public • 

Caution.  Voy,  Armateur,  et  Succession, 

CAUTioNNEMENT.jLa  nulUté  delTobligation  a  l'égai^d  du  prin- 
cipal obligé  entraine-t-elle  la  nullité  du  cautionnement  ? 

pas- 79-  ^ 

Certificat,  Yoy.  Ministère  public. 

Certificat  dlindigmce.  Voy.  Cassation, 

Champ  ART.  Dans  les  pays  allodiaux ,  c'est-à-dire  dans  ceux 
oi\  l'on  suivait  la  maxime  Nul  seigneur  sanfiMtre ,  le  droit 
de  cliampart  dû  au  ci-devant  seigneur  du  terratoire  dans 
lequel  se  trouve  l'héritage  redevable>  doit-il  être  présumé 
féodal  et  conséquemment  éteint  par  la  suppresfion  des 
droits  féodaux ,  lorsque  le  ci~devant  seigneuir  ne  rapporte 
pas  le  titre  primitif,  pour  prouver  que  le  champart  est  pu- 
rement foncier?  pag.  5»5. 

Commandement.  Voy.  Election  de  donucile. 

Commissionnaires.  Voy.  Roulage. 

CoMUVTiMJTz,  y oj.  Emigré, 

Commune.  Peut-elle  invoquer  contre  ton  ci-devant  seigneur 
qui  n'est  pas  le  sien  les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin 
1 795 ,  d'après  lesquelles  toute  commune  est  présumée  avoir 
été  dépouillée,  par  l'effet  de  là  puissance  féodale,  des  biens 
dont  elle  a  joui  précédemment  et  qui  sont  possédés  par  soa 
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ci-devant  seigneur?  pag.  17.  —  î^  loi  du  ùS  août  1793 , 
(lui  réintègre  les  comniunes  dans  les  biens  dont  elles  ont  été 
dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance  féodale ,  a-t-elle  ex- 
cepté par  son  art.  1*'  les  biens  accordés  aux  seigneurs  par 
voie  de  triage  antérieurenaent  à  1669  ?  pag.  65^—  Les  lia- 
bitans  d'une  commune  peuvent-ils  exercer  individuelle- 
ment, et  sans  l'autorisation  du  pouvoir  administratif,  une 
action  qui  n'appartient  qu'à  la  commune?  pag.  25o.  —  La 
fordialité  de  l'autorisation  est-elle  d'ordre  public ,  tellement 
que  la  nullité  résultante  de  son  omission  doive  profiter  à 
Ja  partie  adverse  de  la  commune,  encore  bien  que  çett« 
partie  ne  l'ait  proposée  ni  en  première  instance,  ni- en 
cause  d'appel,  ni  même  devant  la  Cour  de  cassation? 

Compensation.  Celui  qui  est  en  même  temps  créancier  et  dé- 
biteur d'un  failli ,  au  moyen  de  lettres  de  change  respectif 
vement  souscrites  et  endossées,  peut-il  opposer  la  compen- 
sation ,  bien  qu'au  moment  de  la  faillite  sa  créance  ne  fût 
pas  échue,  tandis  que  celle  du  failli  était  exigible?  —  L« 
peut-il  surtout  dans  le  cas  particulier  où  la  compensation 

.    n'est  contestée  que  par  le  failli?  pag.  476* 

Compétence.  Les  demandes  formées  par  la  même  partie  et  le 
même  exploit,  contre  deux  ou  plusieurs  personnes,  sur  des 
titrés  particuliers  à  chaciîne  d'elles  et  non  communs,  doi- 
vent-elles être  considérées  séparément^  pour  déterminer  la 
coinpétence  en  plumier  ou  dernier  ressort,  lors  même  qu'il 
aurait  été  statué  sur  toutes  ces  demandes  par  un  seul  et 
même  jugement?  pag.  1161, 

Complices.  Voy.  Mari. 

Compromis.  La  clause  du  compromis  qui  autorise  les  arbitres 
:  à  juger  en  dernier  ressort  et  sans  recours  à  aïtcun  tribunal 
exclut-elle  la  voié^xtraordinaire  de  la  requête  civile  con- 
tre leur  déeisiQa7pa(.  42^7- 

Conciliation.  L'action  en  garantie  incidente  à  une  action 
principale  doit-elle  être  soumise  à  l'épreuve  de  la  conci- 
liation? pag.  4^0. 

Congé.  Voy,  Acquéreur,  et  Femiier, 

Conseil  dejamille.  L'intervention  illégale  du  juge  de  paix 
à  Ici  délibération  d'un  conseil  de  famille  portant  nomina- 
tipn  d'un  tuteur  donne-t-elle  à  cet  acte  le  caractère  d'uu 
jugement  dont  l'appel  soit  déféré  au  tribunal  de  pi^mière 
instance?  pag»  4^^- 

CoKs^ih  de  guerre.  Y oy.  M/nisière  public. 

Co^TRAINTE  par  corps.  Voy.  Billet  à  ordre.    .. 

Contrefaçon.  La  plainte  en  coiitrefaçon  n'appartientrelle 
qu'à  l'inventeur  primitif  de  l'ouvrage?  pag.  55»  — Celui 

.54* 
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qui,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission,  réimprime  ou 
grave  en  France  un  ouvrage  publié  en  pays  étranger  par 
un  auteur  non  français ,  peut-il  être  poursuivi  comme 
contrefacteur?  pag.  242.  —  Cet  auteur,  naturalisé  Fran- 
çais depuis  la  publication  de  son  ouvrage  en  pays  étran- 
ger ,  peut-il  se  plaindre  de  la  réimpression  ou  de  la  gravure 
qui  en  est  faite  en  France ,  s'il  en  a  déposé  deux  exem- 
plaires à  la  bibliothèque  nationale?  ihîd.  —  Se  r^d-on 
coupable  de  délitde  contrefaçon  en  arrangeant  un  ouvrage 
dé  musique  pour  un  autre  instrument  que  pour  celui  pour 
lequel  il  a  été  composé  ?  ibid. 

Contumace.  Voy.  Accusé coutumax, 

CovK  d'appel.  Voy.  JppeL 

CouK  criminelle.  Voy.  Accusés. 

Ckimc.  Lorsqu'il  ne  peut  éire  excusé  par  l'intention ,  le  juge 
doit-il  s'abstenir  de  soumettre  au  jury  la'  question  inten- 
tionnelle? pag.  47« 

GuLTB.  Peut-on  être  conti*aîntà  laisser  placer  sur  sa  propriété 
une  croix  ou  un  autre  signe  d'un  ciilte  quelconque?  p.  i56. 

D. 

Date.  Voy.  Faux» 

Débiteur.  L'observation  de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  Tesercice  de  la  contrainte  par  corps  est- 
elle  de  rigueur^  lorsqu'il  s'agit  de  recommander  on  débi- 
teur déjà  arrêté?  pag.  34o.  —  Voy,  Imputation. 

DÉcLiNAToiRE.  Peut-on  se  pourvoir  en  r^leinent  de  juges 
lorsqu'un  tribunal  rejette  le  déciinatoire  qui  lui  est  pro- 
posé et  statue  sur  le  fond?  pag.  261. 

Délit.  La  règle  non  bis  in  idem  est-eUe.ap{>iieable  en^  ma- 
.  tière  de  délit,  lorsqu'on  ne  produit  pas'  dernouvelles  char- 
ges contre  l'accusé /pag.  52.  —  VoJ.  M^^êres. 

Démission  de  biens.  Voy.  Pacte  de^famillff,  et  Partagé. 

I>ERNiER  RESSORT.  Un  tribunal  de  première  instance  peut-il 
prononcer  en  dernier  ressiort  sur  l'exception  d'incompé- 
tence, lorsque  l'objet  de  la  demande  n'excède  pas  mille 
francs?  pag.  i. — Les  intérêts  ou  arrérages  échus  avant  la 
demande  doivent-ils  entrer  en  ligne  de  compte,  pour 
fixer  le  taux  du  dernier  ressort?  pag.  422  —  Voy.  Appela 
Compétence. 

Dévolution  coutumière.  Dans  les  coutumes  de  dévolution, 
et  particulièrement  dans  le  statut  du  mûndat  de  Wissem- 
bourg,  l'époux  survivant  était -il  exproprié  des  biens 
frappés  de  dévolution  du  jour  du  décès  de-  son  conjoint? 
pag.  225. —^  Au  contraire,  les  enfans  n'acquéraient-il 
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par  l'effet  de  la  dévolution ,  qu'une  simple  expectative  de 

'  ces  biens ,  expectative  qui  s'est  évanouie  du  moment  où 
les  lois  abolitives  des  dévolutions  coutumières  ont  rendu 
au  père  ou  à  la  mère  survivant  la  libre  disposition  de  ses 
biens  ?  ibid. 

T)iKECTEVKdu  Jury,  Y oy.  Parente. 

Divorce.  £n  matière  d'état,  les  fins  de  non  recev^ii*  sqnt- 
elles  admissibles?  —  Et  particulièrement,  peut- on  main- 
tenir un  divorce  sur  le  fondement  que  l'époux  qui  l'atta- 
que en  a  précédemment  reconnu  la  validité?  pag.  4o7, 

DoL.  Un  tribunal  correctionnel  est-il  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  nullité  d'un  acte  authentique, 
fondée  sur  des  faits  de  dol  et  de  fraude ,  lorsque  ces  faits 
ne  constituent  pas  un  véritable  délit,  ou  n'attaquent  pas 
la  substance  de  l'acte  ?  pag.  596. 

DoMAmBs  nationaux.  Voy.  Tribunaux  civils. 

Domicile.  Celui  qui  abandonne  son  pays,  pour  aller  aux  ar- 
mées, conserve-t-il  son  domicile  d'origine  tant  qu'il  n'a 
pas  manifesté  d'une  manière  expresse. et  positive  l'inteu- 
tion  de  s'établir  ailleurs?  pag.  7. 

pONATiow .  Une  donation  faite  avec  réserve  d'usufruit  pen- 
dant la  vie  du  donateur,  et  stipulation  de  retour  en  cas  de 

.  prédécès  des  donataires ,  doit-elle  être  considérée  comme 
une  disposition  soumise  à  l'événement  du  décès ,  et ,  comme 
telle ,  être  dispensée  du  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment? pag.  254. — La  prohibition,  faite  par  l'art.  26  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  2,  de  toutes  donations  à  charge 
de  rentes  viagères  au  profit  de  successibles  ou  descendans 
de  successibles,  a-t-elle  été  abrogée  par  la  loi  du  4  ger- 
*  minai  an  8  ?  pag.  491  • 

Donation  déguisée  Aja  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux  est-elle  néanmoins  valable ,  si  elle  est 
faite  à  une  personne  capable  de  recevoir  par  une  per- 
sonne capable  de  donner?  pag.  124* 

Douanes.  Lorsque  le  maire  est  absent,  l'adjoint  peut -il, 
sans  une  délégation  expresse  de  sa  part ,  le  remplacer  dans 
les  visites  domiciliaires  que  font  les  préposés  des  douanes 
pour  constater  les  contraventions  à  la-  loi  du  10  brumaire 
an  5,  relative  aux  marchandises -anglaises?  pag.  i5i. — 
Peut<»n  admettre  la  preuve  testimoniale  contre  les  énon- 
ciations  contenues  dans  un  procès  verbal  des  préposés  des 
douanes?  pag.  140.  —  Les  marchandises  entreposées,  ven- 
dues avant  leur  sortie  de  l'entrepôt,  peuvent-elles  être 
retenues  et  saisies  par  l'administration  des  douanes , 
comme  étant  le  gage  spécial  du  montant  des  droits,  dus 
par  les  vendeurs  à  raison  d'autres  marchandises?  pag.  i65. 
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^^^  Le  procès  yerbal  de  saisie  de  marchandises  anglaises 
doit-*il  énoncer  que  copie  en  a  été  remise  à  chacun  des 
prévenus  présens/ pag.  20g.  —  S'il  y  a  des  prévenus  ab- 
sens,  doit-on  afficher  copie  de  ce  procès' verbal  à  la  porte 
du  bureau  des  douanes?  i^iV/.  —  En  matière  de  contra ven» 
tîon  aux  lois  sur  les  douanes ,  les  tribunaux  ne  peuvent-ik 
surseoir  à  prononcer  que  lorsque  le  procès  verbal  de  saisie 
est  ai^é  de  faux  par  le  prévenu ,  et  que  Tinscription  de 
faux  est  admise?  pag.  4^4* 

Droit ybncier.  Voy.  Champàrt. 

Droits  de  greffe.  Sont-ils  sujets  à  la  mérne  prescription  que 
les  droits  dWregistrement?  pag.  71. 

Droits  réunis.  Les  employés  de  la  régie  des  droits  réunis 
indistinctement  peuvent-ils  constater  les  contraventions 
i*elatives  au  droit  de  garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent? pag.  5 10.  —  Lorsque  le  procès  verbal  de  saisie  est 
nul,  les  objets  saisis  doivent-ils  être  confisqués,  si  la  con- 
travention non  contestée  est  prouvée  matériellement?  ihid, 

DnoiTs  successifs.  Avant  le  Code  civil,  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  élait-eile  admise  contre  une  vente  de 
droits  successifs,  faite  par  un  héritier  majeur  à  son  cohé- 
ritier? pag.  312.  —  Cette  action  était-elle  admise  surtout 
iprsque  les  pailies  n'avaient  pas,  eu  traitant,  une  ^aie 
connaissance  des  forces  de  la  succession?  ibid,, 

» 

E. 

I 

ÉcKAUGE.  Voy.  Eni^.gistrement. 

E^LAROissEtfEivT.  Celui  qui ,  après  avoir  subi  la  peine  d'em- 
prisonnement à  laquelle  il  a  été  .condamné  poui^  raison 
d'un  délit ,  n'est  plus  détenu  que  poui^  intérêts  civils , 
doit-il  obtenir  son  élargissement ,  lorsque  son  créancier 
refuse  de  lui  fournir  des  alimens  ?  g^g.  Sgd. 

ÉLECTiOTf  de  domicile.  Dçins  un  commandement  de  payer, 
confère->t-elle  à  celui  chez  oui  elle  est  faite  le  droit  de  re- 
cevoir et  donner  quittance  /  pag.  121. 

Émoné.  Les  héritiers  d'un  émigré  qui  n'a  été  rayé  de  la  liste 
que  depuis  le  4  nivôse  an  8 ,  et  après  son  décès  ,  peuvent- 
ils  faire  déclarer  nulles  les  ventes  consenties  par  leur  au- 
teur pendant  sa  mort  civile  ?  pag.  1-69. — Le  testamentfait 
par  un  émigré  depuis  l'arrêté  d'amnistie  ,  mais  avant  sa 
délivrance  ,  est-il  valable  ?  pag.  181 .  —  La  nation ,  en  se 
déclarant  débitrice  des  créanciers  des  émigrés,  mais  pour 
iaporiionsoulement  qui  la  concerne  ^  a-t-elle  altéré  Tac- 


tioiiHypothécàfré  qùîeonypëtè  à  ces  crëtiUciefs  sur  ks  biens 
pos&édés  par  iesMiodëbiteuPs  nfon  ëmigrés  ?  pag.  iao5.  — 
Au  .contraire  ^  la  mtidn  |i'a-1-eHe  éteint  T action  en  soli- 
darité(que  dans  son  intérêt  exclusif  ^  et  le  créancier  pe«it!*il 
^^ir  hypothécairement  contre  les  codébiteurs  non  émi- 
grés,.&//7;a2£r/fi  tout,  lors  même  qu'il  aurait  négligé  de 
pounuivreadministi'ativement  la  liquidation  de  sa  créance, 
pour  la  part  à  la  charge  de  l'Elat?  ïlfcd,  ■ —  Lorsque]  la  l'é- 
publique  plaide  comme  confîscataire  d'un  émigré,  repré- 
«ente*t-elle  tacitement  les  autres  émigrés  de  la  même  fa- 
mille ,  avec  lesquels  il  y  a  identité  d'intérêts  et  de  moyens? 
—  En  cas  d'affirmative,  l'émigré  tacitement  représenté 
est-il  recevable,  après  sa  radiation,  à  former  tierce  oppo- 
sition aux  jugemeus  rendus  contre  la  république,  exerçant 
^  les  droits  d'un* autre  émigré   de  la  même  famille?  pag. 
507.  — La  femme  d'un  émigré  peut  -  elle   opposer  aux 
créanciers  de  la  communauté  la  renonciation  qu'elle  y  a 
faite,  en  vertu  de  la  loi  du  !«'  floréal  an  5  ?  pag.  4<>ï«  — 
L'effet  de  cette  renonciation  cesse-t-il  par  la  radiation  du 
snari  et  la  réunion  des  deux  époux,  ibid.  — »-  La  confîsca- 
tiçnn  encourue  par  deux  émigrés  créanciers  l'un  de  l'autre 
et  amnistiés  a^-elle  produitjla  confusion  et  l'extiaction  de 
la  créance  dans  l'intérêt  des  confiscataires  ,  comme  dans 
cdui  de  l'Etat  ?  pag.  456. 
JEî^ïFANT  naturel.  L'enfant  naturel  qui  ,  avant  la  loi  du  14 
floréal  an  11  ,  jouissait  de  la  totalité  de  la  succession  de 
;.   soiji  père,  en  vertu  d'un  titre  non  attaqué,  peut- il  être 
_    cQnsidéré  comme -possesseur  de  bonne  foi ,  et,  comme  tel, 
être  dispensé  de  la  restitution  des  fruits ,  lorsque ,  confor- 
mément à  cette  loi ,  les  héritiers  légitimes  l'obligenf  de 
rendre  une  parti^  de  la  Succession?  pag.  Sq.  —  Avant  he 
Code  civil,  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  ma- 
.    liage  subséquent  révoquait-elle  les  donations  entre  vifs, 
_    même  postérieures  à  la  naissance  de  cet  enfant?  pag.  167 . 
. —  Lelégataireuniv^el  qui,  postérieurement  au  décès  de  la 
testatrice,  déclare  être  le  père  d'un  enfant  naturel  Reconnu 
par  celle-ci,  doit-il. être  i^uté  personne  intei-posée,  et, 
comme  tel,  incapable  de  recevoir  le  legs?  pag.  /ii5,  — 
L'enfant  naturel  qui  est  en  concours  avec  un  frère  con- 
sanguin du  défunt,  et  une  tante  du  coté  maternel,  a-t-il 
droit  à  la  moitié  dans  la  ligne  paternelle  et  aux  trois  quarts 
dans  l'autre  ligne?  ibid. 
Enquête.  Le  jugement  définitif  qui  intervient  après  une  en- 
quête ordonnée  illégalement,  et  qui  juge  en  faveur  de  la 
^    partie  qui  avait  demandé  cette  enquête,  doit-il  être  dé- 
jpl^ré  liul ,  lors  même  qu'il  n«  strait  pa»  expressément  mof 
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tiv^ë  sur  les  dépositions  d^  téflaoins,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas 

dit  que  les  juges  n'y  ont  eu  aucunement  égard?  pag.  140.. 

ENKKGisTRBMsVf.  Le  rcceveur  qui  enregisti'e  uu  jugement 

S  eut-il ,  outre  le  dl*oit  dedemi  pour-cent  dû  pour  toute  cou- 
amnati  on,  exiger  un  droit  proportionnel  à  raison  de  la  con- 
vention verbale  qui  a  donné  Heu  à  la  condamnation?  p.  i5o. 
—  Le  droit  d'enregistrement  du  à  raison  des  mutations  par 
décès  doit-il  étre^  perçu  d'après  les  lois  existantes  au  mo- 

.  ment  de  la  perception ,  et  non  d'après  celles  qui  étaient 
en  vigueur  lors  de  l'ouverture  de  la  sifecession?  pag.  162. 
-^  Lorsque ,  dans  un  contrat  d'échange  fait  sans  soulte  ni 
retour ,  les  immeubles  échangés  sont  déclarés  de  la  même 
valeur  ,  toutes  charges  comprises,  et  que,  néanmoins^  l'un 
est  grevé  de  plus  de  charges  que  l'autre ,  le  receveur  de 
l'enregistrement  doit-il  percevoir  le  droit  proportionnel 
sur  l'excédant ,  indépendamment  de  celui  dû  sur  le  prix 
déclaré?  pag.  45i.  — Doit-on  considérer  comme  une  ré- 
trocession sujette  à  un  droit  proportionnel,  et  non  comme 
une  déclaration  passible  d'un  droit  fixe  d'un  franc,  Facte 
sous  seing  privé  par  lequel  les  parties  déclarent  qu'une 

.  ventepublique  passée  entre  elles  n'a  été  que  feinte  et  simulée? 
pag.  45^'  — Voy.  Donation,  Exploit,  et  Vente, 

Etat.  Voy.  Divorce. 

Exceptions.  Les  exceptions,  pour  être  admises  en  justice, 
doivent-elles  préalaDlement  avoir  été' proposées  au  bureau 
de  conciliation?  pag.  520. 

Exécuteur  testamentaire.  L'exécuteur  testamentaire  petit-îi 
encore,  après  l'année  de  la  saisine,  poursuivre  Fentérine- 

.  ment  et  1  exécution  du  testament,  suitout  ^i  les  conten- 
tions suscitées  par  l'héritier  ont  absorbé  ce  premier  délai? 
pag.  5oi.  - 

ÎExÉcuTioN.  Voy.  Obligation  notariée. 

Expertise.  Les  experts  chargés  d'estimer  une  maison  doivent- 
ils  ,  à  peine  de  nullité  de  leur  rap{kii't,  fixer  la  Valeur  sé- 
parée de  chacun  des  objets  en  dopendans  qu'ils  ont  pris 
en  considération  pour  l'estimation  totale?  pag.  291.  — 
L'expertise  ordonnée  dépuiaile  Gode  civil  dans  une*  procé- 
dure en  rescision  pour  cause  de  lésion,  commencée' aupa- 
ravant ,  doit-elle  être  faite  suivant  les  formes  prescrites 
pai'  le  Code?  pag.  292.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance 
de  1667,  ^^  tiers  expert  était-il  obligé  d'adopter  l'avis  de 

.  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  premiers  experts  qu'il  était  ap- 
pelé à  partager?  pag;  495.  —  Voy.  Cassation. 

Exploit.  La  copie  de  l'exploit  tient-elle  lieu  d'original  pour 
:  le  défendeur ,  etcelui-ci  peut-il  arguer  des  vices  qui  se  trou- 

,     vent  dans  celte  copie ,  lors  même  que  l'original  serait  régu- 
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lier?  p.55«*^Lapartle  qui  produitl&CQipie  d'un  exploit  qui 
luiaâé  signifiée  par  son  a<iyerssLire  se  rerid-elle  parce  la  seul 
.  non  recevable  à  eu  demander  la  nullité?  pag.  oi .  — .  Peut- 
on  motiver  une  fin  de  non  recevoir  sur  un  exploit  non  re- 
priësenté,  mais  dont  Texistence  est  reconnue?  pàg.  ,i  16.'  — 
L'omission  de  renonciation  du  .domicile  de  l'huissier  dans 
les  exploits  de  signification  en  ^produit-elle  la  nullité  ? 
pag.  545.  —  Le  défaut  d'enregistrement  dans  les  quatre 

•  ]ours  de  la  date  aniiulle-t-il  les  exploits  d'huissiers  faits  à 
'    la  requête  du  JMi^tère  public,  dans  les  procédures  de 

grand  crimineflppde  police  correctionnel?    pag.  Sog.  — 
Voy.  Huissier.'* 
'EnvosiTioii  en  vente.  Y oj.  Marchands ' 
SxvKXivKiATioif  Jb ruée.  — Peut-on  poursuivre  l'expropria- 
*    tion  forcée  de  lapart  indivise  de  son  débiteur  dans  un  im- 
-    meuble,  avant  d'avoir  provoqué  le  paitage^ou  la  licitation  ? 
'    pa^.   141.  —  Est -elle  nulle,  faute  par  le  poursuivant^ 
-  d'avoir  icomjpris  dans  l'affiche  et  dans  les  notifications  des 
procès  verbaux,  des  créanciers  incrits  ,  mais  non  men- 
tionnés dans  l'état  des  inscriptions  à  lui  délivré  par  le  con- 
servateur ?  pag.  270.  —  Le  débiteur  est-il  recevable  à  ré- 
~    clamer  la  nullité  de  l'expropriation  ,  pour  l'inobservation 

•  de  ces  formalités  ?  ibid.  -^  Sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1 
'    brumaire  an  7 ,  le  délai  prescrit  pour  la  péremption  d'un 

Gammandement  d'expropriation  forcée  courait-il  pendant 
les  contestations  élevées  par  un  tiers  sur  la  propriété  des 
bf^ns  saisis  ?  pag.  280.  —  En  cette  matière  la  partie  saisie 
peut-elle  exciper,  en  cause  d'appel,  des  moyens  de  nullité 
qui  pouVraient  vicier  la  procédure  antérieure  au  jugement 
d'adjudication,  si  le  jugement  est  rendu  contre  elle  par 
défaut?  pag.  58i.  —  En  cette  matière , un  tribunal  peut-il 
passer  outre  à  l'adjudication  de  tous  les  objets  saisis ,  mal- 
gré la  demande  en  distraction  de  plusieui^s  d'entre  eux  , 
avant  que  le  jugement  qui.rejette  cette  demande  soit  passé 
en  force  de  cnose  jugée?  pag.  ^2g.  —  La  partie  saisiepeut- 
elle  attaquer  par  la  voie  de  l'appel'  le  jugement  qui  a  re- 
jeté la  demande  en  distraction  ,  bien  que  le  demandeur  y 
ait  acquiescé ,  si ,  comme  garant  de  ce  dernier,  elle  avait, 
ûe  son  chef,  intérêt  à  faire  surseoir  à  l'adjudication  ?  îbid. 
— -Çn  cette  matière ,  lorsque  l'audience  indiquée  parl'at- 
. fiche  pour  l'adjudication  est  absorbée  par  des  discussions 
litigieuses,  peut-elle  être  continuée  au  lendemain  ,  affiche 
tenante?  pag.  5 12.  — Y oy^  Jugement  d'adjudication. 

F. 

F-AiLUTE,  Voy.  Compensation.    . 
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Faux.  Peut-on  poursuivre  un  prërcteu' pourcrime  de  faut, 
lorsque  la  pièce  prétendue  fausse  ne  subsiste  plus  ?  pag.  10. 

Faux  incident.  En  cette  matière  doît-Ll  être  procédé  par  voie 
d'enquête  et  non  par  voie  d^information  /  pag.  76.  —  Ua 
plaideur  est-il  recevableà  s'inscrire  en  faux  contre  la  date 
d'un  acte  revêtu  de  sa  signature,  qu'il  à  produit  et  rap^ 
pelé  plusieurs  fois  au  soutien  de  sa  cause  ,  sans  élever  le 
moindre  soupçon  sur  la  sincérité  de  cette  date?  pag.  ig5. 

Faux  témoignage,  La  peine  prononcé^^MKtre  le. faux  témoi- 
gnage en  matière  civile  peut-elle  étlHkpUquée  au  fauK 
témoignage  en  matière  corrcctionneïlèv  lorsque  le  faui 
pouvait  influer  sur  les  réparations  civiles  2  pag*. 258.  . 

Femme.     Peut- elle  acquérir  pour  8on;prpprç  compte  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ?  pag.  37.  —  Lorsqit'elle  pJai^lc 
conjointement  avec  son  mari ,  a-t-elle  besoin  d'une  auto- 
risation expresse?  pag.    161.  —  La  f(fi[nme  demanderesse 
en  séparatioa  de  corpî,  peut^sillq  récUmâr.un^  prov;iâou 
alimentaire  J  lors  même  qu'elle  a. quitté  bs^OçûcileQU^Iu- 
gai  sans  autorisation  de  la  justice?  pag.  I74*  rr  Une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  est-elle  tenue  perso^ueUçii^t 
de  payer  les  améliorations  et  réparations  faites  par  son  or- 
dre aux  immeubles  qu'elle  a  personnel lenveut  ficquiseoD- 
*  stant  le  mariage?  pag.  187.  — »■  La  femme  cpmj3i^M,eii|uit 
après  l'inventaire^  soustrait  frauduleuseçnqnt  cjes.ti^^s^de 
propriété ,  dans  l'intention  de  s'approprier  des  objets  dé- 
pendàas  de  la  communaiLté,  doit -elle  être  consiéérée 
comme  coupable  Ue  recelé  et  passible  des  peines  applica- 
bles en  pareil  cas?  pag.  199.  —  Estrell^  au  moins  passible 
de  dommages  et  intérêts  envers  les  liéritiers  du  mari,  dam 
la  proportion  du  tor  t  que  la  SQUstractioua  pu  leur  causer?!^. 
■^— Une  prôcuratioupar  laquelle  un  mu  ri  autorise  sa  femn^ 
à  vendre  ou  hypotbéquer  leurs  biens ,  à  traiter  avec  tous 
créanciers,  à  empruntei*  toutes  sommes  et  à  l'obliger  con- 
jointement et  solidairement  avec  elle  ,  «vaut-elle  autorisa- 
tion à  la  femme  pour  s'engager  personnellement?  pag.  5o2. 
Voy.  Tribunal  de  commerce. 

Fermier,.  Le  bailleur  qui  s'est  réservé  le  droit  d'expulser  soa 
fermier ,  et  qui  veut  le  faire ,  est-il  ténu,  comme  un  nou- 
vel acquéreur,  de  le  prévenir  au  moins  un  an  à  Tavance  ? 
pàg.  411. 

FowDATroNS  ;9/^w5e5.  La  loi  du  17  juillet  179^,  abolitive  des 
redevances  féodales,  a-t-elle  supprimé  les  rentes  dues  pour 
fondations  pieuses,  si  elles  ont  été  créées  avec  stipulation 
de  droits  bonorifîques  ?  pag-  572. 

F  R  i^is .  —  V  o V .  jicc usés. 
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•     G.  •     ■  .  '■■ 

GiiAcs  (  droù  de),  \oj.  Arrêt. 

H. 

HÉniTiBA.L'héritiérqui,  par  Teffet  derhypothèque^  acquitte 
avec  subrogation  le  total  de  la  dette  comipu&e^  peut- il  le 
répéter  solidairement  contre  chacun  de  ses  couéritiers, 

-  tous  la*  déduction  seulement  de  la  portion  dont  il  est  per- 
«onneliement  temi  ? — Au  contraire,  cet  héritier  n'a-t-il 
de  recours  contre  les  "autres  cohéritiers  que  pour  la  part 
de  chacun  d'eijfx  dans  la  dette  commune  ?  pag.  522. 

Héritier  contractueL  Les  obligations  iràposées  à  l'héritier 
contractuel  dans  l'acte  même  qui  contient  l'institution  con- 
fèrent-elles hypothèque  sur  les  biens  de  l'hérédité,  à comp- 

•  ter  seulement  du  décès  de  l'instituant,  et  non  pas  à  dater 
du  jour  du  contrat  ?  pag.  1S2. 

Héritier  donataire^  Voy .  Rapport. 

Hospices.  La  connaissance  du    contentieux    des  biens  des 

itospices'Sippàrtierit-eile  aux  tribunanx  ordinaires ,  et  non 

à  l'autorité  administrative  ?  pag.  4b5. 

Huissiers.  Dans  l'intervalle  de  la  suppression  des  tribunaux 

..  4c  l'ancien  régime  à  la  publication  de  la  loi  du  7  nivôse  an 

•  7,  les  huissiers  immatriculés  dans  ces  tribunaux  devaient- 
ils  ,  à  peine  de  nullité,  désigner,  dans  leurs  exploitsyleurs 
ancienues. immatricules  et  les  tribunaux  auxquéU  il»  »e 
trouYaient  rattachés  par  les  lois  nouvelles?  pag.  81 . 

l^vi$6iiiRS  des  juges  depait:  Voy.  Trif^undl  depçVce. 

-HrpoTHÈQUE»  La  nature  et  la  situation  des  bîéws  soumis  à 
l'hypothèque  sont-elles  désignées  suffisamment,  dans  le  ti- 
tre constitutif  delà  créance  par  la  déclaration  du  débiteur 
qu'il  affecte  tous  ses  biens  situé»  dans  telle  commune  ? 
pag.  ^82. 

HrpornÈqvR,  y oy.  Héatier  contractuel. 

.  <i  ,  .  " 

Imputation.  Le  débiteur  d'un  capital  produisant  intérêt 
peut-il  imputer  les  pàîemens  à  compte  sur  lé  pruicipaj ,  par 
préfcrence  aux  iiUérâts?  pag.  90.  —  Au  contraire,  ces 
poiemens  doivent- ils  être  imputés  d'abord  sur  les  intérêts? 
iùid.  '  '  ' 

In/ures  verbales.  Celui  qui  a  tenu  des  propos  tendans  à 
faire  soupçonner  quelqu'un  d'un  délit  à  raison  duquel  il  y 
a  déjà  plainte  rendue  peut-il  être  poursuivi  et  condamné 
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comme  coupable  d'injures  verbales  avant  le  jugement  de 
la  plainte?  pag.  i6o.  —  Voy.  Tribunal  de  police,  et  7W- 
bunal  correctionneL 

iNscRiPTiorr.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  ii  biiimaire  an  7, 
une  inscription  de  la  part  du  vendeur,  à  défaut  de  tran- 
scription du  contrat  par  l'acquéreur ,  était-elle  nécessaire 
pour  la  conservation  de  la  rente  foncière  créée  pour  le  prix 
de  l'aliénation?  pag.  286.  —  L'inscription  d'office,  raite 
en  suite  de  la  transcription  d'un  second  ou  d'un  trcMsième 
acquéreur,  ne  conservait-elle  que  les  di^its  du  dernier  ven- 
deur, et  nullement  ceux  des  précédens  propriétaires  ?  Md. 
—  L'inscription  prise  par  un  cessionnaire  avant  la  si- 
gnification du  transport  au  débiteur  est-elle  valable?  pag. 
44^*  —  Une  inscription  bypotbécaire  prise  par  u&  cession- 
naire au  nom  de  son  cédant  décédé  est-elle  valable?  paj^. 
4^*  —  L'inscription  peut-elle  être  faite  sur  le  débiteiir 
qui  a  consenti  l'nypothèque^  encore  qu'il  ne  soit  plus  pro- 
priétaire des  biens  hypothéqués?  pag.  469*  —  Voy.  Ra^ 
ndiaiion. 

Institution  contractuelle.  £n  pays  de  droit  écrit,  et  notam- 
ment dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  l'institu-    j 
tien  contractuelle  était-elle  irrévocable ,  en  ce  sens  qu'elle    I 
dépouillait  actuellement  le  donateur,  et  saisissait  à  Tiu- 
stant  même  l'héritier  institué  de  tous  les  biens  qui  appar- 
tenaient a  l'instituant  ?  pag.  268.  —  Au  contraire ,  n  est- 
ce  que  par  le  décès  de  l'instituant  que  l'héritier  institué 
est  .iiTévocableiUent  saisi,  et  le  droit  de  mutation  n'est-il 
ouvert  qu'à  cette  époque?  ibid, — Une  institution  contrac- 
tuelle faite  ^ous  l'empire  d'une  loi  qui  permettait  de  cumu-. 
1er  les  qualités  d'héritier  institué  et  d  héritier  naturel  est- 
elle  soumise  au  rapport  de  la  part  de  l'institué  venant  à 
Eartage^  lorsque  la  succession  s'est  ouverte  depuis  la  pu-     j 
lication  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5?  pag.  275.  1 

ÏNSTTTUTiON  d'héritier.  L'institution  '  nominative  d'héritier 
faite  par  un  père  en  faveur  de  l'un  de  ses  enfans ,  mais  sub- 
ordonnée au  cas  où  la  mère  n'instituerait  pas  elle-même 
un  autre  héritier  y  est-elle  devenue  in^évocable  par  l'effet 
des  lois  de  la  révolution  qui  ont  privé  la  mère  survivante  | 
du  droit  de  disposer  et  d'élire  ?  pag.  Sgi .       . 

Institution  universelle.  Un  testament  authentique,  conte- 
nant institution  universelle   d'héritier;,  fait   suivant  les     | 
formes  voulues  par  l'ordonnance  de  1735 ,  avant  la  loi  du    ^ 
1 7  nivôse  an  2 ,  mais  dont  l'auteur  est  décédé  sous  l'em- 
pire du  Code  civil ,  peut-il  valoir ,  quoiqu'il  n|ait  pas  e'té    ^ 
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renouvelé  suivant  les  formalités  prescrites  par  ce  Gode  ?  — 
pâg.  547- 

Instruction.  Voy.  Accusés, 

Intention.  Voy.  Crime» 

Interdiction.  Les  juges  peuvent^ils  écarter  la  demande  en 
interdiction  provoquée  pour  démence ,  par  le  motif  que 
répoux,  la  majorité  des  proches  parens,  et  siutout  le  père 
de  la  personne  à  interdire ,  s'opposent  à  l'interdiction ,  et 
que  d  ailleurs  des  officiers  de  santé  n'ont  regardé  la  dé- 
mence que  comme  passagère?  pag.  297,  -^  Voy.  Tuteur, 

ÏNTÉriÊTs.  Voy.  Imputation.  . 

Interrogatoire  surfaits  et  articles.  La  partie  qui  a  fait  or- 
donner un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut-elle, 
après  cet  interrogatoire ,  être  encore  adn)ise  à  ta*  preuve 
par  témoins?  pag.  118. 


Juge  instructeur,  l^e'yi^e  instructeur  peut- il,  sans  excès  de 
pouvoir,  pronopcer  sur  les  eflfets  et  les  résultats  que  l'in- 
struction doit  produire?  pag.  366. 

Juge  d'instruction.  Le  jvge  d'instruction  commis  par  une 
Cour  spéciale  peut-il  seul,  et  sans  le  concours  des  autres 
juges ,  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre?  pag.  '5o8. 

Juge  de  paix.  Y  oy.  Conseil  de  famille. 

Ju<ïEMENT.  Lorsque  les  deux  parties  ont  pris  des  conclusions 
sur  le  fond,  et  qu'une  d'elles  rèïîise  de  plaider^  le  juge- 
mient  qui  intervient  est  il  contradictoire  et  par  conséquetit 
non  susceptible  d'opposition?  pag.  ig.  —  Lorsqu'il  con- 
tient deux  dispositions  distinctes,  l'une  définitive  et  l'autre 
'  préparatoire,  la  partie  qui  Je  fait  signifier  sans  réserve, 
mais  avec  sommation  de  concourir  au  préparatoire  or- 
donné, doit-elle  être  présumée,  par  cela  seul,  avoir  ac- 
quiescé à  la  disposition  définitive?  pag.  20.  — Voy.  Eh" 
registrement. 

Jugement  d'adjudication.  Le  jugement  d'adjudication  sui^ 
saisie  immobilière  doit-il ,  à  peine  de  nullité ,  faire  înen-- 
tion  de  la  préparation  des  bougies  et  de  leur  durée? 
pag.  559. 

Jugement  par  défaut.  Peut-on  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre un  jugement  jpar  défaut  d'un  tribunal  de  police,  lors- 
que la  voie  de  l'opposition  est  encore  ouverte?  pag.  137. 

Jugement  définitif.  Voy.  Enquête. 

Jugement  prépatatoire.  Un  jugement  qui ,  pour  s'assurer  de 
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rexaciitude  de  Tciipédition  d'un  acte  public,  ordonne 
l'apport  au  greffe  de  la  minute  de  cet  acte ,  est-H  simple* 
meut  préparatoire,  en  cousëquence  ne  peut-on.  l'attacpier 
par  la  voie  de  Tappel  ou  de  la  cassation  qu'après  le  juge- 
ment définitif?  pag.  29^.  —  Peujt-on  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  un  Jueement  préparatoire ,  avant  le  jugement 
défiiiitif?  pag.  5 16.. 

L. 

Légittm ATioif  par  mariage,  Voy.  Enfant  natureL 

LiTTiiB  de  change*  Les  hypothèques  et  autres  sûretés  doo- 
nées  pour  le  paiement  d  une  lettre  de  change  à  l'un  à^ 
porteurs  profitent^-elles  à  tous  les  autres?-  pag.  184.  — Le 
poi*teur  d  une  lettre  *de  change,  qui  décharge  l'accepteur 
de  toute  obligation,  conserve-t-il  néanmoins  une  action 
i:ontre  les  tireurs  et  endosseurs?  pag.  228,  —  L'accepteur 
d'une  lettre  de  change  peut-il  se  refuser  ai|^  paiement  a 
l'échéance,  sous  le  prétexte  que  le  tireur  a  négocié  cette 
lettre  de  change  au  tiers  porteur,  pour  valeur  en  compte, 
et  que  ce  compte  doit  être  fait  préalablement  pour  établir 
la  créance?  pag.  355.  —  L'endossement  d'une  lettre  de 
change  qui  ne  vaut  que  comme  simple  mandat  soumet-il 
l'endosseur  à  la  garantie  qui  résulte  du  transport  d'une 
créance  ordinaire ,  lors  même  que  le  protêt  n  aurait  pas 

'  été  fait  dans  le  délai  fixé  en  matière  dé  commerce? 
pag.  575.  —  Est-il  justiciable  du  tribunal  de  commerce, 
celui  qui,  par  aval  séparé,  a  garanti  le  paiement  de  lettres  de 
change?  —  En  supposant  TaiErmative,  la  clause  pure  et 
simple  par  laquelle  le  donneur  d'aval  séparé  déclare  af- 
fecter ses  meubles  à  la  garantie  des  traites  en  question  ei- 
clu^-elle  à  son  égard  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps? 
pag.  4B0. 

Libération.  L'écriture  non  signée  qui  tend  à  la  libération 
du  débiteur  fait-elle  foi  contre  le  créancier,  lorsqu'elle  a 
été  mise  à  la  suite  du  titre  par  un  tie^  que  celui-ci  en 
avait  constitué  dépositaire?  pag.  i58. 

Locataire.  Voy^  Acquéreur, 

M. 

Maîtres.  Ont-ils  qualité  pour  se  plaindre  des  délits  commis 

*  à  l'égard  de  leurs  domestiques ,  lorsque  ces  délits  peuvent 
compromettre  leurs  propres  intérêts/  pag.  3o. 

Mabchand.  Le  marchand  qui  expose  en  vçnte  des  denrées 

•  qui  n'ont  pas  le  poids  fixé  par  les  rêg!em<îns  dgit-il  être 
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tonsïâéré  comifie  vendant  à  faux  poids?  pag.  5^0^,  — 
Ooit-il,  pour  ce  fait,  être  traduit  devant  un  tribunaLde 
simple  police ,  et  non  devant  un  tribunal  correctionnel  ? 
ibtd. 

Marchandises^.  Le  tribunal  de  commerce  peut*il  connaître 
de  l'action  en  restitution  de  marchandises  enlevées  à  un 
marchand  par  un  autre  marchand  qui  soutient  les  avoir 
achetées  ?  pag.  9. 

M AJkCHJLTfDiszs  prohibées.  Voy.  Douanes, 

Makécuavx  Jerrans.  Les  maréchaux  ferrans  qui,  sails  auto- 
risation de  l'administration  municipale,, ferrent,  saignent 
et  médicamentent  des  chevaux  dans  les  rues  publiques , 
sont-ils  passibles  des  peines  de  simple  police,  quoique  de- 
puis longtemps  ils  soient  en  possession  de  le  faire?  pag.  1  '^6. 

Mari.  Le  nçiari  qui  a  des  créances  à  exercer  contre  sa  femme- 
peut-il  en  poursuivre  le  paiement  avant  la  dissolution  de 
ia  communauté?  pag.  iSa.  —  Le  mari  qui  dégrade  nié- 
chamment  les  immeubles  de  sa  femme  peut-il  être  pour- 
suivi criminellement  pour  ce  fait?  pag.  /^og.  —  Ses  com- 
plices sont  -  ils  également  à  l'abri  de  toutes  poursuites 
criminelles  ?  f^/û?. 

Mariage.  Un  mariage  tenu  secret,  quoique  contracté  avec 
toutes  les  solennités  prescrites  par  les  anciennes  ordon- 
nances, est-il  susceptible  'de  produire  aujourd'hui  les  effets 
civils,  nonobstant  l'art.  5  de  la  déclaration  de  1659,  ^^^ 
déclare  un  mariage  semblable  nul  et  de  nul  effet?  pag,  584. 

Mesure  de  sûreté,  Voy.  Tribunal  criminel. 

Mesureur  public.  Les  peseurs,  jaugeurs  et  mesureurs  pu- 
blics, ont-ils  un  droit  exclusif  aux  pesées,  jaugeages  et 
mesurage^ ,  qui  se  font  dans  un  port,  une  halle,  un  mar- 
ché, pour  le  compte  d'un  particulier  et  pour  sa  seule  sa- 
.  tîsfaction  personnelle  ?  pag.  5 1 . 

Mineur.  Avant  le  Code  civil ,  lorsqu'un  tuteur  avait  fait  avec 
son  pupille  un  règlement  de  compte,  mais  sans  lui  pré- 
senter ni  compte  ni  pièces  justificatives,  l'action  du  mi- 
neur en  rescision  4e  ce  règlement  ne  se  prescrivait-elle 
que  par  trente  années?  pag.  1 19.  — Voy,  Ministère  public. 

Ministère  public.  Est-il  recevable  à  se  pourvoir  en  cassafion 
contrç  l'ordonnance  de  mise  en  liberté  d'un  accusé  que  le 
jury '4 'déclaré  non  convaincu?  pag,  i5. —  Peut-on  sup- 
pléer par  des  certificats  et  autres  preuves  au  défaut  de 
mention  dans  Un  jugement,  de  l'audiljon  du  ministère  pu- 
blic ?  pag.  16. —  Le  ministère  public  peut-il,  d'office,  faire 
nommer  un  curiateur  à  uii  mineur  doût  les  intérêts  sont 
opi^osés  à  ceux  de  son  père^  tuteur  légitime?  pag.  i65.  -^ 
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Le  procureur-général  prèâ  d'une  Cour  de  justice  crimi- 
nelle peut-il  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement 
d'un  conseil  de  guerre?  pag.  175.  —  Voy.  Cassation,  et 
Exploits. 
Mutation  par  décès.  Les  curateui*$  aux  successions  vacantes 
sont-ils  tenus ,  comme  les  héritiers  ordinaires ,  à  la  décla- 
ration et  au  paiement  du  droit  dç  mutation  par  décès? 
pag.  ï86.  —  Voy.  Enregistrement ,  Institution  contrat^ 
tuelle. 

N. 

.  Non  bis  in  idem.  Voy.  De'lit. 

o.  .. 

Obligation  notariée.  Son  exécution  peut-elle  être  suspendue 
par  une  demande  en  nullité  de  cette  même  "obligation  ar- 
guée de  fraude?  pag.  g4« 

Opposition.  Voy.  Jugement. 

Ordonnance  d* acquittement.  Voy.  Cassation. 

Ordgnnange  démise  en  liberté.  Voy.  Ministè ne  public,  ^ 
Partie  civile. 

Ordonnance  de  référé.  Voy.  Appel. 

P. 

Pacte  de  famille.  Un  pacte  de  famille  par  lequel  une  mère 
abandonne  à  ses  enfans  la  nue  propriété  de  ses  biens,  être* 
çoit  en  échange  la  iouissance  pendant  sa  vie  de  tous  ceui 
qui  composent  la  succession  de  son  mari ,  est-il  une  démis- 
sion de  biens  révocable? pag.  264* 

Parenté.  Les  actes  et  procès  verbaux  faits  dan»  une  a&ire 
criminelle  par  un  officier  de  police  judiciaire  sont-ils  nub 
s'il  est  parent  ou  allié  du  prévenu  ou  du  dénonciateur?— 
Le  directeur  du  jury,  parent  *imi  allié  du  dénonciateur, 
peut-il  néanmoins  instruire  TalFaire?  pag.  474* 

Partage.  L'abandon  fait  à  la  mère  par  ses  enfans  àt  la  jouis- 
sance des  biens  de  leur  père  est-il  un  obstaclç  au  partage? 

pag.  264.  ^  : 

Partage  d^ opinions.  La  règle  qui,  dans  le  cas  de  partagea  o- 

Ï unions,  donnait,  en  matière  criminelle,  la  préférence  à 
'opinion  la  plus  douce ,  était*elle  applicable  même  dans  la 
circonstance  oii ,  le  procès  étant  civilisé,  aucune  peine  ne 
menaçait  le  prévenu  ?  pag.  98.  *^ 

Partie  civile.  Peut-elle  se  pourvoir  en  cassation  contre  Tor- 
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donnance  de  mise  en  liberté  rendue  par  le  directeur  du  ju- 
ry? pag.  i,20.— Peut-elle  ^  après  avoir  succombe  au  criroi- 
nel,  demander  les  mêmes  restitutions  ou  dommages  et  ïïh'^ 
téréts  par  action  civile,  surtout  si  cette. action  lui  est  ré- 
servée par  l'arrêt  d'acquittement?  pag.  a53. — Voy.  Cas^ 
sation. 

Pettsion  alimentaire,  Lorsqu^in  tribunal  admet  une  fille  à 
prouver  qu'elle  ne  peut  sans  danger  renti^er  dans  la  maison 
paternelle,  peut-il,  en  attendant  le  jugement  sur  la  de- 
mande d'une  pension  alimentaire  formée  par  cette. fille, 
lui  accorder  une  provision  ?  pag.  262. 

PÉREMPTION.  Voy.  Expropriation  forcée, 

PjÉREHPTioN  d'instance*  Est-elle  couverte  par  les  actes  de  pro- 
cédure que  fait,  même  dev/int  un  ti'ibunal  incompétent, 
la  partie  interressée  à  opposer  cette  péremption  ?  pag.  iq8. 

VoiDS  et  mesurage,  Y oy.  Mesureur  public. 

Prescription.  Voy.  Droits  de  greffe. 

Prête-nom.  Voy.  Billef.  à  ordre. 

Preuve  testimoniale,  La  prohibitioti  de  la  preuve  testimo- 
niale en  matière  civile,  lorsque  l'objet  de  la  contestation 
excède  100  fr.,  a-^elle  également  lieu  en  matière  de  com- 
merce?, pag.  258. 

TkocEsverbaL  Voy,  Douanes. 

Procuration.. Voy.  Tuteur, 

VhOPMÈTAw^E,  Voy,  Bois,  et  Tribunal  de  commerce,     ■ 

Provision .  Voy.  Pension  alimentaire, 

•p.  ■    ■ 

Question  d'état.  Voy.  Suppression  d'état. 
QuEsnciçiN  préludiciellk.  V oy .  Tribunal  de  police. 

•  R. 

^SUàiiÂTïOy id'im^ripiiohi  Le  conservateur  des  hypothéquais 
peul-il  «tre<cQntraintà  radier  des  inscriptions,  en  vertu  d'un 
jugement  ^i  est>  encore  susceptible  d'appel ,  mais  dont  le 
créancier  jusque  alors  n'a  point  appelé?  pag.  527. 
Rapport.  L'héritier  donataire  qui  aurait  été  exempt  du  rap- 
port sous  l'ancienne  législation  en  est-il  dispensé  par  l'ar- 
ticle 1"^  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5 ,  lorsqu  il  accepte  une 
succession  ouverte' «ous' Teropire  de  celle  du  17  nivôse? 
'p^^,'/9i4^Yoy,  Institution  contractuelle.^ 
'RsqÈLi.Yoy*  FèmmCi  »  /    - 

Recommandation,  Voy rDe'ètVewr.  ' 

- Ri;coNNAissANCE  privée.  Voy.  Approbation  d* écriture. 
Reoik*  Voy,  Droits  réunis,    .        '  ' 
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^soiMC  àùtaï.  V'ôy.  femme>. 

RÈOLEtfENT  de  juges.  Voy.  Déclinaioim, 

ilioLBMENs  municipaux,  T^oy.  Tribunaux  correctionnels  * 

Hents  constituée.  Le  débiteur  <rutie  rente  constitua,  créée 
antérieurement  à  Fédît  de  I749i  p^ut-il  exiger  la  reténue 
des  impositions,  malgré  la  stipuUition  ,coutraîi'e  expri* 
niée  dans  le  contrat?  pag.  60.-^ lin  débiteur  qui  a  payé 
cinq  années  d'arrérages  d  une  rente  constituée^  dôut  trois 
salis  que  le  créancier  ait  fait  des  r&erves  pour  des  arrêta- 
.  ges  antérieurs ,  peut-il  opposer  à  la  demande  de  ces  arré- 
rages antérieurs  la  présomption  de  paieme&t  et  la  prescrip- 
tion, après  avoir  allégué  qu'il  s'est  libéré  au  moyen  d'uat 
Consignation  dont  il  ne  fournit  pas  ta  preuve?  pag.  Sso. 

l^KHTti/dfodales.  Voy.  Fondations  pieuses^ 

RzvTM/oncière.  Doit-on  regarder  comme  purement  foncière 
la  rente  dont  ie  titre  constitutif  n'^t  pas  représenté,  $^^ 
d'ajUeurs,  le  contraire  n'est  pas  établi  par  d'autres  actes? 
pag.  a46.*-La  renteqaalifiée  d'arrière-cekise  doit-eneêtrt, 
par  ceU  seul,  présumée  foncière?  ihidy, 

A'BifTB  viagère.  Avant  le  Code  civil,  le  défaut  de  paiement 
des  arrérages  d'une  rente  viagère  qui  forme  le  prix  d'un 
immeuble  autorisait-il  le  créancier  à  demander  la  résolu- 
tion du  contrat?  —  Cette  résolution  peut-^e  êti*e  pronon- 
cée depuis  le  Code  civil ,  si  1^  contrat  hii  çst  antérieur,  d 
si  la  demande  a  été  formée  avant  sa  |fqblicàtion?  p«  34^ 
—  Voy.  Donations.  ' 

Riv^KATiov  publique.  Voy.  Tribunal  de  police. 

Requête  tFappel,  Voy.  Appel. 

Requête  civile.  Voy4  Compromis. 

Rescision.  Voy,  Droits  successify^  et  ftineur^ 

Restitution*  Voy.  Marchandes. 

Retenus  d'impositions^  Vpy .  Rente  constituée^ 

Rétrocession.  Voy^JS^tregistrement. 

RouufcOB.  Les entrepreneurset commisiîùMMii*  —  et  roatage 
sont-ils  responsables  4e  la  perte  des  efiet*  ||M  ^u*  jonteon- 
iiés,  s'ils  ne  justifient  pa*  qu'^lk  toit  {eiréstfllalckla&irco 
majeure?  pag.  486« 

S. 

Saisie  immobilière.  Voy%  Exproprimion/orede. 

Saisie  mobilière.  Peut*on  assigner  le  saisissant  an  dotticile 
élu  dans  le  procès  verbal  de  saisie  mobilière ,  lors^^il  s'é- 
lève des  difficultés  à  raison  des  poursuites?  piig.'M7. -^ 
Le|)uge  du  lieu  où  la  saisie  a  été  faite  est-il  compiétent  poar 
connaître  des  contestations  qui  y  loiit  réhtives/  ibid. 
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Séparation  de  corps.  Voy.  Femme* 

Serment.  Voy,  Tribunal, 

SociÉi'é.  Le  porteur  d^un  engagement  souscrit  par  Fun  des. 
associés ,  sans  Paddition.  des  mots  et  compagnie ,  est-il  re«* 
eevable  à  justifier  par  des.  écrits  et  des  circonstances  que  sa 
cause  intéresse  là  société,  et  à  exercer  Faction  solidaire?" 
pag.  i55. — Yoj*  Association.         . 

Subrogation.  Met*elle  Iç  préteur  dans. les  droits  dti  créancier 
remboursé  contre  tous  les  coobligé^  à  la  même  dette? 
pag.  ai7. 

Substitution 7{<£s?edmm£55Mti>».  La  clause  d^m  testftroeiit 
,  par  lequel  un  mari  institue  sa  femme  son  béritière  uuiyer- 
»el^e  ^  a  la  charge  par  elle  de  rendre  les  biens  compris  dans 
rinstkution  à  celui  ou  ceu^i  de  leurs  en  fans  qu'elle  choisira- 
pour  héritiers,  contient-elle  une  substitution  fidéicommis^ 
saire?  pag.  547»  —  ^^  c®^  d'affirmative,  la  femme  a-t-elle 
été  dégagée^  par  les  loi^abolitives  des  substitutions,  de  I'qIk 
ligatioa  de reiid|re?' Est-elle  d«»venuje-  propriétaire  inoom- 
mutable  dès  biens  substitués?  li^ftW.. 

9tJcccssT0N.  Lorsque,  dans  Te  .concours  de  plusieurs  individus^' 
qui  prétendent  eichisivement  au  titre  d'héritier,  il  y  a  né-, 
ressité  de  remettre  provisoîrem«it  la  succession  au  porteur 
du  titi*e  le  pbis  apparent,  faiit-il  au  moins  l'assujettir  ^ 
donner  caution ,  surtout  ttun»^  t*hérjédité  est  toute  niobi-^ 

bilière?  pag.  4^''- 
Succession  vacante  JVoîf^  MutaiiX)HfHir  déùès-,. 

$uppRcssTOK<f^A2/,  Bans  Ta ncienne  jurisprudence^,  rnctioir 
criminel  l«i  contre  un  délit  de -suppression  d'état  était-elle 
ï'ecevable  avant  le  jugement  définitif  de  Jaquestion  d'étal 
par  les  tribunauv civils  ?pag«  ^^^     . 

SuRE^HiA£.«Av8&t  [{& Code-cteptâne^dùce ,  fe ci^aiiciery  sur^^ 
enchérisseur,  qui  offrait  de- donner  caution,  devatt*ii  la. 
fournir  d«.  suites  àtpdioa d'être. déclm  da  sa  surenchère? 
{>ag.  2i6.  —  Le  pouvoir.  donM  povr  exproprier  est«-il  Miffi- 
saot  pour  requérir vcou{fia*Hiéiutiit  à  Faj't.  2^85  du  €ode 
civil ,  la  mise  aux  eock^ei^de  riuMncitbtfe  aliéné  vjDlootai-^ 

KemejBt  ?:  pag».  3a4*. 

/ 

t.. 

* 

Ït.stamkn^.  tln-ieStameiàti^vêtude  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  les  lois  en  vigueur  à  Fépoque.  de  sa  confection 

'  devient-il  nul  et  saiis  elfet  lorsque,  avant  Ja  mort  de  son 
auteui:^  une  loi  nouvelle  a  changé  ces  fpriualités?  pag.  /ji. 

-*-tfi  tfsiameiii  antétieur  à  la  loi  du  17  nivôse  au  2,  qui 

•    •    •      •  ■     * 

5.5* 


'jà 
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ii*ft  pas  été  refait  depuis  par  son  auteur ,  est-il  néanmoins 
valable  s'il  ne  contient  (jue  des  dispositions  à  titi-e  paiticu- 
lier  ?  pag.  24?  •  —  ^^  ambassadeurs  et  les  autres  ministres 
publics  qui ,  par  suite  de  leurs  fonctions ,  se  trouvent  en 
pays  étranger ,  peuvent-ils  tester  dans  la  forme  autorisée 
'  par  la  loi  de  leur  nation?  pag.  52 1 .  —  Voy.  Emigré^ et 
Exécuteur  testamentaiœ» 

Testament •  Voy,  Substitution,  et  Institution  universelle. 

Testament  mystique,  La  suscription  d%n  testameot  mys- 
tique écrit  sur  une  feuille  séparée  de  son  enveloppe  ea 
opère-t-elle  la  nullité,  lors  même  que  les  témoins  et  le  tes- 
tateur aumient apposé  leurssignatures sur  cette  enveloppe? 
pa^.  5 14*  —  I/art.  977  du  Code  civil,  qui  ordonne  a  ap- 
jieler  à  la  suscription  d*^un  testament  mystique  un  septième 


pu  signer  qu 
celle  d'une  tierce  personne  ?  ibld^ 
TiEKS  expert,  Voy.  Expertise, 

TniAGES.  Uédit  dû  mois  d'avril  16G7  n'^a-t-il  annuité  qiie 
les  triages  faits  depuis  l'année  1657;  a-t-il  maintenu  ceux 
antérieurs?  pag.  Si,  —  Dans  tous  les  ca§,  la  loi  du  28  août 
1792  a-t-elle  conservé  les  trfages  faits  avant  Tannée  1669 
qui  avaient  subsisté  malgré  Tédit  de  1667?  ibid.  — Voy. 
Communes.    , 

Tribunal.  Les  avocats  etCavoués  appelés  pour  compléter  un. 
'  tribuiial  doivent-ils  prêter  serment ,  a  peine  de  nullité  de? 
jugemens  auxquels- ils  auraient  concouru  ?  pag.  4^6. 

Tribunal  de  commerce.  Vu  priapriétaire  qui  se  réunit  à  un 
marchand  pour  vendre  une  quantité  de  denrées  dont  sou 
cc^vendeur  fart  le  nég<jcepeut-ii  être  traduit  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  à  raison  de  cette  vente?  pag.  5.  —  La 
femme-  d'un  marchand  qui  a  souseiit  solidairement  avec 
son  mari  un  billet  à  oindre  est-elle  justiciable  des  ti*tbtHiaux 
de  cotùmeixe,  quoiqu'eilene  ••it  pas  marchande  publique? 
pag»  i45-  —  Avant  le»  Code  de  procédure,  les  veuve  et 
Iiéritiers  d'un  marchand  étaient-ils  justiciables  des  tribu- 
naux de  commerce,  lors  mcme  qu^ils  ne  faisaient  pas  le 
négoce?  pag.  147^  — Voy.  Marchandises. 

Tribunal  correctionnel.  La  çpnnais^anç.ç  des  délits^d'iu jures- 
ver  baies,  violîiucés  et  yoves  de  fal\  contre  des  agens  delà 
force  publi(|ue  sous  les  armes  ou' dans  un  poste  de  service, 
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contravention  en  matière  de  droits  réunis,  et  qu'il  s^élève 
une  question  sur  le  Fond  du  droit,  par  exemple  sur  le  point  ' 
de  savpir  si  le .  pji^éyçnu  est  ou  non  assu|ett(i  à  Je  payei>f.  ht 
tribunal  dqit-il  s*abstenir  et  renvoyer  les  pa^rU^  aevaal  le 
juge  civit?  pag,  475.  — ►  Voy.  DqI  ,  ,et  T^oiriù. 

Tribunal  crùmaeL  Un  tribunal  Cfiminei  qui  déclare  un  ao 
cusé  convaincu  de  meurtre  et  reconnaît  qu'aie  moraeot  de 
rhomicide  il  était  aj;teint  d'une  miiladie  qiii  le  rendait  fu^ 
rleux,^  peut*il ,  ^ten^ç^e  lui  appliquant  pas  les  peines  pory» 
tées  coutriejes  meui:triers',  proponcer  conti*e  lui  quelque 

.   aut^e  condamuatiou  par  mesure  de  sûr^é?  p«g*.5o. 

Tmbv^ai*  dapifliçe^  Peut-il  <  s^ns  excès  de  pouvoir.,  condam- 
ner à  upf^  répara ti ou  pqblique  celui  qui  s'est  rendu  çpi^pa- 

..  ble  d'injuj^es  verbaleis?  pa^jl  9.%,  —  l^orisque  lapartie  assi- 
gnée devant  uii  tribunal  dé  poUcjB,  poui*  ftVpir  ftrmé  une 
voie  publique,  pi'éleud  que  le  cbemin  qu'elle  a.  clos  était 
un  passage  de  tolérance  sur  sa  propriété,  le  tribunal  doit- 
il  surseoir  au  jugement,  jusqu'à  ce  que  l'autorité  compé- 
tente ait  décidé  la  qaestion  préjudicielle  qui  naît  de  l'ei- 
ception  proposée  ?  pag.  49-  —  Les  huissiers  des  juges  de 

Î)aix  ont-ib  seuls  le  droit  de  citer  devanije  tribunal  de  po- 
ice  ?  pag-  1 15.  —  Peut-il  refuser  de  punir  les  contraven- 
tions aux  règlemens  de  police  municipale  faits  par  les 
maires  et  approuvés  par  les  préfets?pag.  177.  — Voy.  Ju-- 
genienl  par  défaut,  Q\  Marchands, 

Tribunaux  civils.  Les  tribunaux  peuvent-ils,  nonobstant  le* 
lois  qui  soumettent  à  l'autorité  administrative  le  conten- 
tieux des  domaines  nationaux,  connaître  des  actes  passés 
entre  particuliers  sur  des  biens  d'origine  nationale,  posté- 
rieurement à  leur  adjudication  ?  pag.  45o. 

Tribunaux  militaires.  En  temps  de  guerre  maritime,  les  ca- 
nonniers -gardes -côtes  sont-ils  justiciables  des  tribunaux 
militaires,  et  non  des  tribunaux  criminels,  pour  les  délit» 
qu'ils  commettent?  pag.  46. 

Tutelle.  Peut  -  on  considérer  comme  une  inconduite  no- 
toire, et  par  conséquent  comme  une  cause  d'exclusion  de 
la  tutelle,  des  liaisons  illicites  prouvées  par  une  correspon- 

•  dajDce  secrète,  et  quln'à  été  dëvoitée  que  par  ceux  qui  olït 
provoqué  l'exclusion  ?  pag.  570. 

TuTEUB.  La  procuration  donnée  pour  concourir  à  la  nomi-r 
nation  d'un  tuteur  doit-elle  désigner  la  personne  à  nom- 
mer? pag^  97.  —  Celui  qui  a  provoqué  l'interdiction  est-il 
par  cela  seul  incapable  d'être  tuteur.de  l'interdit?  ibid^ 

u. 

Usager.  Voy.  Bois. 


55»  TA91I.X  1>K*  M.ÂTtïkKt%^ 


y%fm.  La  rente  d\iii  ioMneublereedMiMte  nulb  par  M^par» 
ties^  mats  noa  annulée  rar  ju^mént,  est^lfe- passible  ie^ 
droits  d'enregistrement/ pag.  SSj. 

VcïVTfi  ifo  demies.  Vey.  THbunal  <ftr  commerve^  ' 

Visites  domiciliaires.  Voy.  Douanes. 

Voie  publique.  Voy.  TTribunal  de-police^ 

YoiniB.  L'autorité  judiciaire  est-elfe  feU%  compéleAle  pour 
juger  les  contrairentions  au^  règlemenad*  voirie  qui  ar^- 
donneut  la  dëaiotltioa  ou  FaligeuMsatd'nn^ifice  ,  à  l'ef- 
fet d'élargir  uae  rue  qui  n'est  ni  grande  route  ni  traverse 
de  grande  route  7  pag^  ii.  —  Est-ee  le  tribuaal  coit^^ï-^ 
lioRjBel,  et  non  celui  de  sirote  police  ».qui  doilcannaiti:e^ 
4c  ces  coutra^enlions  2"  î&à^L 


iiML^a  ujk,  tMnxÈ.  njta  M.4TtluaK 
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Tti^e  8i^  UgtM  36 ,    c«4S«r,  lîsfet  :  castêr,- 
195^         tB^   «/,  lisez  ryitfrf 
4 1 2,  54,     surpendrty  lisez  ^ surprendre: 

« 

^97r         ^^#    âissendence,  lisez  ^  diuidenc0.- 


■yi' 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 
DES  AARÈTS 

RAPPORTÉS  DANS  LE  TOME  CINQUIÈME. 


fil 


AU  ta. 


;SIeasid.   iS. 
Fruct.     i5- 


Vend. 


AN   l3, 

la, 
.«©. 
.11. 

M 

i3. 

16. 

V- 

M 
W. 


Brum. 


a&. 

27- 
I". 

Id. 

fd. 

fd. 

3. 

Id. 

4. 
5. 

Id, 

7- 


157 


Bruni. 


I 

4 
5 

7 

9 
10 

II 

i5 

'4 
16 

»7 

'9 
20 

223Frini. 


l 


-1 


23 

3o' 
3i 

32 

35 
56 
5 

41 
46 

47 

49 
5i 

5a 

55 

54 


.8. 

,9- 
Id, 

*"4- 

tfiL 
./rf. 
Jti. 
Jia. 
/A 
/<£. 

.25, 

Jd. 
.24. 
aSi. 

»9- 
M. 


a. 
,6. 

—  M 

—  Id. 

—  'M 

—  7- 

—  M 

—  8. 

-  & 

—  10. 

—  Id. 
~  /rf. 

—  i5. 

—  Id. 

—  '7- 


564 

-g 

65 

7» 

72 

76 
78 

-    01 

87 
90 

94 

97. 
98 

to8 
III 
116 
116 

118 

119 
121 

125 

124 
126 

Ï2» 

i5o 
i3i 

l32 

i56 

157 

140 
141 


Frim,  iS. 

—  ab. 

—  Aîl. 

—  35, 

—  /€/, 

—  .24. 

~  w, 

—  .a7* 

—  W. 

—  38, 

—  w. 

—  ^• 

—  J4. 

—  5o. 

—  M. 

Nivôse..  ivV, 

—  .  5, 
:—  .id, 

—  Id. 

—  /^. 
~  5. 

—  fd. 

—  Id. 

—  6. 

=  /i 

—  9* 

—  lO. 

—  Id. 

*-*  II, 

—  i3. 


145 
-147 

i5o 

155 

i58 

160 

161 

i& 

I©? 

i65 

167 

.169 

-175 

176 

184 
186 
187 

»99 

205 

209 

au 

aia 
217 
223 

225 
228 

25q 
a54 
a57 


é   à    •  «  •. 


55a 


Nivôsc,  t4« 

—  i5. 

—  17. 

—  Jd, 

—  Id. 
I/L 
U. 
18. 

ao. 

Id. 

Jd. 

•25* 

Jd. 
-26. 
Jd. 
a8. 
■  a- 

5. 
Jtt. 
Id. 
•  •'  ^. 
Id. 

5- 
W. 
Id. 
Id. 


Plity. 


".' ,  ■  i 

( ... 

»   •  • 

-  t  .«• 


T19LE    ClfnO?ÎOLOGlQ,UJE  DES   iR&iTl. 

Pluv.  Id. 
~  8. 
—  Id. 


vn- 
238 

242 

246* 

247 

iSi: 

255 
257 
259 
260 

'  fiiôi 
-262' 
1264 
268 
270 

•275: 

278 

•280 

1282 

2865 

^9«; 
292! 

295! 

-297Î 

5oi} 

502| 

-5o4 

•5o7" 
-  514! 

-320^ 

-     I 


—  9. 

—  Id. 

-r-.  Jd^ 

—  10. 
~  Id. 

—  Id. 

—  11, 

—  J2, 

—  ï5. 

—  i5- 

—  j6. 

—  Jd. 

~  Id. 

—  /rf. 

—  Jd. 

—  .17. 

—r  JQ. 

—  JdL 

—  22. 

—  là. 


Veut. 

t  1 1— -- 

•  I 
t 
I 


S4O 

545 

: .  547 

555 

559 

562 
566 

567 
•  570 
572 
6751 
577 
58 1 
384 
391 
596 
-598 

-  -401 
-4o5 
%4.   "  407 
25:    -  408 

409 
-411 1 

4i5' 

420 


5a74V^tit: 

554 


■  2& 

5o. 

id. 

Jd. 

V 

.1* 


I  r 
f 


Id. 

—  2. 
~  •  3. 

—  8. 

—  9- 
— '  II. 

—  i3. 

—  Id. 

—  Id. 

—  Id. 

—  Id. 

—  ^5. 

—  M 
—.  16. 

—  Id. 

—  -17. 
^  ï8. 

—  20. 
^  Id. 

-^  2t. 

—  -21. 

—  25. 

—  w, 

j    —  .25. 

I    —  22' 

•  —  28. 

:    ^  W. 

:  —  Id. 

•  —  5o. 


..  î 


) 


.  < 


»  -. 


riN  DE  LA  IJAJ^LÇ  CRilONOliOGIQVlJ  4>£S  ARbItS* 


I  I  I 


I  « 


1  » 


»  ^ 


\:\ 


425 

427 

459 

454 

436 

457 


45o 
45i 
4S2 
4S( 
456 
466 
469  . 

4:5 

4;6 

486 

49' 
49^ 
5oi 

U^ 
•509 

5l2 

5i6 

521 

•622 


/ 


].  idint,Ûàhoàécéi\KT(!tamé(m 
«r  kfart  ik  àto  bst  stamped  belov 


rMMi^i 


imiiiiiViiiH  '^it 

3  tlQS  Qt3  717  151 


/ 


/ 


./ 


/ 


